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91  LA  ,Mèmoire  de  moh  ^ere 


Hâdji-Georges-Hadji-Stephan  DRANDAR 


MORT    A    VELÈSE    (MACÉDOINE) 


LE  1/13  SEPTEMBRE  1885 


PEÉFACE 


En  nous  décidant  à  publier  cet  ouvrage,  nous  avons 
prévu  tous  les  désagréments  qu'il  nous  faut  en  atten- 
dre. La  vérité  est  amère  et  il  y  a  peu  de  personnes  à 
qui  nous  pourrons  plaire.  L'histoire  d'événements 
importants  pour  un  État  et  un  peuple  ne  s'écrit 
d'ordinaire  qu'après  la  mort  de  tous  ceux  qui  ont  joué 
un  rôle  sur  la  scène  politique.  Aussi  n'avons-nous  pas 
eu  la  pensée  d'écrire  une  histoire  de  la  Bulgarie 
depuis  son  affranchissement  jusqu'à  nos  jours.  Nous 
n'avons  fait  que  rassembler  des  matériaux  pour  cette 
histoire  et  nous  les  offrons  à  l'historien  futur  de  notre 
pays  à  titre  de  renseignements  propres  à  lui  faciliter 
la  tâche. 

Nous  nous  excusons  auprès  des  personnes  dont  nous 
mentionnons  les  actes,  si  nous  n'avons  pu  les  appré- 
cier d'une  autre  manière,  mais  notre  critique  a  été, 
nous  l'espérons  au  moins,  inspirée  par  l'observation 
des  faits  et  le  souci  impartial  de  la  vérité. 
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Avant  d  aborder  notre  sujet,  nous  croyons  utile, 
surtout  pour  les  étrangers  qui  nous  feraient  Thonneur 
de  nous  lire,  d'exposer  brièvement  l'histoire  de  ce 
peuple  bulgare  qui,  depuis  quelques  années,  attire 
sur  lui  l'attention  des  érudits,  des  diplomates  et  des 
politiques  de  la  vieille  Europe. 

11  y  a  deux  opinions  contraires  sur  l'origine  des 
Bulgares.  Les  uns  prétendent  que  les  Bulgares  sont 
issus  d'une  race  finno-tartare,  les  autres  affirment 
qu'ils  sont  apparentés  aux  Slaves.  Il  faut  avouer  que 
la  première  de  ces  deux  opinions  devient  chaque  jour 
plus  forte.  Elle  est  soutenue  par  la  majeure  partie  des 
historiens  contemporains  et,  entre  autres,  par  le  pro- 
fesseur Drinoffet  le  professeur  Jirecek.  La  seconde  ne 
se  recommande  guère  que  du  nom  et  de  l'autorité  du 
professeur  I lovais ky. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  trancher  le  débat. 
Qu'on  nous  permette  seulement  de  donner  quelques- 
unes  des  raisons  qui  nous  font  douter  que  les  Bulgares 
appartiennent,  comme  les  Hongrois,  par  exemple,  à  la 
race  tartaro-finnoise. 

Si  les  Bulgares  étaient  de  race  tartare,  ils  de- 
vraient parler  un  idiome  profondément  dilîérent  des 
langues  slaves.  Or,  il  n'y  a  aucune  trace  du  vocabu- 
laire ou  de  la  syntaxe  d'une  langue  essentiellement 
dilférente  des  idiomes  slaves,  ni  dans  le  bulgare  mo- 
derne, ni  dans  la  vieille  langue  bulgare  que  l'Église 
de  tous  les  Slaves  orthodoxes  a  conservée.  Il  faut  donc 
supposer  que  les  guerriers  bulgares  ont  complètement 
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oublié  leur  langue  aussitôt  arrivés  dans  la  péninsule 
des  Balkans. 

L'histoire  n'autorise  pas  une  telle  hypothèse.  Elle 
nous  apprend  que  le  nom  de  Bulgares  apparaît  pour 
la  première  fois  dans  la  partie  sud-est  de  la  Russie 
actuelle,  sur  les  bords  du  Volga.  Dans  cette  région 
se  constitua,  dans  le  courant  des  premiers  siècles  de 
rère  chrétienne,  un  empire  assez  puissant,  connu  sous 
le  nom  de  Grande-Bulgarie.  Une  troupe  de  Bulgares 
s'expatria  sous  la  conduite  d'Asparuh  et  arriva  au 
\if  siècle  dans  la  péninsule  balkanique.  Peu  de  temps 
après,  on  trouve  un  État  bulgare  dans  la  partie  orien- 
tale de  l'actuelle  Bulgarie  du  Nord,  c'est-à-dire  dans 
les  environs  de  Choumla. 

Si  nous  admettons  que  les  nouveaux  venus  n'étaient 
pas  parents  avec  les  Slaves,  qui  depuis  longtemps 
habitaient  la  région,  comment  admettre  que  les 
anciens  habitants  prissent  tous  le  nom  de  Bulgares 
alors  que  les  compagnons  d'Asparuh  n'étaient  que 
cinquante  à  cent  raille?  Si  les  Bulgares  sont  d'une 
race  étrangère,  est-il  admissible  que  les  Slaves  indi- 
gènes laissent  les  immigrants  fonder  un  empire  sans 
chercher  à  s'y  opposer  par  la  force?  Et  si  la  guerre  a 
éclaté,  est-il  probable  que  les  Bulgares  victorieux 
oublient  si  vite  et  si  complètement  leur  langue  pour 
adopter  si  facilement  la  langue  des  vaincus? 

Remarquez  que  l'espace  mesuré  par  l'histoire,  et 
nécessaire  pour  expliquer  une  pareille  transforma- 
tion, est  très  court:  Dès  le  commencement  du  ix*  siè- 
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cle,  c'est-à-dire  cent  cinquante  ans  à  peine  après 
l'arrivée  d'Asparuh,  le  khan  bulgare  Boris  embrasse 
le  christianisme  et  apprend  l'écriture.  La  langue  qu'il 
écrit  n'est  ni  finnoise  ni  tartare, c'est  l'ancienne  langue 
bulgare,  slave  dans  toutes  ses  tournures,  dans  tous 
ses  mots  et  qui,  aujourd'hui  encore,  est  la  langue  de 
l'Église  en  Russie  et  en  Serbie,  aussi  bien  qu'en  Bul- 
garie où  elle  a  pris  naissance. 

Nous  ne  pouvons  admettre,  pour  notre  part,  qu'une 
peuplade  tartaro-fmnoise,  comprenant  quelques  di- 
zaines de  mille  tètes,  puisse,  en  cent  cinquante  ans, 
fonder  un  empire,  oublier  sa  langue,  se  fondre  com- 
plètement avec  une  ancienne  population  indigène, 
étrangère  à  sa  race,  et  bientôt  après  marcher  sur 
Byzance,  qui  fut  alors  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Nos 
conclusions  paraîtront  encore  plus  fortes,  si  nous  son- 
geons que  cette  horde  venue  du  Nord  était  aussi  gros- 
sière que  peu  nombreuse  en  comparaison  des  Slaves 
indigènes,  qui  étaient  déjà  arrivés  à  un  haut  degré  de 
culture  et  de  richesse  sans  avoir  rien  perdu  de  leur 
vigueur  guerrière.  En  outre,  ni  les  manuscrits  qui 
nous  restent,  ni  l'histoire  ne  nous  fournissent  une 
seule  preuve  que  les  rois  bulgares  se  soient  servis 
d'une  autre  langue  que  le  bulgare  ou  ancien  slave 
(juaud  ils  traitaient  des  affaires  d'Ktat  ou  entretenaient 
des  relations  avec  les  souverains  étrangers.  Comment 
admettre  (jue  ce  peuple  immense  ait  été  vaincu 
par  une  petite  Irihu  du  Nord,  au  point  d'y  perdre  son 
nom,    et   qu'en   même    temps   les  conquérants   aient 
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oublié  si  vite  la  langue  de  leurs  aïeux?  Sans  doute,  il 
existait  entre  les  Slaves  indigènes  et  les  immigrants 
bulgares  des  affinités  de  langue  et,  par  conséquent,  de 
race  qui  permirent  à  la  horde  d'Asparuh  de  s'installer, 
à  moitié  en  hôtes,  à  moitié  en  guerriers  menaçants, 
dans  une  partie  de  la  Slavie.  La  valeur  militaire  des 
chefs  immigrés  rendit  cette  peuplade  slave  célèbre 
entre  toutes,  si  bien  qu'elle  donna  son  nom  à  toute  la 
contrée. 

Il  y  a  dans  la  péninsule  des  Balkans  un  peuple  qui 
est  indiscutablement  de  race  lartaro-fmnoise,  c'est  le 
peuple  turc.  Il  habite  depuis  six  siècles  au  milieu  de 
nationalités  étrangères.  Est-ce  que  les  Turcs  ont 
désappris  leur  langue?  Est-ce  que  les  nationalités 
vaincues  et  assujetties  par  la  force  ont  renoncé  à  leur 
nom  et  oublié  leur  origine? 

A  notre  avis  donc,  les  Bulgares  furent  à  l'origine 
une  peuplade  slave  venue  des  bords  du  Volga  sur  les 
bords  du  Danube. 

Après  Asparuh,  qui  fonda  l'État  bulgare  en  679, 
l'histoire  mentionne  une  série  de  rois  qui  ne  cessent 
de  harceler  Byzance  par  leurs  attaques.  L'un  d'eux, 
Krum  le  Bedoutable,  ruina  jusqu'aux  faubourgs  de 
Conslantinople  et  dicta  à  l'empereur  une  paix  humi- 
liante. 

En  863  ou  864,  au  roi  bulgare  Boris,  qui  le  jour 
de  son  baptême  prit  le  nom  de  Michel,  succéda  son 
fils  Siméon  (888  à  927).  C'est  pendant  ce  règne  que  la 
Bulgarie  atteignit  à  son   plus  haut  degré  de  gloire 


politique  et  littéraire.  Un  autre  roi,  non  moins  célè- 
bre, Samuel,  transporta  sa  capitale  en  Macédoine. 
Dans  le  lointain  de  Thistoire,  il  nous  apparaît  comme 
un  diplomate  habile  et  prévoyant  parmi  les  anciens 
rois  guerriers.  Samuel  mourut  au  commencement  du 
xi"  siècle. 

Peu  de  temps  après  sa  mort,  le  royaume  bulgare 
fut  conquis  par  Byzance,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
xn*  siècle,  en  1186,  que  sous  l'énergique  impulsion  de 
deux  frères,  Assène  et  Pierre,  les  Bulgares  parvinrent 
à  s'affranchir.  Assène  devint  roi. 

Dans  le  demi-siècle  qui  suivit,  le  royaume  bulgare 
retrouva  presque  l'éclat  et  la  grandeur  qu'il  avait  con- 
nus au  temps  de  Boris  et  de  Siméon.  Dans  la  pre- 
mière moitié  du  xni*  siècle,  la  Bulgarie  occupait  tout 
l'espace  compris,  du  nord  au  sud,  entre  le  Danube  et 
une  ligne  qui  couperait  par  le  milieu  la  Thessalie  et 
l'Epi re  d'aujourd'hui  ;  de  l'est  à  l'ouest,  entre  la  mer 
Noire  et  l'Adriatique  jusqu'au  Durazzor.  Après  la 
mort  de  Jean  Assène,  qui  règne  vers  1250,  le  royaume 
de  Bulgarie  commence  à  tomber  en  décadence  sous 
la  domination  de  rois  incapables  de  porter  la  cou- 
ronne. 
i  En  1588,  les  Turcs  prirent  Trnovo.  Cette  ville  prise, 
c'en  est  fait  du  royaume  bulgare  :  le  peuple  bulgare 
est  asservi  au  joug  des  Turcs. 

En  I7()7,  les  Bulgares  perdirent  même  leur  indé- 
pendance religieuse.  Leur  archevêque  national,  qui 
siégeait  à  Ochrida,  en  Macédoine,  fut  déposé,  et  ils 
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tombèrent    sous    la  dépendance   du  clergé  grec   de 
Constantinople. 

N'ayant  plus  ni  patrie  ni  religion  qui  leur  fussent 
propres,  les  Bulgares  furent  presque  complètement 
oubliés  du  monde  civilisé  européen.  Ils  ne  se  rappel- 
lent à  l'attention  de  l'histoire  qu'en  se  soulevant  à  la 
fin  de  la  première  moitié  du  xix®  siècle  contre  la 
domination  du  clergé  grec,  dont  le  joug  était  encore 
plus  insupportable  que  celui  des  Turcs. 

La  première  lueur  d'espoir  qui  brilla  dans  la  nuit 
profonde  où  gisait  le  peuple  bulgare  s'alluma  sur  le 
mont  Athos,  où  un  religieux,  du  nom  de  Païssy,  écri- 
vit, à  la  fin  du  siècle  dernier,  une  histoire  de  Bul- 
garie, toute  vibrante  d'orgueil  et  d'amour  patriotiques. 
Ce  furent  les  villes  Scopiè  et  Samokoff  qui,  en  1836, 
tentèrent  sans  succès,  mais  tentèrent  cependant,  de 
s'affranchir  de  la  domination  du  clergé  grec.  La  lutte 
commencée  continua  obstinément  et  sans  relâche. 
Elle  se  poursuit  aujourd'hui  encore  dans  certaines 
parties  de  la  Macédoine;  mais,  d'une  manière  géné- 
rale, elle  a  pr?s  fin  en  1870  par  la  victoire  des  Bul- 
gares et  l'installation  à  Constantinople  d'un  exarchat 
bulgare. 

A  plusieurs  reprises  aussi,  dans  la  seconde  moitié 
de  ce  siècle,  les  Bulgares  s'étaient  agités  pour  recon- 
quérir une  patrie  politique.  Leurs  tentatives  restèrent 
infructueuses  jusqu'en  1878,  date  de  la  signature  du 
traité  de  San-8tefano,  imposé  par  les  armées  russes 
au  sultan.  Par  le  traité  de  San-Stefano  était  créée  une 
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principauté  de  Bulgarie,  qui  enfermait  dans  ses  fron- 
tières tous  les  pays  de  la  Turquie  d'Europe,  dont  la 
population  est  bulgaie  ou  presque  bulgare.  Le  traité 
de  San-Stefano  fut  déchiré  par  les  grandes  puissances, 
réunies  en  congrès  à  Berlin,  et  remplacé  par  le  traité 
de  Berlin.  La  nation  bulgare,  un  moment  réunie  en 
un  seul  Etat,  fut  morcelée  en  cinq  parties,  qui  furent  : 

1°  La  principauté  de  Bulgarie,  avec  les  limites 
qu'elle  conserva  jusqu'en  1885; 

2^  La  province  autonome  de  la  Roumélie  orientale, 
qui,  le  18  septembre  1885,  se  réunit  à  la  principauté; 

5°  Les  districts  bulgares  cédés  à  la  Serbie; 

4*^  Les  districts  bulgares  cédés  à  la  Roumanie; 

5°  La  Macédoine,  qui  fut  laissée  sous  la  domination 
directe  du  sultan. 

En  ce  qui  concerne  la  Macédoine,  l'article  25  dii 
traité  de  Berlin  stipulait  l'introduction  de  certaines 
réformes  nécessaires  h  la  protection  de  la  conscience, 
de  la  vie,  des  biens  des  sujets  bulgares. 

Jusqu'à  ce  jour,  rien  n'a  été  fait.  El  cependant,  tant 
que  les  promesses,  si  solennellement  consenties  en 
face  de  l'Europe,  n'auront  pas  été  tenues,  la  situation 
restera  très  grave. 

Les  Bulgares  ne  peuvent  se  désintéresser  du  sort  de 
leurs  frères  de  Macédoine,  et  la  question  de  Macédoine 
reste  comme  un  feu  qui  couve  et  peut,  au  premier 
vent  de  hasard,  piopager  l'incendie  et  la  guerre  à 
travers  toute  la  péninsule  et  toute  l'Europe. 

C'est   pour(juoi,    dans  toute  la   sincérité  de   notre 
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conscience  et  pour  le  bien  de  la  Turquie,  nous  osons 
faire  appel  à  S.  M.  I.  Abtiul-Hainid  il,  et  nous  le  sup- 
plions d'amëliorei'  le  sort  de  ses  sujets  chrétiens  de 
la  Macédoine. 

Nous  faisons  cette  prière  en  plaçant  toute  notre 
espérance  dans  la  haute  bienveillance  de  S.  M.  le 
Sultan,  qui,  tout  le  monde  le  reconnaît,  est  un  des 
souverains  les  plus  éminents  par  le  cœur  et  Tesprit 
qui  se  soit  assis  sur  le  trône  du  Calife. 

Nous  le  supplions  d'appliquer  les  réformes  depuis 
si  longtemps  promises  aux  Bulgares  macédoniens. 
En  le  faisant,  il  ne  montrera  pas  seulement  son  souci 
de  la  justice,  mais  écartera  à  jamais  la  menace  de 
nouvelles  révoltes  et  de  nouvelles  guerres  funestes  à 
son  empire.  Si  les  promesses  consenties  au  congrès 
de  Berlin  ne  devaient  jamais  être  tenues,  Tinsurrec- 
tion  éclaterait  sans  doute  et  l'Autriche  se  hâterait  de 
profiter  d'une  si  belle  occasion  pour  faire  avancer  ses 
troupes  de  Bosna-Seraï  jusqu'à  Salonique. 

Terminons  ces  quelques  mots  d'introduction  à  notre 
ouvrage,  en  apportant  notre  témoignage  dans  le  juge- 
ment, rendu  plus  d'une  fois  déjà  par  des  savants  et 
des  voyageurs,  en  faveur  du  peuple  bulgare. 

L'application,  la  constance,  la  sobriété,  la  mo- 
destie, l'esprit  de  calcul, le  goût  des  choses  de  l'intelli- 
gence composent  les  traits  essentiels  du  caractère 
national.  Mais,  exception  faite  des  Macédoniens,  le 
Bulgare  ne  sait  ni  entreprendre  ni  spéculer.  Il  est 
lent  et  lourd  et  se  contente  trop  facilement  du  très 
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peu  qu'il  possède.  11  ne  se  confle  pas  facilement  aux 
étrangers  et  son  accueil  est  moins  hospitalier  que 
celui  des  Monténégrins  et  des  Serbes.  Il  n'aime  pas 
les  relations  superficielles  et  a  peu  de  goût  pour  les 
raffinements  de  la  vie  civilisée.  Si  ce  sont  là  des 
défauts,  ces  défauts  sont  causes  de  fortes  qualités. 
Au  contraire  de  certains  peuples  de  la  péninsule  des 
Balkans,  le  Bulgare  déteste  les  flatteries,  les  rodo- 
montades, les  folies  étourdissantes,  la  débauche, 
l'ivrognerie.  Notons  enfin  que  son  économie  va  jus- 
qu'à l'avarice,  sa  constance  jusqu'à  l'opiniâtreté  et  sa 
méfiance  jusqu'à  la  dureté. 

En  somme,  les  qualités  l'emportent  sur  les  défauts 
dans  l'àme  du  Bulgare.  Malheureusement,  quelques- 
uns  de  nos  concitoyens  (^)  commencent  à  ne  plus 
ressembler  au  Bulgare  dont  nous  venons  d'esquisser 
le  portrait.  Une  partie  de  la  classe  aisée  acquiert 
chaque  jour  davantage  les  vices  de  toutes  les  classes 
mal  élevées  des  nations  civilisées  européennes,  et  le 
goût  des  plaisirs  licencieux  aussi  bien  que  celui  du 
luxe  se  répandent  à  la  façon  d'une  maladie  conta- 
gieuse dans  les  cercles  intelligents  de  la  nation  bul- 
gare. Il  faudra  à  la  Bulgarie  un  gouvernement  intègre, 


(*)  Une  partie  de  la  jeunesse  bulgare  qui  se  rend  à  l'étranger  pour 
faire  ou  compléter  ses  éludes,  revient  mallieureusement  en  compagnie 
de  femmes  qui,  par  la  plupart,  appartiennent  par  leur  naissance  ou 
leur  éducation  à  une  classe  soi'lale  très  peu  respectable.  Parmi  ces 
fruunes,  il  en  est  qui  font  profession  de  nihilisme,  de  socialisme, 
de  libre-pensée,  elc  ..  On  peut  deviner  ce  que  pourront  être  les 
«nfants  issus  «le  mariages  aussi  bien  assortis. 


probe,  animé  d'un  amour  véritable  du  peuple,  épris 
profondément  des   mœurs   pures  et    fortes   de   nos 
aïeux  pour  lutter  contre  le  mal,  l'empêcher  de  gagner' 
le   peuple   et   de   corrompre   ainsi   dans   sa    source 
féconde  les  fortes  qualités  de  notre  race. 


i 
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t»RELIMINAlBES 


DE 


LA  GUERRE  RUSSO-TURQUE 


CONFERENCE  DE  CONSTANTINOPLE 


En  1875,  par  suite  du  poids  des  impôts  et  d'exac- 
tions nombreuses  commises  par  les  fonctionnaires 
turcs,  éclata  une  insurrection  en  Herzégovine. 

La  Porte  avait  des  relations  tendues  avec  les  deux 
Etats  slaves  voisins  de  l'Herzégovine,  la  Serbie  et  le 
Monténégro.  Le  prince  Milan,  depuis  lors  élevé  à 
la  dignité  de  roi,  nomma  un  ministère  d'action  sous  la 
présidence  de  M.  Ristitch.  Dans  la  suite,  à  cause  de  la 
ténacité  des  insurgés,  la  tranquillité  ne  put  être 
rétablie,  ni  par  la  Commission  consulaire  imposée  par 
les  puissances  à  la  Turquie,  ni  par  la  note  collective, 
faite  d'après  le  projet  de  réformes,  que  M.  Andrassy 
avait  rédigée  et  qui  devait,  espérait-on,  apaiser  l'in- 
surrection. 

A  ce  moment  survint  un  événement  fatal  pour  la 
Porte  et  qui  changea  les  sentiments  de  l'Europe.  An 
mois  de  mai  187G,  dans  la  ville  de  Salonique,  les 
consuls   allemand   et   français    furent   tués   dans    la 
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mosquée  de  Saadtchi-Djami,  à  cause  d'une  jeune  fille 
bulgare  et  chrétienne,  par  une  foule  de  Turcs  fana- 
tiques. Les  autorités  avaient  été  complices.  Le  crime 
de  Salonique  isola  la  Turquie. 

Quand  les  softas  eurent  éloigné  du  vizirat 
Mahmoud-Pacha,  le  nouveau  grand  vizir  s'unit  avec  le 
ministre  de  la  guerre  Housni-Avni  et  avec  Midhad- 
Pacha  pour  élever  au  trône  le  fils  d'Abd-oul-Médjid, 
Mourad  V.  Ils  y  parvinrent  sans  effusion  de  sang.  La 
mort  du  malheureux  Abd-oul-Azis  resta  une  énigme. 

En  i87G,  éclata  en  plusieurs  endroits  de  la  Bulgarie 
une  insurrection  qui  fut  étouffée  dans  des  flots  de  sang 
par  les  troupes  turques  irrégulières  auxquelles  se 
joignirent  plus  tard  celles  de  ligne.  La  répression  fut 
abominable,  elle  excita  une  indignation  générale  en 
Europe. 

Sur  ces  entrefaites,  l'armée  serbe  passa  la  frontière 
pour  pacifier,  à  ce  que  disait  le  manifeste  du  roi 
Milan,  les  provinces  insurgées.  Les  troupes  serbes 
vaincues  laissèrent  ouverte  devant  les  Turcs  la  route 
qui  mène  au  cœur  de  la  Serbie.  Alexandre  II  ordonna 
par  un  télégramme,  daté  de  Livadia,  la  suspension 
des  hostilités  avant  quarante-huit  heures.  Il  menaçait, 
au  cas  où  son  ordre  ne  serait  pas  obéi,  de  rompre 
immédiatement  les  relations  diplomatiques.  Les  Turcs 
s'arrêtèrent. 

Sur  ces  entrefaites,  Mourad  V  fut  déclaré  aliéné. 
Son  frère  Abd-oul-Hamid  lui  succéda  sur  le  trône. 

Le  11  décembre  1870,  les  délégués  des  cinq  grandes 
puissances,  à  l'exception  de  la  Turquie,  se  rassem- 
blèrent  à    (iOnstantinople,   en   séance   préliminaire, 
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Page  151,  ligne  31",  il  faut  mettre  Myatovitch  au  lieu  de  Syatovitch. 
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Batak 

—        Batah. 
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—     315,  ajouter  la  note  suivante  : 

(')  Lea  Pauliciens  —  catholiques  hulffai'es  de  Plovdif —  ont  adressé  une  lumiion  au  Pape 
en  le  priant  de  leur  nommer  des  prêtres  indif^ènes  et  de  ne  pas  leur  envoyer  des  jésuites, 
qui  mettent  en  dnnjîer  leur  repos  de  famille;  en  méri;e  temps,  ils  demar  dent  que  la  messe  fût 
eélébrée  chez  eux  en  slavon.  Notons  ici  en  passant  que  les  jésuites  de  certains  villages  du 
disiriot  de  Sistov  sont  traduits  par  le  parquet  par-devant  les  tribunaux  pour  avoir  attenté 
aux  mœurs  de  jeunes  (llles  attirées  par  eux  aux  couvents  comme  futures  sœurs  de  charité  l 
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afin  d'élaborer  le  programme  des  propositions  que 
devait  présenter  à  la  Porte  une  Conférence  réunie 
pour  s'entendre  sur  les  conditions  de  la  paix  à  dicter 
à  la  Turquie  d'un  côté,  à  la  Serbie  et  au  Monténégro 
de  l'autre. 

Les  pourparlers  préliminaires  occupèrent  neuf 
séances,  et  le  25  décembre  commencèrent  les  confé- 
rences proprement  dites  sous  la  présidence  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Turquie,  Savfet- 
Pacha. 

La  Conférence  aboutit  à  la  conclusion  de  la  paixi 
entre  la  Turquie  et  la  Serbie,  sur  la  base  du  statiu 
quo  ante.  Quant  aux  propositions  des  grandes  puis- 
sances, qui  réclamaient  des  mesures  destinées  à 
améliorer  la  situation  des  chrétiens  en  Herzégovine, 
en  Bosnie  et  en  Bulgarie,  la  Porte  les  acceptait  en 
principe,  mais  refusait  d'accorder  :  V  la  participation 
des  grandes  puissances  à  la  nomination  des  gouver- 
neurs des  provinces  chrétiennes;  2"  l'institution 
d'une  commission  de  contrôle  composée  des  délégués 
des  puissances. 

En  même  temps,  et  dès  la  première  séance,  Savfet-  ^ 
Pacha  avait  déclaré  aux  membres  de  la  Conférence' 
que  le  Sultan  allait  promulguer  une  Constitution. 
Cette  promesse  avait  pour  but  de  montrer  la  bonne 
volonté  du  Sultan  et  son  intention  d'introduire  dans 
ses  Etats  les  réformes  et  les  institutions  les  plus  libé- 
rales. Mais  les  diplomates  avaient  assez  de  toutes  les 
promesses  qui  restaient  sans  effet  et  de  tous  les  hati- 
chérifs,  hati-houmaiouns,  traités,  etc.,  qui  n'étaient 
que    d'astucieux    moyens    dilatoires.    Us    ne    tirent 
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sans  doute  pas  grand  cas  de  la  déclaration  de  Savfet- 
Pacha,  malgré  les  iOl  coups  de  canon  qui  en  consa- 
craient la  solennité. 

Cette  Constitution,  tout  à  fait  contraire  aux  mœurs, 
coutumes  et  traditions  musulmanes,  ne  pouvait  être 
appliquée.  Elle  ne  correspondait  nullement  aux  exi- 
gences de  la  situation. 

Au  cours  de  la  Conférence,  les  délégués  des  grandes 
puissances  proposèrent  différentes  mesures  destinées 
à  satisfaire  les  vœux  des  populations  chrétiennes 
de  l'Empire  ottoman,  mais  les  Turcs  y  répondirent 
par  un  constant  non  possumns.  Ce  fut  le  15  jan- 
vier que  le  marquis  de  Salisbury,  délégué  anglais, 
présenta  à  la  Conférence  un  projet  de  réformes  qui 
tendaient  surtout  à  améliorer  le  sort  des  Bulgares. 

Midhad-Pacha,  voulant  faire  contrepoids  aux  récla- 
mations des  délégués,  réunit  en  un  conseil  extraordi- 
naire tous  les  ministres,  les  plus  hauts  dignitaires  de 
l'Etat,  les  notables  chrétiens  qui  se  trouvaient  au  ser- 
vice de  la  Turquie,  les  chefs  des  différentes  religions 
de  l'empire.  Parmi  ces  derniers  était  convoqué 
l'exarque  bulgare  Anthime  1",  qui  ne  put  se  rendre 
à  l'invitation,  malade  qu'il  était  d'une  chute  faite  au 
bain. 

Ce  conseil  extraordinaire,  le  premier  et  sans  doute 
le  dernier  que  relatent  les  annales  de  l'Empire  otto- 
man, se  réunit  le  i8  janvier.  Le  grand  vizir  Midhad- 
Pacha,  après  avoir  exposé  à  sa  façon  la  situation, 
démontra  les  conséquences  néfastes  qu'auraient  non 
seulement  pour  les  musulmans,  mais  pour  les  chrétiens, 
les  prétendues  réformes  proposées  par  les  puissances, 
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et  demanda  s'il  fallait  les  accepler  ou  les  rejeter.  On 
sait  bien  de  quels  dangers  sont  menacés  tous  ceux  qui 
en  Turquie  oseraient  émettre  une  opinion  contraire 
aux  désirs  du  gouvernement.  [I  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner si  des  cris  unanimes  de  «  olmas  »  (rejeté)  accueil- 
lirent la  communication  du  grand  vizir.  En  même 
temps,  quelques  habitants  de  Constantinople,  Bulgares 
de  naissance  mais  dévoués  au  grand  vizir,  comme 
Tchaloglu,  D'  TchomakofT,  Hadjï  Ivantcho,  Pentcheff, 
sans  être  munis  d'aucun  mandat  et  d'aucuns  pouvoirs, 
rédigèrent  sur  l'ordre  de  Midhad-Pacha  un  «  mahsar  » 
(adresse)  dans  lequel  ils  protestaient  contre  les  propo- 
sitions et,  d'une  façon  générale,  contre  l'immixtion  des 
grandes  puissances  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Empire  ottoman,  ajoutant  que  le  peuple  bulgare 
était  heureux  et  prospère  sous  le  sceptre  du  Sultan. 

L'adresse  fut  présentée  à  la  signature  du  haut  clergé 
et  des  Bulgares  plus  ou  moins  notables  qui  habitaient 
Constantinople. 

L'exarque  était  grièvement  malade.  11  répondit  qu'il 
ne  pouvait  pas  approfondir  le  contenu  de  l'adresse  et 
ne  signa  pas.  Le  «  mahsar  »  ne  fut  signé  que  par  des 
personnes  dévouées  au  grand  vizir. 

L'adresse,  datée  du  10  janvier  1877,  fut  remise  à 
Midhad-Pacha  et,  le  20  du  même  mois,  Savfet-Pacha  la 
présenta  à  la  Conférence  en  même  temps  (ju'une  pro- 
testation du  gouvernement  turc  contre  les  mesures 
proposées  par  les  délégués. 

Les  délégués  n'accordaient  aucune  importance  à 
tousces  papiers,  mais  ils  n'avaient  plus  qu'à  se  séparer. 
La  Conférence  se  clôtura,  le  20  janvier  1877,  sans  avoir 
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amené  d'autre  résultat  que  la  signature  de  la  paix 
entre  la  Turquie  et  la  Serbie,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut. 

Le  protocole  de  Londres,  du  51  mars,  rédigé  par 
Ignatiefî  pendant  son  voyage  politique,  fut  le  dernier 
essai  tenté  par  les  grandes  puissances  pour  amener  la 
Turquie  à  réaliser  de  son  plein  gré  les  réformes 
nécessaires. 

La  Porte  rejeta  le  protocole  de  Londres  et  la  Russie 
) déclara  la  cruerre  le2i  avril. 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Roumélie  orientale  et  l'Union  du  18  septembre. 

On  sait  qu'à  la  suite  de  la  guerre  turco-russe,  qui 
amena  les  troupes  du  Tzar  sous  les  murs  de  Constan- 
tinople,  fut  signé  le  traité  de  San-Stefano  (5  mars  1878). 
Tout  le  pays  qui  s'étend  entre  le  Danube,  la  mer  Noire 
et  l'Archipel  était  constitué  en  principauté  vassale  de 
la  Turquie  et  désigné  du  nom  de  «  Bulgarie  ».  Le 
Sultan  ne  conservait  dans  le  nord  de  la  péninsule  que 
Constantinople,  la  province  d'Andrinople,  la  pénin- 
sule Chalcidique,  le  port  et  la  banlieue  de  Salonique. 
La  principauté  de  Bulgarie  devait  être  gouvernée  par 
un  prince  chrétien,  avoir  une  administration  et  une 
armée  autonomes.  Elle  n'était  plus  liée  à  la  Turquie 
que  par  un  lien  de  vassalité  et  le  payement  d'un 
tribut.  Cette  grande  Bulgarie  de  San-Stefano,  comme 
nous  l'appelons  aujourd'hui,  fut  morcelée  au  Congrès 
de  Berlin.  La  partie  méridionale,  qui  s'étendait  au 
nord  des  Balkans,  fut  limitée  par  le  massif  du  Rho- 
dope,  la  haute  vallée  de  l'Arda  et  la  province  d'An- 
drinople. Elle  ne  conservait  qu'une  autonomie  admi- 
nistrative et  son  gouverneur  devait  être  nommé  tous 
les  cinq  ans  par  le  Sultan.  La  partie  septentrionale 
garda  seule  le  nom  de  Bulgarie  et  l'état  politique  à  la 
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fois  indépendant  et  vassal  que  le  traité  de  San-Stefaon 
avait  établi. 

L'objet  de  ce  livre  est  :  1"  l'histoire  de  la  Roumélie 
depuis  1878  jusqu'à  1885,  époque  à  laquelle  le  gou- 
verneur, nommé  par  le  Sultan,  fut  chassé  de  Plovdil  (^) 
et  le  prince  de  Bulgarie  acclamé  comme  chef  des  deux 
Buliîaries  du  Nord  et  du  Midi;  2'  l'histoire  de  la  Bul- 
garie  unie  depuis  le  18  septembre  1885  jusqu'à  nos 
jours  f). 

Pour  bien  comprendre  l'histoire  intérieure  de  la 
Roumélie  orientale  depuis  sa  constitution  par  le 
Congrès  de  Berlin  jusqu'au  18  septembre  1885,  il 
faut  remonter  jusqu'à  la  période  de  l'occupation 
russe. 

Au  mois  de  mai  1878  arriva  à  Plovdif  le  prince 
Doundoukofî-Korsakoff.  Une  sorte  de  ministère  fut 
aussitôt  formé.  Le  général  Zolotareff  devait  diriger 
les  affaires  militaires;  le  général  Gresser,  l'adminis- 
tration;M.  Loukianoff,  la  justice;  M.  DrinofT,  l'instruc- 
tion publique;  le  colonel  Ghépélell,  les  affaires  étran- 
gères. On  travailla  avec  une  activité  fébrile  dans  ce 
conseil  pour  organiser  la  Bulgarie  non  encore 
démembrée  de  S«in-Stefano.  En  juillet,  les  premières 
lois  de  recrutement  militaire  commencèrent  à  pro- 


(i)  IMovilif  est  plus  connu  du  public  européen  sous  son  nom  grec  de 
IMnIippopolis.  Nous  n'écrirons  jamais  (pie  Plovdif,  car  la  ville  n'esl 
peuplée  (pie  de  Bulgares  et  appartient  à  la  Hulgaric. 

(*i  N(nis  avons  raconté  l'Iiisloire  de  la  lUilgarie  du  Nord,  depuis 
1878  jusqu'à  la  veille  de  la  révolution  rouniéliote,  dans  un  ouvrage 
intitulé  «  (intf  nus  de  rètjnc  »,  Le  prince  Alcxar.ilre  de  liaUenbenf 
en  nnhiaric.  —  Dentu.  Paris.  !8Si. 
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duire  leurs  effets  et  les  premiers  bataillons  bulgares 
réguliers  furent  formés.  Loukianolf  avait  arrêté  les 
dispositions  essentielles  de  sa  procédure  provisoire 
(Vrémenni-pravila).  Le  général  Gresser  avait  composé 
un  recueil  d'ordonnances  et  d'arrêts  destinés  à  régler 
les  limites,  les  charges,  les  rapports  réciproques  des 
arrondissements,  des  communes  et  des  agents  de 
l'administration.  Ces  travaux  législatifs  entrepris  et 
poussés  avec  ardeur  par  les  Russes  permirent  aux 
Bulgares-Rouméliotes  de  s'initier  à  l'autonomie  admi- 
nistrative et  permirent  dans  la  suite  d'appliquer  dans 
un  pays  nouveau,  la  veille  encore  soumis  à  l'arbi- 
traire turc,  les  dispositions  du  statut  organique  que 
la  Commission  européenne  devait  élaborer  quelques 
mois  plus  tard. Il  est  hors  de  doute  que  sans  l'occupa- 
tion russe,  le  statut  organique  relatif- à  la  Roumélie 
fût  resté  lettre  morte  comme  celui  que  la  Commission 
européenne  rédigea  pour  la  Macédoine. 

A  peine  le  prince  Doundoukoff  avait-il  réussi  à  des- 
siner les  premiers  linéaments  d'une  Roumélie  indé- 
pendante, que  l'arrivée  de  la  (Commission  européenne, 
formée  par  suite  des  décisions  du  Congrès  de  Berlin, 
l'obligea  de  quitter  Plovdif  pour  Sofia.  Le  prince 
Doundoukoff  ne  conserva  que  le  titre  de  commissaire 
impérial  pour  la  Bulgarie  du  Nord  et  le  général  Sto- 
lypène  fut  nommé,  à  titre  provisoire,  gouverneur  de 
la  Roumélie  orientale. 

La  situation  du  nouveau  gouverneur  était  extrê- 
mement délicate  et  difîicile.D'un  côté,  il  devait  résister 
aux  mouvements  du  peuple  bulgare,  qui  avait 
connu   quelques    mois    l'indépendance    et  qui    allait 
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retomber  sous  le  joug,  allégé,  il  est  vrai,  mais  enfin 
sous  le  joug  des  Turcs.  D'un  autre  côté,  il  devait  pro- 
téger contre  les  entreprises  de  la  Commission  euro- 
péenne les  institutions  lutélaires  de  Tautonomie  rou- 
méliote.  Cette  seconde  partie  de  la  tâche  de  Stolypène 
était  peut-être  la  plus  difficile,  car  chaque  Turc  se 
croyait,  pai*  les  réformes,  atteint  dans  ses  droits 
imprescriptibles  et  harcelait  le  commissaire  russe  et 
la  Commission  européenne  de  ses  réclamations. 

Une  des  premières  et  des  plus  graves  difficultés  que 
rencontra  le  général  Stolypène  dans  ses  rapports  avec 
la  Commission  européenne,  eut  pour  cause  l'expulsion 
de  M.  Schmidt  des  villes  de  Sliven,  Stara-Zagora  et 
Tchirpan. 

Nommé  par  la  Commission  européenne  directeur 
provisoire  des  finances  de  la  Roumélie  orientale, 
M.  Schmidt  devait  visiter  les  villes  que  nous  venons 
de  nommer  et  y  prendre  possession  des  caisses  pu- 
bliques. Mais  partout  le  courant  d'opinion  qui  s'éle- 
vait contre  l'abandon  de  la  Roumélie  à  la  Porte  était 
si  fort  que  M.  Schmidt  dut  retourner  sur  ses  pas  sans 
avoir  pu  accomplir  sa  mission.  Cette  affaire  se  lia 
avec  celle  de  la  dîme  rouméliote  que  le  prince  Doun- 
doukoiï  avait  levée,  avant  l'arrivée  de  la  Commission 
européenne,  et  sur  laquelle  il  avait  prélevé  5  millions 
importés  h  Sofia  Dans  la  discussion  de  toutes  ces 
affaires,  M.  Stolypène  fit  preuve  d'une  extrême  habi- 
leté et  d'une  entente  parfaite  des  intérêts  véritables  de 
la  Roumélie. 

Il   ne  faut  pas  plus  insister  qu'il  ne  convient  sur 
ces  (liHicultés  d'adminislration  et  de   règlement  de 
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comptes,  réservons-nous  pour  Fétude  des  mouve- 
ments nation.'iux  qui,  à  cette  époque,  commencent 
d'agiter  la  Koumëlie  et  qui  ne  prendront  On  qu'au 
18  septembre  1885,  par  la  réunion  des  deux  Bul- 
garie du  Nord  et  du  Midi,  sous  l'autorité  du  prince 
Alexandre. 

Le  prince  Doundoukoff  était  à  peine  arrivé  à  Plovdif 
que  déjà  courait  le  bruit  que  la  grande  Bulgarie  du 
traité  de  San-Stet'ano  serait  divisée  et  qu'un  congrès 
des  grandes  puissances  allait  se  réunir  à  Berlin  pour 
prendre  une  décision  dans  ce  sens.  Aussitôt  un  grand 
nombre  de  notabilités  bulgares  se  réunirent  à  Plovdif 
et  demandèrent  au  prince  Doundoukoft*  d'envoyer 
deux  délégués  à  Berlin  qui  soutiendraient,  dans  le 
Congrès,  la  cause  de  leurs  compatriotes.  Le  prince 
Doundoukoff  en  référa  au  Tzar,  qui  défendit  d'envoyer 
aucune  délégation,  et  le  prince  essaya  de  calmer  les 
inquiétudes  des  Rouméliotes. 

Mais  la  décision  du  Congrès  de  Berlin  fut  bientôt 
connue.  Elle  ne  justifiait  que  trop  les  craintes  des  Bul- 
gares. Dans  une  assemblée  tenue  à  Plovdif,  on  décida 
de  composer  un  mémorandum  et  de  nommer  des 
délégués  qui  le  porteraient  aux  ambassadeurs  des 
grandes  puissances.  Ce  mémorandum  fut  rédigé  par 
MM.  DrinofT  et  Guéchoff  (le  ministre  actuel  des 
finances),  et  porté  par  MM.  Natcbevitch,  Grékov  et  [ 
Ikonomoff  aux  ambassadeurs  de  Constantinople. 

Les  Bulgares  demandaient  aux  grandes  puissances 
de  ne  pas  séparer  la  Roumélie  de  la  Bulgarie  du 
Nord.  Les  deux  provinces  étaient  hnbitées  par  des 
hommes  de  même  race,  de  même  langue,  de  même 
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religion,  qui  avaient  ensemble  coinbiUu  et  souffert, 
ensemble  espéré  la  délivrance.  De  plus,  les  deux  pro- 
vinces, une  fois  séparées,  ne  pouvaient  demeurer 
tranquilles  et  Tagilalion  unioniste,  qui  ne  manquerait 
pas  de  s'étendre  et  de  se  rallumer  sans  cesse,  causerait 
d'incessants  soucis  à  l'Europe. 

Tous  les  ambassadeurs  firent  à  la  dépulalion  bul- 
gare un  accueil  amical  ou  poli.  Il  n'y  eut  d'exception 
que  pour  l'ambassadeur  d'Autriche  et  celui  d'Angle- 
terre. Le  premier  ne  fut  que  hautain,  le  second  fut 

f  presque  grossier.  Sir  Henry  Layard  manifesta,  en 
termes  fort  durs,  son  indignation  et  sa  surprise  de  ce 
que  les  Bulgares  voulussent  faire  abolir  une  décision 
prise  par  les  grandes  puissances.  11  ajouta  que,  pen- 
drint  quatre   mois  de  liberté,    les   Bulgares  avaient 

I  commis  plus  d'actes  de  violence  contre  les  Turcs  que 
les  Turcs  en  quatre  siècles  contre  les  chrétiens. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  disait-il  encore, 
que  M.  Gladstone  avait  écrit  à  l'ambassadeur  qu'il 
avait  honte  des  Bulgares  et   n'oserait  plus  défendre 

•  cette  race... 

La  députation  répondit  à  sir  Henry  Layard  qu'il  était 
mal  renseigné  et  que  tout  ce  qu'on  lui  avait  raconté 
n'était  que  mensonges.  W  pouvait  s'informer  auprès 
de  la  Commission  européenne  qui  siégeait  à  Plovdif 
|)()ur  élaborer  le  statut  organique.  Quant  aux  Turcs, 
loin  d'avoir  pris  le  rôle  de  victimes,  ils  ne  s'étaient 
pas  encore  déshabitués  de  celui  d'oppresseurs,  et 
venaient  de  dévaster  des  bourgs  entiers,  comme  ceux 
d'Esky-/;iglira  et  de  Karlovo.  Quant  à  cette  assertion, 
qu'en  Bulgarie  il  n'y  avait  pas  de  justice,  les  délégués 
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répondirent  que  partout  étaient  installés  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  d'appel.  Les  ina^^istrals 
qui  y  siégeaient  avaient  presque  tous  fait  leur  droit 
en  Europe.  En  outre,  il  y  avait  des  tribunaux  mili- 
taires russes  dont  personne  ne  pouvait  mettre  en  doute 
l'impartialité  et  la  compétence. 

En  vérité,  la  justice  était  depuis  la  fin  de  la  guerre 
rendue  dans  toute  la  Bulgarie  avec  un  esprit  d'équité 
que  ceux  qui  n'avaient  jamais  connu  que  la  justice 
turque  ne  pouvaient  seulement  imaginer.  Enfin,  les 
délégués  ne  pouvaient  que  s'afiliger  de  la  lettre  de 
M.  Gladstone  et  s'étonner  qu'un  homme  de  cette  hau- 
teur d'esprit  et  de  cette  noblesse  de  caractère  con- 
damnât tout  un  peuple  sur  des  calomnies  répandues 
par  ses  ennemis. 

Les  délégués  revinrent  à  Plovdif  sans  se  faire 
d'illusion  sur  le  succès  de  leur  démarche.  Au  moins 
avaient-ils  appris  que  l'honneur  bulgare  était  attaqué, 
au  moins  pouvaient-ils  essayer  de  sauver  l'honneur! 
Ils  écrivirent  à  M.  Gladstone,  le  remercièrent  pour  la 
noble  ardeur  qu'il  avait  autrefois  employée  à  défendre 
la  cause  bulgare  et  lui  dirent  combien  ils  étaient 
étonnés  et  tristes  d'apprendre  que  les  sentiments  de 
leur  éminent  défenseur  étaient  changés  à  l'égard  de 
cette  nation  bulgare,  qu'il  avait,  pour  une  si  grande 
part,  aidée  à  se  relever  de  la  ruine  et  de  l'opprobre. 

M.  Gladstone  répondit  à  M.  Guéchetf  une  lettre 
dont  nous  citons  cet  extrait  :  «  ...  Je  vois  que  cette 
pièce  contient  un  pressant  appel  et  qu'on  mV demande 
d'exprimer  mes  sentiments  à  l'égard  de  la  nation 
bulgare  à  cause  d'un  bruit  qui  court.  On  dit  que  j'ai 
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retiré  mes  sympathies  aux  Bulgares  en  apprenant  des 
cruautés  qui  auraient  été  commises  contre  les  Turcs, 
Je  n'ai  jamais  eu  ni  preuve  ni  présomption  que  le 
peuple  bulgare,  en  général,  soit  cruel.  Les  bruits 
auxquels  vous  faites  allusion  sont  sans  fondement,  et 
vous  êtes  libre  de  faire  publier  celte  lettre  si  vous  la 
jugez  assez  importante  pour  être  considérée  comme 
une  déclaration  publique.  » 

Revenus  à  Plovdif,  les  délégués,  après  en  avoir 
délibéré,  résolurent  d'adresser  une  pétition  à  la 
Commission  européenne.  Les  Bulgares  suppliaient 
encore  une  fois  les  grandes  puissances  de  ne  pas 
séparer  les  deux  Bulgaries.  L'intérêt  de  l'Europe,  qui 
devait  désirer  la  tranquillité  de  l'Orient,  autant  que 
l'humanité  et  la  justice  faisaient  un  devoir  aux  délé- 
gués d'élever  la  voix  en  faveur  de  la  Roumélie.  Ils 
étaient  dans  le  pays,  ils  pouvaient  par  eux-mêmes 
voir  si  les  Rouméliotes  étaient  dignes  de  la  liberté, 
quelles  mesures  ils  avaient  déjà  prises  pour  régler 
l'administration  et  organiser  la  justice,  quelle  dou- 
leur, enfin,  ressentiraient  tous  les  patriotes,  si,  après 
quelques  mois  de  liberté,  il  fallait  retomber  sous  le 
joug  des  Turcs  et  se  voir  de  nouveau  soumis  aux 
exigences  de  leurs  garnisons  et  de  leurs  fonction- 
naires. Les  membres  de  la  Commission  européenne 
devaient  encore  considérer  que  si  le  Sultan  gardait  le 
droit,  comme  on  le  proposait,  de  nommer  lo  gouver- 
neur de  la  Roumélie,  les  officiers  de  gendarmerie  et 
de  milice,  les  présidents  des  tribunaux  d'appel,  et  de 
les  choisir  tous  paruii  les  étrangers,  il  arriverait 
nécessairement  que  ces  hauts  fonctionnaires  seraient 
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désignés,  non  d'après  leurs  mérites  et  leurs  capacités, 
mais  d'après  leur  degré  de  servilité  à  l'égard  des 
ministres  de  la  Porte.  Ètrancrers  à  la  lan^rue  et  aux 
habitudes  des  Roumélioles,  ils  ne  se  serviront  de  leur 
pouvoir  que  pour  favoriser  les  intérêts  .de  ceux  qui 
les  auront  nommés  et  paralyseront  l'action  régulière 
des  lois  et  des  institutions  de  la  Roumélie  autonome. 
De  tous  les  hauts  fonctionnaires,  le  gouverneur  géné- 
ral, qui  ne  sera  nommé  par  le  Sultan  qu'avec  l'assen- 
timent des  grandes  puissances,  a  seul  un  semblant 
d'indépendance,  mais  il  ne  nomme  que  les  fonction- 
naires subalternes  et  il  n'a  que  le  droit  d'appeler  les 
troupes  turques  en  cas  de  troubles.  Les  Bulgares  ont 
reçu  assez  de  promesses.  La  fameuse  Constitution  de 
Midhad  n'a  produit  que  massacres  et  tyrannie.  La 
Conférence  de  Constantinople  avait,  avant  la  grande 
guerre  de  la  délivrance,  proposé  des  réformes  accep- 
tables. Elles  n'ont  abouti  qu'à  peupler  de  gibets  et  de 
cadavres  ensanglantés  plus  de  deux  cents  villages. 
Les  Turcs,  vaincus  et  chassés,  sauront  rentrer  si  on 
leur  laisse  la  plus  petite  porte  ouverte  sur  la  Rou- 
mélie. Ils  voudront  se  venger.  L'Europe  verra  recom- 
mencer les  massacres  et  se  rallumer  la  guerre.  Que 
de  raisons  pour  laisser  les  choses  en  l'état  oii  les  avait 
établies  le  traité  de  San-Stefano! 

La  Commission  européenne  répondit  à  ce  mémoran- 
dum qu'elle  ne  pouvait  agir  au  gré  de  ses  inspirations 
et  de  ses  affections.  Elle  devait  avant  tout  respecter 
scrupuleusement  la  lettre  et  l'esprit  des  stipulations 
de  Berlin.  D'ailleurs,  les  Bulgares  ne  doivent  rien 
redouter   de   l'avenir.  Les   grandes  puissances   leur 
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permettent  d'accomplir,  en  toute  indépendance,  leurs 
destinées  nationales,  puisqu'elles  ont  décidé  de  les 
l'aire  jouir  d'une  autonomie  administrative  complète. 
La  population  de  la  Koumélie  aura  le  droit  de  parti- 
ciper, par  l'organe  et  l'action  de  ses  élus,  au  règlement 
de  toutes  les  questions  concernant  le  régime  intérieur 
de  la  province.  Sans  doute,  le  gouverneur  général 
sera  nommé  par  le  Sultan  et  la  Houmélie  fera  retour 
à  l'Lmpire  ottoman,  mais  il  a  été  stipulé  que  ce  gou- 
verneur ne  pourra  être  que  chrétien  et  que  les  grandes 
puissances  devront  approuver  sa  nomination.  Ce  sont 
là  des  garanties  que  l'avenir  fera  apprécier  aux  Bul- 
gares. Qu'ils  considèrent  encore  qu'aucune  troupe 
turque  irrégulière  ne  pourra  jamais  pénétrer  en 
Koumélie,  où  la  seule  force  armée  sera  la  milice 
indigène.  Quant  à  l'armée  régulière  ottomane,  elle 
aura  droit  de  tenir  garnison  sur  la  frontière,  mais  elle 
ne  pourra  occuper  aucun  point  situé  à  l'intérieur  de 
la  province.  Enfin,  si  les  Bulgares  se  déclarent  satis- 
faits de  l'état  de  choses  établi  par  le  traité  de  San- 
Stefano,  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  toutes  les 
puissances,  y  compris  la  Russie,  ont  toujours  con- 
sidéré cet  état  de  choses  comme  provisoire.  Reste 
à  la  Commission  européenne,  en  organisant  les  insti- 
tutions définitives  de  la  Roumélie,  de  garder  le  plus 
qu'il  sera  possible  de  ce  qui  existe  et,  en  tout  cas,  de 
garantir  à  la  population  rouméliote  le  contrôle  du 
pouvoir  exécutif,  la  justice  impartiale,  Fégalité  des 
cultes,  la  sûreté  et  la  dignité  personnelles. 

On  répli(]ua,|)our  la  forme, en  insistant  pour  que  les 
pouvoirs  du  gouverneur  fussent  strictement  définis. 
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mais  on  avait  compris  que  devant  Tentente  unanime 
des  grandes  puissances  et  les  décisions  du  tout- 
puissant  Congrès  de  Berlin,  il  n'y  avait  plus  rien  à 
espérer  ni  des  ambassadeurs,  ni  de  la  Commission 
européenne  et  qu'il  fallait  s'organiser  poui*  garantii- 
au  moins  les  résultats  acquis  et  préparer  silencieuse- 
ment et  patiemment  un  plus  sur  et  [dus  libre  avenir. 
Des  délégués, venus  de  différentes  vil  les  rouméliotes, 
décidèrent  la  création  d'une  Jîociété  de  gymnastique,; 
dont  tous  les  membres  seraient  armés  et  recevraient 
le  mot  d'ordre  d'un  comité  siégeant  à  Plovdif.  Cel 
comité  fut  composé  de  MM.  Filoff,  Al.  Loudskanoff  et 
Vélitchkoff  (^).  Enfin,  on  décida  que  deux  délégués 
feraient  le  tour  des  cours  de  l'Europe  pour  faire  en 
quelque  sorte  officiellement  enregistrer,  par  les  chan- 
celleries européennes,  les  réserves  expresses  que  le 
peuple  bulgare  formulait,  avant  d'accepter  la  nouvelle 
situation  que  les  grandes  puissances  imposaient  à  la 
Roumélie.  MM.  Jankouloff  et  J.  Guéchoff  fj  partirent 
pour  Paris  d'abord,  où  ils  furent  reçus  par  M.  Wad- 
dington,  puis  ils  allèrent  voir  Depretis  à  Rome  et  le 
prince  Gortchakoff  à  Pétersbourg.  l.ord  Salisbury,  le 
prince  de  Bismarck,  le  comte  Andrassy,  refusèrent  de 
les  recevoir,  mais  permirent  à  leurs  secrétaires  d'Etat 
de  prendre  communication  du  mémorandum  qu'ap- 
portaient les  délégués.  Dans  ce  mémorandum  étaient 
résumés  encore  une  fois  les  griefs  et  les  craintes  que 
les  stipulations  du  Congrès  de  Berlin  inspiraient  aux 
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Bulgares  et,  d'une  façon  plus  spéciale,  on  y  insistait 
sur  les  dangers  que  l'occupation  des  passages  des 
Balkans  par  les  troupes  turques  faisait  courir  à  la 
tranquillité  de  la  Péninsule  et  de  l'Europe. 

Après  avoir,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  des 
Bulgares,  protesté  contre  l'acte  coupable  commis  par 
les  diplomates  réunis  à  Berlin,  et  affirmé  le  droit  des 
Koumélioles  de  vivre  indépendants  sous  l'autorité 
lutélaire  des  lois,  il  ne  restait  plus  qu'à  se  soumettre 
et  à  attendre... 

Le  premier  gouverneur  général  de  la  Roumélie, 
Aleco-Pacha  Bogoridi,  était  un  vieux  diplomate  turc, 
blanchi  au  service,  et  qui  avait  été  déjà  ambassadeur 
à  Paris  et  à  Vienne.  Il  portait  le  titre  de  prince,  sans 
doute  parce  que  son  père  avait  été  autrefois  gouver- 
neur général  de  l'île  de  Samos  avec  des  pouvoirs  par- 
ticulièrement étendus,  qui  lui  firent  donner  le  titre  de 
prince  de  Samos.  11  était  né  à  Kotel,  en  Roumélie,  et 
par  conséquent  Bulgare  d'origine.  Son  éducation  avait 
cependant  été  complètement  hellénique  et,  s'il  parlait 
toutes  les  langues  européennes,  il  ignorait  tout  à  fait 
sa  langue  maternelle,  ce  qui  lui  faisait  tort  dans 
l'esprit  de  ses  compatriotes. 

Aleco-Pacha  fut  nommé  gouverneur,  le  17  mai  1879; 
il  a  été  remplacé  par  Gavril-Pacha  Krslevitch,  le 
17  mai  1884.  11  gouverna  donc  pendant  cinq  ans  la 
Roumélie,  période  pour  laquelle  il  avait  été  nommé. 

La  première  année  de  son  gouvernement  fut  extrê- 
mement agitée.  C'est  la  période  de  la  lutte  ethnique  et 
le  moment  où  les  Bulgares  font  les  plus  grands  eflorls 
pour  affirmer  le  caractère  bulgare  de  la  province  et 
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prendre  en  mains  toute  Tadministration.  Pendant  les 
quatre  années  qui  suivent,  se  développent  tantôt 
silencieusement  et  en  secret,  tantôt  en  pleine  lumière 
et  bruyamment,  les  partis  politiques  qui  divisèrent 
Topinion  bulgare  et  exercèrent  une  action  décisive  sur 
les  destinées  de  la  Roumélie  orientale. 

Les  Bulgares  avaient  le  droit  d*être  inquiets  de 
l'avenir.  Le  jour  même  oii  Aleco-Pacha  était  nommé, 
un  firman  impérial  ordonnait  l'exécution  du  statut 
organique  élaboré  par  la  Commission  européenne.  Cet 
instrument  international  contenait  maintes  disposi- 
tions qui  étaient  contraires  aux  intérêts  majeurs  de  la 
province  et  semblaient  destinées  à  favoriser  la  mino- 
rité turque  et  grecque.  Ainsi,  pour  créer  au  moins 
deux  départements  et  quelques  cantons  où  la  majorité 
ne  fut  pas  bulgare,  le  statut  organique  abolissait  les 
deux  départements  et  les  quatorze  cantons  que  les 
Turcs  avaient  établis  et  instituait  six  déparlements  et 
vingt-huit  cantons.  Il  décrétait  l'égalité  des  langues 
turque,  grecque  et  bulgare.  11  donnait  place,  dans  le 
Parlement  de  la  Roumélie,  aux  chefs  spirituels  de  ces 
minorités  et  créait  une  sorte  de  comité  permanent  de 
dix  membres. 

Les  députés  devaient  élire  ces  dix  membres,  mais 
cette  élection  était  réglementée  de  telle  sorte  qu'il 
était  clair  que  la  Commission  européenne  avait  voulu 
assurer  quatre  places  sur  dix  aux  représentants  de  la 
minorité  turque  et  grecque. 

De  pareilles  stipulations,  évidemment  dirigées 
contre  les  droits  de  la  majorité  bulgare,  augmentaient 
les  appréhensions  inspirées  par  le  traité  de  Berlin. 
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Toutes  les  craintes  n'étaient-elles  pas  d'avance  justi- 
fiées par  celte  clause  célèbre  et  néfaste?  Les  troupes 
turques  doivent  occuper  les  passages  des  Balkans  et 
pourront  tenir  garnison  dans  la  province  en  cas  de 
troubles.  Un  envoyé  spécial  du  Tzar  avait  bien  obtenu 
des  Roumélioles  la  promesse  qu'ils  accepteraient, sans 
faire  appel  aux  armes,  les  décisions  de  l'Europe,  mais 
pouvait-on  compter  sur  une  tranquille  sécurité  et  la 
pratique  sincère  du  régime  de  l'autonomie  administra- 
tive? Tout  dépendait  du  nouveau  gouverneur  général, 
dont  les  desseins  et  l'état  d'esprit  étaient  inconnus. 

Aleco-Pacha  gouvernerait-il  dans  l'intérêt  des  Bul- 
gares ou  des  Turcs?  Le  peuple  qui  aime  à  trouver,  dans 
des  signes  visibles  et  simples,  réponse  a  ses  inquié- 
tudes, était  impatient  de  savoir  si  Aleco-Pacha  se  pré- 
senterait en  Roumélie  coiffé  du  kalpak  bulgare  ou  du 
fez  turc.  Or,  à  Harmanly,  première  station  du  chemin 
de  fer,  en  Roumélie,  quand  on  vient  deConstantinople, 

I  Aleco-Pacha  parut,  aux  regards  consternés  d'une  dépu- 
tation  bulgare,  coiffé  du  fez  turc.  On  ne  sait  ce  qui  se 
passa  en  route.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  la  station 
suivante,  à  Trnovo-Seïmen,  Aleco-Pacha  portait  le 
kalpak.  Le  fonctionnaire  turc  devenait  le  chef  d'une 
province  bulgare,  Aleco-Pacha  s'élevait  à  la  dignité  de 
j)rince  Bogoridi.  Salué  de  ce  litre  par  raille  voix 
enthousiastes,  le  gouverneur  général  entra  à  Plovdif 
au  milieu  des  huriahs. 

C'était  une  première  victoire  pour  les  Bulgares. 
LHc  fut  bientôt  suivie  d'une  seconde.  A  l'exception  du 
général  Vitales  et  de  M.  Schmidl,  tous  les  directeurs 
et  préfets  nommés  par  le  gouverneur  général  furent 
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des  Bulgares.  Ces  nominations  no  furent  pas  du  goût 
de  tout  le  monde.  M.  Mitchel,  le  consul  britannique, 
qui,  fidèle  aux  instructions  de  lord  Beaconsfield,  se 
posa  dès  la  première  heure  comme  le  gardien  sévère 
du  statut  organique,  protesta  avec  vivacité.  La 
Sublime-Porte  vint  ensuite  et  refusa  de  confirmer  le 
directeur  de  la  justice  et  les  préfets  si  on  ne  nommait 
pas  au  moins  un  directeur  et  deux  préfets  turcs  ou 
grecs.  Mais  le  prince  Bogoridi,  appuyé  par  le  consul 
de  Russie,  feu  le  prince  Tzereteleff,  fit  traîner  les 
choses  et  parvint  à  gouverner  avec  l'aide  des  fonc- 
tionnaires non  confirmés  par  la  Turquie. 

Ces  deux  premières  victoires  devaient  être  sans 
importance  et  sans  lendemain  si  le  succès  électoral  ne 
venait  pas  les  consacrer  et  les  affermir.  Alarmés  par 
Tattitude  de  la  Sublime-Porte,  menacés  par  l'hostilité 
de  certains  consuls,  les  Bulgares  résolurent  de  voter 
comme  un  seul  homme  pour  leurs  meilleurs  candidats.) 
Les  premières  élections  eurent  lieu  au  mois  d'oc- 
tobre 1879.  Sur  56  membres  élus,  51  étaient  Bulgares, 
5  Turcs,  2  Grecs.  Les  assertions  mensongères  de  cer- 
tains diplomates  et  écrivains  étrangers  étaient  con- 
fondues. Les  Bulgares  avaient  prouvé  qu'ils  étaient  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  en  Koumélie. 

L'Assemblée  se  réunit  le  5  novembre  1879.  Le 
règlement  fut  voté  sans  qu'on  prît  en  considération 
les  réclamations  des  trois  Turcs  et  des  deux  Grecs  qui 
voulaient  faire  insérer  un  article  spécifiant  que  les  dis- 
cours prononcés  en  bulgare  seraient  traduits  en  grec 
et  en  turc.  Quant  au  bureau  de  l'Assemblée,  il  ne  fut 
composé  que  de  Bulgares.    L'ordre  du  jour  appela 
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bientôt  Télection  du  comité  permanent.  Le  gouverneur 
général,  tous  les  consuls,  y  compris  celui  de  Russie, 
conseillaient  aux  Bulgares  de  nommer  au  moins  un 
Turc  et  un  Grec.  A  ces  conseils,  les  Bulgares  répon- 
dirent qu'ils  n'étaient  pas  responsables  du  résultat  des 
élections  et  qu'ils  ne  pouvaient  faire  que  leurs  col- 
lègues turcs  et  grecs  fussent  assez  nombreux  dans 
l'Assemblée  pour  profiter  des  dispositions  si  bénévo- 
lement insérées  en  leur  faveur  dans  le  statut  orga- 
nique. (Aucun  bulletin  de  vote,  avait  décidé  le  statut 
organique,  ne  devait  compter  plus  de  six  noms.)  Dans 
une  réunion  privée,  les  députés  décidèrent,  sur  la 
proposition  du  président  de  la  Chambre,  M.  Guéclioff, 
d'affirmer  d'une  manière  éclatante  le  caractère  bul- 
gare de  l'Assemblée  et  de  la  province,  en  nommant 
dix  Bulgares  comme  membres  titulaires  du  conseil 
administratif  de  la  province.  Ainsi  fut  fait  le  lende- 
main. C'était  la  quatrième  victoire  des  Bulgares. 

La  société  de  gymnastique,  dont  la  création  avait 
été  décidée  aux  plus  mauvaises  heures  de  la  crise 
précédente,  fut  définitivement  organisée.  Elle  avait 
pour  but  d'encourager  les  exercices  physiques  parmi 
les  jeunes  hommes  et  de  préparer  des  défenseurs  à  la 
Roumélie  bulgare  contre  tous  les  ennemis  qui  pour- 
raient surgir  au  dehors  ou  au  dedans.  Les  six  dépar- 
lements de  Plovdif,  Bazardjik,  Sliven,  Bourgas, 
Haskovo  et  Starazagora  comptaient  chacun  une  société 
comj>lètement  formée,  ayant  son  président,  son  bud- 
get, ses  armes,  son  terrain  de  manœuvre.  Toutes  les 
sociétés  étaient  subordonnées  à  celle  de  Plovdif,  que 
dirigeait  un  comité  central  ayant  à  sa  tête  le  docteur 
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Stransky.  Chacune  de  ces  sociétés  comptait  plus  de 
G, 000  membres  et  les  six  réunies  formaient  une  armée 
de  58,000  à  40,000  hommes  armés  de  fusils  laissés  par 
les  Russes.  Quant  à  leur  discipline  et  à  leur  instruction 
militaire,  elle  était  remarquable.  Un  jour,  le  général 
Stolypène  passa  en  revue,  à  Plovdif,  les  20,000  mem- 
bres des  sociétés  de  Plovdif,  Bazardjik  et  Haskovo. 
Tous  les  consuls  étrangers  assistaient  aux  évolutions 
et  aux  défilés  des  gymnastes.  Tous  furent  frappés  de 
la  solidité  de  cette  armée  et  les  journaux  étrangers  en 
parlèrent  pour  s'en  étonner,  s'en  plaindre  ou  s'en 
réjouir.  Le  gouverneur  général  ne  fit  rien  pour  encou- 
rager la  société  de  gymnastique,  mais  il  ne  pouvait 
rien  pour  en  diminuer  l'importance  numérique  ou  la 
valeur  militaire. 

Les  adversaires  des  Bulgares  étaient  consternés  des 
progrès  que  faisait  la  Roumélie  dans  la  voie  de  l'indé- 
pendance par  l'exercice  de  l'autonomie.  Ils  cherchèrent 
le  moyen  de  briser  l'union  fraternelle  des  Bulgares  et 
ils  crurent  pouvoir  y  réussir  en  demandant  l'abolition  j 
des  sociétés  de  gymnastiques. 

Une  campagne  d'excitations,  d'insinuations  et  de 
calomnies  commença  aussitôt.  On  amena  la  Sublime- 
Porte  à  demander  officiellement  l'abolition  des 
sociétés.  La  Chambre  siégeait  encore  lorsque  cette 
question  fut  soulevée.  Sur  le  conseil  du  prince  Tzéré- 
teleff,  consul  de  Russie,  les  députés  bulgares  déci- 
dèrent en  réunion  privée  d'admettre  la  dissolution  des 
sociétés  de  gymnastique,  qui  avaient  existé  un  an, 
mais  en  même  temps  d'exiger  l'organisation  des 
réserves  (opoltchenzis)  et  la  réglementation  des  exer- 
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cices  que  les  citoyens  devaient  faire  dans  chaque 
»  commune,  ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  dans  Tar- 
(ticle  411  du  statut  organique.  Le  général  Strecker, 
commandant  de  la  milice,  qui  assistait  à  la  réunion, 
accepta  les  bases  de  Tarrangement  et  les  hommes 
armés,  qui  faisaient  l'exercice  dans  leurs  communes, 
laissèrent  le  nom  de  gymnastes  et  prirent  celui  de 
réservistes. 

L'Assemblée  provinciale  termina  sa  première  session 
le  5  janvier  1880,  sans  avoir  épuisé  son  programme 
de  travaux  législatifs,  aussi  demanda-t-elle  à  se  réunir 
en  session  extraordinaire  au  printemps  suivant.  Cette 
nouvelle  session  s'ouvrit  au  mois  d'avril  1880.  Quel- 
ques semaines  auparavant,  une  révolte  des  musulmans 
du  canton  de  Kardjali  avait  été  réprimée  non  sans 
cruauté.  M.  Schmidt,  directeur  des  finances,  agissant 
sous  l'influence  de  M.  Mitchel,  consul  d'Angleterre, 
profita  des  fautes  commises  au  cours  de  cette  répres- 
sion pour  prendre  une  attitude  nettement  hostile 
contre  le  gouverneur  général  et  l'élément  bulgare. 
On  apprit  que  le  conseil  privé  était  troublé  par  des 
scènes  fort  vives  et  les  Bulgares  résolurent  d'éloigner 
M.  Schmidt.  Au  cours  de  la  session  extraordi- 
naire de  1880,  prenant  prétexte  de  certaines  irrégu- 
larités constatées  dans  la  direction  des  finances,  les 
députés  infligèrent  un  vote  de  blâme  à  M.  Schmidt. 
Après  quelques  hésitations,  le  financier  allemand,  qui 
ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de  mérites,  donna  sa 
démission.  On  dit,  qu'avant  son  départ,  il  accusa 
M.  Mitchel  d'être  la  cause  de  sa  déconvenue.  Du  reste, 
M.  Mitchel  ne  larda  pas  lui  aussi  à  quitter  Plovdif. 
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A  l'arrivée  de  M.  Gladstone  aux  affaires,  il  fut  nommé 
consul  à  Christiania.  Ce  double  départ  marque  la  fin 
de  la  première  période  de  l'histoire  de  la  Koumélie. 
Le  droit  et  la  puissance  de  Télénient  bulgare  ne  seront 
plus  contestés.  La  lutte  ethnique  peut-être  considérée 
comme  terminée. 

Les  premières  difficultés  que  le  gouvernement 
rencontra  dans  sa  tâche  furent  d'ordre  financier. 
A  la  suite  du  départ  de  M.  Schmidt,  le  D""  Stransky 
avait  pris  la  direction  des  finances.  Personne  ne  savait 
ce  que  rapportait  l'impôt  ni  ce  qui  était  dépensé  pour 
les  services  publics.  Une  commission  nommée  pour 
contrôler  les  comptes  et  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
ce  gâchis  reconnut,  après  trois  mois  de  travaux,  son 
impuissance  à  rien  régler.  Le  D"^  Stransky  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  par  M.  J.  Guéchoff,  qui 
appela  à  son  aide  un  éminent  spécialiste  français, 
M.  Jacquin.  Au  mois  de  décembre  1885,  grâce  au 
labeur  obstiné  et  intelligent  de  MM.  Guéchoff  et 
Jacquin,  la  Roumélie  eut  enfin  un  budget,  un  compte 
de  recettes  et  de  dépenses,  un  contrôle,  en  un  mot 
une  organisation  financière  régulière.  L'œuvre  étant 
terminée,  M.  Jacquin  retourna  en  France  et  M.  J.  Gué-  » 
choff  partit  pour  Sofia,  comme  directeur  de  la  Banque 
nationale  bulgare. 

La  lutte  ethnique  étant  terminée,  l'élément  grec  et 
turc  ayant  échoué  dans  ses  prétentions  et  ses  men- 
songes, les  Bulgares  ne  tardèrent  pas  à  se  diviser  en 
deux  partis  politiques  appelés  libéraux' et  conserva- 
teurs. A  la  vérité,  ces  deux  partis  ne  se  distinguaient 
ni   par  des  principes   philosophiques  ou  politiques 
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différents,  ni  par  des  desseins  opposés  sur  le  gouver- 
nement et  Tavenir  de  la  Roumélie.  A  l'origine,  au 
moins,  ils  ne  se  formèrent  que  par  des  haines  et  des 
préférences  personnelles  transportées  dans  le  domaine 
de  la  vie  politique.  Telle  fut  la  scission  et  l'antago- 
nisme de  MM.  Salabaclieff  et  Guéchoff  et  de  leurs 
partisans. 

Un  facteur  nouveau  fut  introduit  dans  la  vie  poli- 
tique de  la  Roumélie  par  l'arrivée  de  MM.  Karavéloff 
et  Slaveïkoff  qui,  en  1881,  au  moment  du  coup  d'État 
du  prince  Alexandre  de  Battenberg,  s'enfuirent  de  la 
Bulgarie  et  vinrent  demander  asile  à  leurs  frères  de 
Roumélie.  Ils  furent  accueillis  comme  des  martyrs  de 
la  liberté  et  on  leur  donna  deux  chaires  au  gymnase 
de  Plovdif.  Partout  ils  représentaient  le  prince 
Alexandre  comme  incapable  de  gouverner  et  don- 
naient à  entendre  à  Aleco-Pacha  que.  Bulgare  de  nais- 
sance, populaire  dans  les  deux  Bulgaries,  il  pouvait 
espérer  se  faire  élire  prince  de  Bulgarie.  On  fonda 
un  journal,  JSésavissimost  (Indépendance)  pour  répandre 
ces  idées.  On  y  attaquait  vivement  le  prince  Alexan- 
dre et  aussi  la  Russie,  accusée  d'avoir  conseillé  le 
coup  d'État  de  1881.  Aleco-Pacha  et  des  officiers 
mécontents  entretenaient  de  leurs  deniers  cette  propa- 
gande antibattenbergiste  et  anli russe. 

A  partir  de  ce  moment  seulement  on  peut  compa- 
rer les  deux  partis  de  l'opinion  rouméliote  à  deux 
partis  politiques.  Libéraux  et  conservateurs  veulent 
affranchir  la  Rountélie  des  derniers  liens  qui 
rattachent  au  Sultan,  mais  les  libéraux  veulent  préci- 
piter  les  événements,    écarter  l'inlluence   russe  jus- 
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que-là  toute-puissante  (^)  et  chercher  un  appui  dans 
l'amitié  des  Autrichiens  et  des  Anglais.  Les  conserva- 
teurs rouméliotes  (^)  semblent  vouloir  attendre  tout 
du  temps  et  de  la  fraternelle  amitié  des  Russes. 

Aux  élections  de  mai  1881,  les  libéraux,  soutenus 
par  MM.  Karavéloff  et  Slaveikoff,  favorisés  par  le 
gouvernement,  supplantèrent  beaucoup  de  députés  de 
l'autre  parti.  Cependant  Karavéloff  échoua  personnel- 
lement et  l'élection  de  Slaveikoff  ne  put  être  confir- 
mée par  le  tribunal  suprême  auquel  le  statut  orga- 
nique avait  confié  la  vérification  des  pouvoirs,  car 
Slaveikoff  n'était  pas  citoyen  rouméliote.A  cette  occa- 
sion, Slaveikoff  mérita  le  blâme  unanime  de  toute  la 
presse,  car,  dans  le  but  de  faire  valider  son  élection, 
il  soutint  que  les  Bulgares  du  Nord  étaient  sujets 
turcs  comme  les  Rouméliotes,  et  que  le  traité  de 
Berlin  n'avait  pas  affranchi  la  Bulgarie  au  point  de 


(')  Le  prince  Tzérételeff,  premier  consul  général  de  la  Russie,  sut 
toujours  concilier  les  intérêts  dont  il  avait  la  charge  avec  ceux  de  la 
province  autonome  Malheureusement,  il  quitta  son  poste  à  la  fin  de 
l'année  1880.  Un  mois  après  partait  aussi  le  secrétaire  du  consulat 
général,  M.  Isvolsky,  jeune  homme  remarquable  et  très  expert  dans  les 
choses  bulgares.  Un  gérant  d'affaires  fut  envoyé  à  Plovdif,  M.  Arsé- 
nieff.  C'était  peut-être  un  homme  intelligent,  mais  il  achevait  à  peine 
ses  études  et  n'avait  pas  l'expérience  nécessaire.  Il  avait  fait  beaucoup 
de  mal  quand  il  quitta  Plovdif,  en  juillet  1881.  }[.  Piombazzi,  consul 
d'Autriche,  avait  su  gagner  l'esprit  d'Aleco-Pacha  et  prendre  au  palais 
du  gouverneur  une  influence  bientôt  prépondérante  11  faut  ajouter 
que  la  tache  du  consul  autrichien  était  singulièrement  facilitée  par  le 
manque  de  tact  dont  faisait  preuve  M.  Kriibel,  consul  général  de 
Russie,  nommé  à  la  fin  de  1881  en  remplacement  du  regretté  et  si 
fin  prince  Tzérételeff. 

(^j  Les  conservateurs  de  la  principauté,  au  contraire,  ont  toujours  f*'- 
été  les  adversaires  des  Russes. 
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faire  des  habitants  de  la  principauté  des  citoyens 
véritables.  C'était  dans  un  intérêt  personnel  aggraver 
par  des  commentaires  la  situation  créée  par  le  Con- 
grès de  Berlin.  Il  soutenait,  de  plus,  que  d'après  les 
dispositions  du  statut  organique,  il  avait  acquis  par 
un  long  séjour  Tindigénat  en  Houmélie. 

Quant  à  Karavéloff,  il  devint  assez  vite  impopulaire. 
Elevé  à  la  dignité  de  kmet  (maire)  de  Plovdif,  il  prit 
un  arrêté  pour  rendre  à  la  commune  des  terrains, 
depuis  longtemps  possédés  par  des  particuliers,  sur 
lesquels  des  maisons  avaient  été  bâties,  où  du  blé 
avait  été  ensemencé.  C'était  une  mesure  draconienne, 
car  on  ne  laissait  pas  aux  possesseurs  le  temps  de 
fournir  leurs  titres  de  propriété  et  on  permettait, 
aussitôt  l'arrêté  publié,  de  mener  les  troupeaux  paître 
sur  les  terrains  cultivés.  Les  réclamations  s'élevèrent 
|si  vives  et  si  pressantes  que  l'arrêté  dut  être  rapporté 
et    que   Karavéloff  donna   sa   démission    de   maire. 

L'influence  personnelle  de  Karavéloff  et  de  Slavei- 
koff  commença  bientôt  à  diminuer,  mais  l'état  d'esprit, 
que  le  journal  C Indépendance  avait  propagé,  subsista. 

Le  consul  général  russe,  M.  Kràbel,  put  s'en  rendre 
compte.  Des  fautes  de  tact  qu'il  commit  aggravèrent 
la  situation  et  il  rencontra,  en  maintes  circonstances, 
un  adversaire  déclaré  dans  Aleco-Pacha,  conseillé  par 
le  consul  d'Autriche,  M.  Piombazzi,  et  son  propre 
secrétaire  privé,  le  Hongrois  Baraczy,  que  M.  Andrassy 
lui  avait  recommandé.  M.  Kràbel  ne  put  faire  aboutir 
les  négociations  relatives  au  contrat  des  oiïiciers  russes 
(|u'après  mille  difficultés  soulevées  à  plaisir  par  les 
libéraux.    11   demandait    la    concession    d'un    terrain 


—  il  — 

nécessaire  pour  construire  une  église  russe  à  Chi[)ka. 
La  clôture  de  la  session  de  1885  fut  prononcée  à  la 
hâte  pour  éviter  de  lui  donner  une  réponse.  Un  peu 
plus  tard,  ce  fut  une  livraison  de  fusils  russes,  débar- 
qués à  Bourgas,  que  le  précédent  gouvernement  avait 
commandés  et  que  les  Chambres  refusaient  d'accep- 
ter. D'ailleurs,  M.  Krabel  ne  savait  pas,  quand  il  le 
fallait,  faire  prévaloir  l'influence  russe  et  laissait 
diminuer  sans  cesse  son  autorité  nécessaire  sur  l'opi- 
nion rouméliote.  Peu  à  peu,  les  fautes  des  Russes, 
l'habileté  des  Autrichiens  et  des  Anglais,  la  tactique! 
d'Aleco-Pacha  lui-même,  livraient  la  Roumélie  aux* 
influences  occidentales. 

A  la  fin  du  gouvernement  d'Aleco-Pacha,  les  deux 
partis  libéraux  et  conservateurs  étaient  nettement 
tranchés  et  franchement  ennemis.  Les  libéraux  étaient 
soutenus  par  le  journal  de  KaravélofT,  appuyé  par 
l'Autriche,  protégés  par  Aleco-Pacha  et  on  les  appelait 
«  casionistes  »  ou  budgétivores,  d'un  nom  que  l'officier 
StoianoA*,  commandant  à  Stara-Zagora,  avait  inventé 
et  que  le  député  D.  Naoumoff*  avait  répandu.  Les  libé- 
raux voulaient  faire  prolonger,  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années,  les  pouvoirs  d'Aleco-Pacha  et 
précipiter  l'union  de  la  Roumélie  avec  la  Bulgarie. 
Quant  aux  conservateurs,  ils  prirent  le  nom  d'à  unio- 
nistes )^  pour  séduire  les  masses  populaires,  mais  ils 
consentaient,  sur  le  conseil  du  consulat  russe,  à 
prendre  patience  et  ils  ne  travaillaient  dans  le  présent 
qu'à  renverser  Aleco-Pacha  et  à  le  remplacer  par 
Krstevitch. 

Les  «  unionistes  »,  cependant,    pour    ressaisir    la 


-  48  — 

faveur  populaire,  décidèrent  de  provoquer  des  mee- 
tings où  la  question  de  Tunion  de  la  Bulgarie  et  de  la 
llouinélie  serait  de  nouveau  et  franchement  posée 
devant  l'opinion  européenne.  Ils  prétendaient  obtenir, 
non  de  l'intrigue  ou  de  la  révolution,  mais  de  la  diplo- 
matie, l'union  si  désirée,  si  nécessaire!  Un  mémoran- 
dum fut  rédigé  que  deux  délégués,  MiM.  Ivan  Guéchoff 
et  Ghristo  Christeff,  furent  chargés  de  présenter  aux 
grandes  puissances.  Les  délégués  ne  furent  pas  offi- 
ciellement accueillis,  mais  leur  mémorandum  fut  reçu 
à  titre  de  renseignement  et  de  document  privé. 

Le  mémorandum,  dont  Teffet  fut  et  devait  être 
inutile,  n'en  est  pas  moins  très  intéressant  à  étudier. 
En  voici  les  points  principaux  : 

Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'introduction  du 
statut  organique.  La  population  rouméliote  ressent 
plus  vivement  que  jamais  la  douleur  d'être  séparée  de 
ses  frères  et  elle  est  de  plus  convaincue  qu'elle  ne 
pourra  faire  aucun  progrès  notable  sous  le  régime 
que  l'Europe  lui  a  imposé.  Le  tribut  qu'il  faut  payer 
à  la  Porte  et  les  frais  d'une  administration  très  com- 
pliquée absorbent,  en  dépenses  improductives,  la  plus 
grande  partie  de  l'impôt.  On  ne  peut  demander  davan- 
tage au  contribuable,  qui  est  déj«à  surchargé, et  il  n'y  a 
pas  d'argent  pour  entreprendre  les  grands  travaux  qui 
permettraient  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  de  se 
développer.  N'est-il  pas  vraiment  excessif  que  le 
tribut  soit  des  trois  dixièmes  du  revenu  de  la  pro- 
vince autonome,  surtout  si  Ton  considère  que  le 
revenu  des  impots  est  estimé  à  800,000  livres  turques, 
alors  qu*en  réalité  il  n'est  que  de  500,000?  L'assem- 


—  iO  - 

blée  provinciale  a  élaboré  une  loi  qui  ramenait  de 
240,000  à  180,000  livres  le  tribut  que  la  Roumélie 
doit  payer,  La  Porte  a  refusé,  sans  faire  d'enquête,  de 
sanctionner  cette  loi.  La  première  assemblée  natio- 
nale avait  décidé  de  conclure  un  emprunt  de  deux 
millions  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  et  leur  j 
permettre  d'acheter  le  bétail,  les  instruments  agri- 
coles, les  semences  qui  étaient  devenus  très  rares 
après  la  guerre.  La  Porte  a  refusé  son  approbation  etf 
l'emprunt  n'a  pu  être  contracté. 

Le  veto  du  Sultan  vient  ainsi  arrêter  les  plus  justes 
et  les  meilleures  des  lois.  Les  Rouméliotes  ont 
sacrifié  leur  amour-propre  national  à  la  paix  de 
l'Europe  en  1878.  Ils  espèrent,  qu'après  une  expé- 
rience de  cinq  années,  les  grandes  puissances  con- 
sentiront à  leur  donner  la  pleine  indépendance  dont 
ils  ont  besoin  et  dont  ils  ont  su  montrer  qu'ils  étaient 
dignes. 

Revenons  aux  luttes  de  parti  et  au  récit  des  événe- 
ments. Grâce  à  une  inspection  d'Aleco-Pacha  dans 
toute  la  province  et  à  la  pression  gouvernementale,  les 
élections  de  1883  furent  favorables  aux  casionistes  et 
M.  Krabel  eut  le  chagrin  de  voir  échouer  un  grand 
nombre  des  unionistes  qu'il  patronnait.  Il  ne  réussit 
qu  a  en  faire  entrer  quelques-uns  dans  le  comité  per- 
manent. 

iNous  devons  encore  citer  une  victoire  inutile  d'ail- 
leurs du  consul  général  russe.  Il  avait  réussi  à  faire 
démissionner  le  directeur  de  la  justice,  M.  KissiakoiT, 
et  à  faire  nommer,  à  sa  place,  iM.  Salabachelî;  mais, 
à   peine    nommé,    celui-ci    passa   au   parti    d'Aleco- 


—  50  — 

Pacha.  Le  conflit  entre  Aleco-Pacha  et  M.  Kràbel 
devint  aigu.  Le  Tzar  rappela  son  consul  et  l'envoya  en 
Espagne.  On  confia  le  poste  de  Plovdif  à  M.Sorokine, 
qui  chercha,  lui  aussi,  à  favoriser  les  unionistes; 
mais  qui  fut  d'une  extrême  négligence.  Souvent 
absent,  il  faisait  gérer  le  consulat  par  son  secrétaire 
M.  Igelstrom.  Mal  renseigné,  n'observant  rien  par  lui- 
même,  il  ignora  tous  les  préparatifs  de  la  révolution 
de  1885,  et  fut  mis  en  disponibilité  par  le  Tzar.  Sa 
disgrâce  dure  encore. 

l^a  Russie  était  donc  aussi  mal  servie  à  Plovdif 
qu'elle  l'était  à  Sofia  par  des  consuls  (^)  hautains,  mala- 
droits et  négligents  au  point  de  laisser  voler  leurs 
documents  confidentiels  par  un  cocher  qu'avaient 
corrompu  les  agents  étrangers.  L'influence  russe 
restait  grande  encore  cependant,  et  Aleco-Pacha, 
pour  s'être  nettement  déclaré  contre  la  Russie,  ne 
pouvait  pas  être  renommé  et  ne  le  fut  pas.  Le  Tzar 
avait  opposé  un  veto  énergique  et  appuyé  la  candida- 
ture de  M.  Krstevitch,  que  le  Sultan  nomma  pour 
cinq  ans  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orien- 
tale. 

M.  Krstevitch  est  né  en  1820,  à  Kotel  en  Roumélie, 
où  il  fit  sa  première  éducation.  Vers  1857,  il  partit  à 
Paris  pour  y  étudier  la  littérature  française  et  le  droit. 
La  distraction  favorite  de  M.  Krstevitch,  durant  son 
séjour  en  France,  était  de  rechercher  les  faits  impor- 
tanis  de  l'histoire  bulgare.  A  son  retour  de  Paris, 


(')  M.  DavidolV,  ruiisul  général. 
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M.  Krslevilch  fut  nommé  vekil  (substitut)  du  prince 
Bogoridès,  père  d'Aleco-Pacha,  qui  depuis  longtemps 
gouvernait  admirablement  Tile  de  Samos.  M.  Krsle- 
vitch  jouissait  à  Constanlinople  d'un  grand  renom 
d'équité  naturelle  et  de  science  juridique;  aussi  le 
gouvernement  turc  l'appela-t-il  à  siéger  dans  la  cour 
de  cassation.  Rédacteur  du  journal  Knijitzi  et  histo- 
riographe de  la  nation  bulgare,  il  concourut  pour 
sa  part  à  la  renaissance  du  bulgarisme. 

Le  nouveau  gouverneur  général  commença  par 
annuler  les  élections  précédentes,  conformément  à 
l'article  89  du  Statut  organique,  qui  prescrit  de 
dissoudre  l'assemblée  provinciale  après  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  gouverneur.  La  majorité  passa  des 
casionistes  aux  unionistes. 

Chassés  du  pouvoir  et  des  emplois,  les  «  casio- 
nistes »  dénoncèrent  h  leur  tour  les  unionistes 
comme  «  chercheurs  d'emplois  »  et  décidèrent  de 
remonter  au  pouvoir  en  soulevant  le  peuple  par 
l'espérance  de  r«  union  »  prochaine,  formule  d'un 
effet  magique  sur  le  cœur  des  Rouméliotes. 

Les  casionistes  ne  disposaient  plus  des  agents  du 
gouvernement,  ils  cherchèrent  à  organiser  une  vaste 
conspiration  qui  devait  s'étendre  jusqu'à  la  Macédoine 
et  à  la  Bulgarie  et  qui  avait  pour  but  de  provoquer 
un  soulèvement  populaire  et  de  réaliser  l'union. 

Les  casionistes  trouvèrent  les  éléments  de  l'armée 
de  conjurés,  qui  leur  était  nécessaire,  dans  les 
sociétés  d'opoltchenlzis.  Ces  sociétés  étaient  formées 
d'anciens  combattants  de  la  grande  guerre  russo- 
turque  et  comptaient  à  peu  près  2,000  membres,  dis- 
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perses  dans  plusieurs  villes,  groupés  en  plusieurs 
sociétés  distinctes,  qui  toutes  recevaient  leur  mot 
d'ordre  et  leur  direction  de  la  société  de  Plovdif. 
Celle-ci  était  présidée  par  le  maître  de  poste  de 
Plovdif,  le  valeureux  Theodoroff,  qui  fut  tué  dans  la 
journée  du  18  septembre. 

Le  plan  de  la  conjuration  fut  arrêté  à  Roustchouk, 
011  le  capitaine,  plus  tard  major  Panitza,  élu  président 
du  comité  régional,  fit  voter  l'étroite  union  de  toutes 
les  sociétés  de  vétérans  et  leur  subordination  au 
comité  de  Plovdif.  Le  but  apparent  était  de  préparer 
l'insurrection  de  la  Macédoine.  Le  ministre  de  la 
guerre,  prince  Cantacuzène,  défendit  au  capitaine 
Panitza  d'accepter  la  présidence  qui  lui  avait  été 
déférée. 

Panitza  fut  remplacé  par  un  certain  M.  Siméonoff, 
mais  il  resta  l'àme  du  comité  de  Roustchouk  et  de 
toute  la  conjuration,  car  le  ministre  de  la  guerre  lui 
permit  de  rester  membre  honoraire  dans  le  comité, 
ainsi  que  le  fut  aussi  le  prince  de  Battenberg. 

Quand  l'organisation  des  sociétés  de  vétérans  fut 
assez  étroite,  un  comité  secret  se  constitua  à  Plovdif. 
Il  était  composé  de  MM.  Stoyanovitch,  Risoff,  Z.  Stoya- 
noîT,  D'  Stransky,  Zografsky,  etc.  Le  D'  Stransky 
en  fut  élu  président.  D'autres  sous-comités  secrets  se 
fondèrent  à  Sofia  et  à  Roustchouk  et  avaient  la  charge 
de  préparer  les  sociétés  de  vétérans  à  l'action  sans 
leur  communiquer  d'ailleurs  tous  les  secrets. 

Le  comité  révolutionnaire  rédigea  un  statut  dont 
voici  les  points  essentiels  : 

Le  but  à  atteindre,  c'est  l'union  de  toutes  les  parties 
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de  la  nation  bulgare  que  le  Congrès  de  Berlin  a 
violemment  désunies. 

Le  comité  doit  employer  tous  les  moyens  pour  se 
procurer  l'argent  nécessaire  à  cette  œuvre. 

Le  statut  déterminait  ensuite  les  devoirs  des 
«  apôtres  »  de  l'Union  —  la  façon  d'exécuter  les 
décisions  du  comité.  —  les  moyens  d'organiser  des 
unions  postales  pour  correspondre  en  secret  et  la 
manière  d'espionner  ministres  et  fonctionnaires  du 
gouvernement  rouméliote  et  de  la  principauté  bul- 
gare. 

Quant  au  serment  que  devaient  prêter  les  membres 
des  comités  révolutionnaires,  il  était  ainsi  conçu  : 
«  Au  nom  du  Tout-Puissant  et  du  lait  maternel  que 
nous  avons  sucé,  nous  jurons  de  servir  honorablement 
la  patrie  pour  sa  grandeur  et  sa  liberté  et  de  punir 
les  traîtres  par  la  mort.  » 

Les  éléments  révolutionnaires  sont  préparés  et 
encadrés.  Il  nous  reste  à  raconter  les  premières  mani- 
festations de  leur  action  et  de  leur  puissance. 

Le  5  mai  1883,  les  Grecs,  pour  attester  leur  force 
numérique  en  Roumélie,  résolurent  de  fêter  la  Saint- 
Georges  le  25/5  mai,  fête  du  roi  de  Grèce.  Aussitôt,  à 
un  mot  d'ordre  donné,  un  meeting  monstre  est  pré- 
paré par  les  Bulgares  et  le  gouverneur  doit  aussitôt 
ordonner  aux  Grecs  de  retirer  les  drapeaux  et  les 
pavillons  qu'ils,  avaient  arborés.  Sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  singulièrement  énergique  et  disci- 
plinée, le  gouvernement  demande  et  obtient  le  rappel 
du  consul  de  Grèce,  qui  était  convaincu  d'avoir  pro- 
voqué l'incident. 

4 
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Le  27  du  même  mois  de  mai  1885,  les  majors 
Nicolaëfî,  Moutkouroff,  Filoff  et  Chivaroff,  mis  eu  rela- 
tion et  en  confiance  par  des  émissaires  du  Comité 
révolutionnaire,  délibérèrent  pour  la  première  fois, 
en  grand  secret,  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  de  ren- 
verser le  gouvernement  rouméliote. 

Le  50  juin  se  produit  un  nouvel  incident  et  le 
peuple  apparaît  en  scène,  singulièrement  discipliné 
et  hautain.  Le  50  juin  est  la  date  anniversaire  du 
passage  du  Danube  par  le  héros  et  poète  national 
Boteff.  Le  peuple  voulait  fêter  avec  éclat  cet  anniver- 
saire. Le  gouvernement  l'inlerdit,  car  ce  même  jour 
tombait  la  fête  du  Sultan  et  il  jugea  que  les  fêtes  célé- 
brées en  l'honneur  de  Boteff  eussent  été  en  cette  cir- 
constance particulièrement  inconvenantes.  L'interdit 
du  gouvernement  provoqua  des  troubles  et  un  certain 
nombre  de  personnes  furent  incarcérées.  En  un 
moment,  toute  la  population  bulgare  de  Plovdif  fut 
rassemblée  devant  le  konak  du  gouverneur  et 
demanda,  en  tumulte,  la  délivrance  des  prisonniers, 
affirmant  à  grands  cris  que  le  nom  de  Boteff  était  plus 
célèbre  et  plus  aimé  parmi  le  peuple  que  celui  du 
Sultan.  Le  gouverneur  ordonna  de  rendre  les  prison- 
niers à  la  liberté,  mais  destitua  de  son  poste  de  juge 
d'instruction  J.  Stoïanoff,  accusé  detre  l'instigateur 
de  ce  mouvement  populaire. 

Cependant,  on  distribuait  journellement  des  procla- 
mations où  l'on  faisait  appel  au  patriotisme  des  Bul- 
gares pour  aider  la  Macédoine  à  secouer  le  joug  des 
Turcs.  Le  gouvernement  commença  à  s'inquiéter  et 
bannit  de  Uoumélie  les  plus  agités  des  propagandistes. 


entre  autres  M.  Kourteff.  En  même  temps  paraissait 
un  journal,  secrètement  subventionné  par  Alexandre 
(le  Baitenberg,  qui  prit  le  nom  de  Borba  (Lulle), 
attaqua  avec  violence  M.  Krstevitcli  et  poussa  ouver- 
tement à  la  révolution.  Le  gouvernemont  fonda  un 
autre  journal,  sous  le  même  nom  de  Borba ^  qui 
attaquait  les  révolutionnaires  et  signalait  l'excès  de 
malheurs  auxquels  les  exaltés  pouvaient,  en  précipi- 
tant les  choses,  entraîner  la  Roumélie.  11  faut  avouer 
que  l'attention  et  la  faveur  publiques  ne  se  laissèrent 
guère  distraire  par  la  feuille  gouvernementale  de 
l'œuvre  révolutionnaire,  à  laquelle  l'immense  majo- 
rité du  peuple  rouméliote  demeurait  ardemment 
attachée. 

Le  27  juillet,  le  comité  organisa  une  nouvelle  fête 
au  village  Bosloudja,  non  loin  de  Chipka,  où  Hadji 
Dimitry,  le  célèbre  révolutionnaire  bulgare,  trouva  la 
mort  avec  ses  fidèles.  Le  village  est  situé  à  la  fron- 
tière de  la  principauté  et  de  la  Roumélie.  Dans  cette 
fête,  on  prononça  des  harangues  enflammées  en  l'hon- 
neur du  valeureux  Dimitrv,  et  les  orateurs  osèrent 
enfin  prêcher  ouvertement,  non  plus  l'insurrection 
macédonienne,  mais  la  révolte  de  la  Roumélie  et 
l'union  des  deux  Bulgaries,  faite  de  concert  par  les 
deux  parties  d'un  peuple  qui  voulait  s'unir,  même 
malgré  l'Europe. 

Une  explosion  d'enthousiasme  accueillit  tous  les 
discours.  Le  comité  secret  tint  aussitôt  une  séance  à 
Plovdif  et  résolut  d'envoyer  ses  agents  dans  toutes  les 
directions  pour  nouer  les  derniers  fils  de  la  conspira- 
tion et  tenir  prêts  à  tout  événement  les  comités  et 
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sous-comilés  de  province.  On  pensait  que  la  date  de 
la  révolution  était  proche.  Le  peuple  croyait  ferme- 
ment que  l'union  allait  permettre  de  réduire  les 
impôts,  de  supprimer  les  fonctionnaires  inutiles, 
d'avancer  à  grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  et  de 
la  richesse.  Tous  les  Bulgares  se  sentaient  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  «  lUnion  ». 

Cependant,  le  major  Panitza,  après  avoir  très  diffi- 
cilement obtenu  un  congé  du  prince  Cantacuzène, 
ministre  de  la  guerre  bulgare,  arrivait  en  Roumélie 
avec  M.  Golovine  (^),  un  ami  personnel  et  dévoué  du 
prince  Alexandre.  Tous  deux  venaient  prendre  et 
donner  des  renseignements  et  des  avis  au  sujet  de  la 
révolution.  Dans  une  séance  tenue  le  6  août,  à  Der- 
mendéré,  village  situé  à  10  kilomètres  de  Sefia,  oS^^^ 
avait  décidé  de  faire  le  coup  d'État  du  2  au  12  sep- 
tembre. Sur  l'avis  contraire  du  major  ISicolaëff,  qui  flt 
observer  que,  quelques  jours  plus  tard,  les  réservistes 
seraient  réunis  à  Plovdif  pour  les  manœuvres,  on 
recula  jusqu'au  18  septembre. 


(*)  Golovine  est  de  naissance  Ilusse  et  nihiliste.  H  resta  en  Bulgarie 
après  la  giierro  russo-turque  et  devint,  auprès  du  prince  de  Batten- 
berg,  correspondant  des  journaux  autrichiens  cl  hongrois,  bien  qu'il  ne 
c(>nnùt  que  le  russe,  sa  langue  maternelle.  Golovine  épousa  une  femme 
(!«'  la  Bessarabie,  également  nihiliste,  et  qui  exerçait  la  médecine  en 
Bulgarir  M'""  Gidovine  écrit  et  publie  des  ouvrages  sous  le  nom  de  son 
mari,  dont  le  talent  est  trop  insutlisant...  On  dit  que  la  brochure 
publiée  sous  ce  titre  :  «Boris  ou  Assène»  a  été  écrile  par  M""  Golovine. 
Boris  est  fds  de  Ferdinand  de  Cobourg  et  Assène  fils  d'Alexandre  de 
Baltrnbrrg.  Ia'  but  de  cette  brochure  est  de  préparer  les  voies  au 
rélablissrmenl  de  la  dynastie  de  Battenberg.  M'"*'  Golovine  publiera 
I bientôt  les  mémoires  du  prince  de  Battenberg. 
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Ce  fut  en  effet  ce  jour-là,  18  septembre,  que  le 
comité  révolutionnaire  proclama  l'union  de  la  Rou- 
mélie  et  de  la  Bulgarie.  Voici  à  la  suite  de  quels 
incidents. 

Le  14  septembre  arrivèrent  les  nouvelles,  inatten- 
dues même  pour  le  comité  révolutionnaire,  d'une 
révolte  à  Panagurichté  et  de  grands  désordres  à  Kotel. 
Le  gouvernement,  qui  jusque-là  avait  considéré 
comme  négligeables  les  mouvements  que  la  prédica- 
tion unioniste  avait  provoqués,  ordonna  des  mesures 
de  rigueur  contre  tous  les  membres  des  comités 
secrets  et  l'arrestation  immédiate  de  M.  Z.  Stoyanoff, 
convaincu  d'avoir  provoqué  les  derniers  troubles. 
Z.  Stoyanoff  fut  arrêté  le  15  septembre  au  village  de 
Sestrimo,  à  7  heures  de  Tatar-Bazardjik,  et  ramené 
sous  escorte  dans  cette  ville.  Aussitôt  les  opoltchentzis 
(vétérans)  se  rassemblent  devant  la  maison  du  préfet 
et  réclament  la  mise  en  liberté  de  Stoyanoff.  Le  préfet, 
qui  était  affilié  au  comité  révolutionnaire,  remet 
Stoyanoff  en  liberté  et  livre  aux  émeuliers  la  corres- 
pondance officielle. 

La  situation  devenait  critique  pour  le  comité  révo- 
lutionnaire. Le  major  Nicolaëff,  le  capitaine  Filoff, 
ainsi  que  plusieurs  de  ses  camarades, étaient  présents 
à  Plovdif.  Us  décidèrent  de  renverser  aussitôt  que 
possible  M.  Krstevitch,  afin  de  ne  pas  laisser  le  gou- 
vernement briser  les  cadres  de  l'organisation  révolu- 
tionnaire. Nicolaëff  donna  ordre  aux  5,000  hommes 
qu'il  commandait  à  ce  moment  et  qui  étaient  rassem- 
blés à  Plovdif,  de  se  tenir  prêts  à  marcher.  Tous  les 
sous-comités   furent    prévenus    qu'en    présence    des 
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événements  la  date  de  la  révolution  était  définiti- 
vement lixée  au  18  septembre. 

Dès  le  16  septembre,  le  major  Panitza,  qui  la  veille 
avait  quitté  Plovdif,  proclamait  l'union  à  Tchirpan  et 
provoquait  une  bagarre  où  il  fut  arrêté  par  le  lieute- 
nant Gueïnoff  et  où  furent  tués  quatre  hommes  dans 
la  foule.  La  note  de  protestation  du  gouvernement 
rouméliote,  demandant  une  punition  pour  le  major 
Panitza  et  son  rappel,  n'était  pas  arrivée  à  Sofia  que  le 
gouvernement  rouméliote  n'existait  déjà  plus. 

Ce  même  jour,  IG  septembre,  une  agitation  inaccou- 
tumée s'étant  produite  à  Golémo-Konaré,  village  situé 
à  trois  heures  environ  de  Plovdif,  le  gouvernement 
envoya  le  préfet  Dimitrieff  avec  cinq  gendarmes 
pour  exhorter  la  population  à  rester  calme.  La  foule 
désarma  les  gendarmes,  arrêta  le  préfet  et  l'escadron 
de  cavalerie  envoyé  pour  faire  rentrer  les  choses  dans 
l'ordre,  embrassa,  lui  aussi,  le  parti  des  paysans 
révolutionnaires. 

Le  17  septembre,  le  gouvernement  apprenait  que 
Stoyanoff,  délivré  à  Tatar-Bazardjik,  était  arrivé  à 
Plovdif.  Ordre  fut  donné  de  l'arrêter  aussitôt,  mais  il 
s'était  caché  chez  M.  DoukmedjiefT  et  la  police  ne  put 
découvrir  sa  retraite.  Dans  cette  même  journée,  le 
major  Nicolaëff  avait  arrêté,  avec  M.  Tchardafon- 
Véliki,  l'heure  et  la  route  que  devaient  choisir  les  pay- 
sans de  Golémo-Konaré  et  du  village  Tzaralsovo  pour 
se  mettre  en  marche  sur  Plovdif.  Puis  l'Arabv-Pacha 
bulgare,  comme  le  peuple  le  nommait  (iNicolaëiï), 
rassembla  ses  troupes  et  leur  exposa  les  raisons  qui 
ren  laient  nécessaire  la  révolution.  11  leur  peignit  la 
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triste  situation  de  la  Roumélie,  la  position  humiliée 
et  précaire  du  Pacha  et  leur  demanda  de  combattre, 
s'il  le  fallait,  pour  sortir  de  l'esclavage  et  s'élever  à  la 
dignité  de  libre  citoyen  de  la  Bulgarie.  Les  troupes 
répondirent  par  un  cri  unanime  de  :  «  Vive^ l'union  !  » 
Cependant,  le  gouvernement  ne  pouvait  plus  igno- 
rer les  signes  évidents  de  la  révolution.  Le  soir  du 
17  septembre, M.  Krstevitch  manda  tous  les  directeurs 
à  un  conseil  ministériel.  On  délibéra  longuement  sur 
les  émeutes  des  jours  précédents  et  du  jour  même. 
Tout  le  monde  fut  d'accord  pour  décider  que  les 
mesures  les  plus  rigoureuses  devaient  être  prises  pour 
étouffer  la  révolution,  mais  on  ne  put  s'entendre  sur 
la  nature  des  mesures  qu'il  fallait  prendre.  Le  plus 
important  des  personnages  qui  composaient  le  comité 
permanent  conseilla  bien  à  M.  Krstevitch  de  deman- 
der, selon  la  règle  édictée  par  le  Statut  organique, 
aide  et  secours  à  la  Sublime-Porte.  M.  Krstevitch  était 
Bulgare  et  refusa  de  commettre  une  pareille  trahison 
contre  sa  patrie.  Chacun  des  membres  du  conseil  sen- 
tait qu'il  était  trop  tard  et,  qu'à  cette  heure,  il  n'y 
avait  plus  de  confiance  à  avoir  en  personne  parce  que 
personne  n'avait  plus  confiance  dans  le  gouvernement. 
En  sortant  de  la  séance,  le  président  du  comité  per- 
manent se  rendit  chez  le  gérant  du  consulat  général 
russe  et  l'informa  que  les  révoltés,  sous  la  conduite 
de  Tchardafon-Viliki  et  de  Nedéla  Chileva,  la  Jeanne 
d'Arc  de  Konaré,  marchaient  sur  Plovdif.  Ayant  reçu 
cet  avis,  le  gérant  Igelstrom  partit  immédiatement 
pour  Konaré.  Il  espérait  qu'en  usant  de  l'autorité  du 
nom  russe,    il    rétablirait   la    tranquillité.-;  Arrivé   à 
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10  heures  du  soir  à  Konaré,  il  y  trouva  le  préfet  de 
Plovdif,  M.Diiuitrieff,  arrêté  et  gardé  par  les  paysans. 
Là,  M.  Igelstrôm  apprit  que  les  insurgés  se  trouvaient 
au  village  Tsaratsovo,  d'où  ils  devaient  marcher  sur 
Plovdif.  Il  était  trop  tard  pour  agir.  M.  Igelstrùm 
exhorta  longuement  les  paysans  de  Konaré  à  rester 
calmes  et  à  ne  pas  prendre  parti  pour  une  révolution 
que  le  Tzar  désapprouvait  et  dont  les  funestes  consé- 
quences retomberaient  sur  les  Bulgares  exposés  seuls 
aux  vengeances  de  leurs  ennemis. 

Son  devoir  inutile  rempli,  M.  Igelstrôm  rentra  à 
Plovdif,  vers  2  heures  du  matin,  peu  de  temps  avant 
les  500  paysans  insurgés,  qui,  précédés  de  trois 
drapeaux,  lancèrent  dans  les  rues  de  la  ville  les  pre- 
mières acclamations  en  l'honneur  de  «  Tunion  ». 

Les  paysans  trouvèrent  Nicolaëff,  Filolf  et  leurs  sol- 
dats, le  capitaine  Socoloff  avec  ses  gendarmes  prêts  à 
les  accompagner  dans  la  cour  du  Konak.  Les  clochers 
de  la  ville  étaient  occupés  militairement  pour  empê- 
cher qu'on  sonnât  le  tocsin.  Un  piquet  de  gendarmes 
à  cheval  avait  rompu  les  communications  télégra- 
phiques et  occupait  la  gare.  Un  poste  d  infanterie 
interdisait  l'accès  du  bureau  télégraphique  de  la  ville. 
A4  1/2  heures  du  matin,  les  insurgés  entrèrent  dans 
la  cour  du  Konak  et  pénétrèrent  jusque  dans  la 
chambre  à  coucher  du  gouverneur  Krstevitch,  à  qui 
ils  déclarèrent, au  nom  du  peuple  et  du  gouvernement 
provisoire,  qu'il  était  prisonnier. 

Pendant  ce  temps,  le  capitaine  Filoiï  haranguait 
les  troupes.  Il  leur  disait  que  tous  étaient  déliés  de 
leur  sernjent  envers  le  Sultan  et  que  leur  chef  était 
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maintenant  Alexandre  V%  prince  des  Bulgaries  unies, 
à  qui  ils  devaient  tous  prêter  un  nouveau  serment. 

Sa  h;irangue  fut  terminée  par  le  cri  :  «  A  bas  la 
Roumélie  orientale!  Vive  les  Bulgaries  unies!  Vive  le 
prince  Alexandre  de  Battenberg!    » 

Un  hourrah  prolongé  retentit  suivi  du  cri  :  «  Nous 
le  jurons!  »  et  la  musique  militaire  entonna  l'hymne 
national  bulgare.  Les  cloches  pendant  ce  temps  son- 
naient à  pleine  volée  Theure  de  la  délivrance. 

Bientôt  la  calèche  de  gala  du  gouverneur  avança. 
Un  silence  profond  tomba  sur  la  foule.  On  n'entendait 
plus  que  la  voix  des  cloches.  M.  Krstevitch,  le  visage 
très  rouge,  en  pardessus  gris,  apparut  dans  le  vesti- 
bule du  Konak.  Il  semblait  ne  pas  comprendre  ce  qui 
se  passait.  Apercevant  les  soldats,  un  éclair  d'espé- 
rance ou  de  surprise  apparut  dans  ses  yeux.  «  Que 
signifle  tout  cela?  »  demanda-t-il  à  Nicolaëff.  Celui-ci 
répondit  :  «  Votre  vie  est  en  sûreté,  inclinez-vous 
devant  la  volonté  de  la  nation!  (^)  » 


(')  Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  un  épisode  comique  de  la 
révolution  rouméliote. 

M.  Madjaroff,  actuellement  ministre  des  travaux  publics,  était  un 
des  directeurs  de  la  Roumélie  au  moment  delà  révolution  II  se  trou- 
vait le  18  septembre  à  Coprichtitza,  en  train  de  se  marier.  La  noce 
était  à  l'église  et  la  cérémonie  touchait  à  sa  fin  quand  les  révolution- 
naires firent  irruption,  interrompirent  le  prêtre  et  forcèrent  M.  Mad- 
jaroff à  les  suivre  sur-le-champ  hors  de  la  frontière  rouméliote.  La 
fiancée  ne  voulut  pas  se  séparer  de  son  demi-mari  et  passa  avec  lui  les 
Balkans.  On  s'arrêta  à  la  première  église  bulgare  pour  achever  la 
cérémonie  nuptiale. 

>L  et  M">^  Madjaroff  vinrent  se  reposer  de  leurs  émotions  et  passer 
leur  lune  de  miel  à  Sofia.  Là,  le  nouveau  marié  eut  la  mauvaise  idée 
d'aller  rendre  visite  à  M.  Zankoff  et  au  consul  de  Russie.  Aussitôt  la 
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M.  Krstevitch  fut  contraint  de  monter  dans  sa  voi- 
ture et  on  eut  le  mauvais  goût  de  faire  asseoir  à  côté 
de  lui  la  fameuse  Jeanne  d'Arc  bulgare,  >îedila  Chi- 
leva,  qui  tenait  à  la  main  un  sabre  nu. 

La  voiture  se  mit  lentement  en  chemin,  elle  passa 
devant  tous  les  consulats,  entourée  par  les  insurgés, 
accompagnée  des  cris  mille  fois  répétés  :  «  A  bas  la 
Roumélie  orientale!  Vive  la  Bulgarie  unie!  »  Le  cor- 
tège ne  se  dispersa  qu'au  delà  du  pont  de  la  Maritza, 
et  la  voiture  du  gouverneur,  escortée  par  des  vétérans 
à  cheval,  fut  conduite  par  Golémo-Konaré  vers  la  fron- 
tière de  la  principauté.  De  Sofia,  M.  Krstevitch  devait 
être  conduit  à  Lom-Palanka,  où  on  lui  rendit  la  liberté 
sous  la  condition  expresse  (^)  qu'il  ne  remettrait  jamais 
le  pied  sur  le  territoire  rouméliote  (^. 

En  ville,  les  soldais  rentrèrent  dans  leurs  casernes, 
des  patrouilles  un  peu  plus  nombreuses  circulèrent 
dans  la  ville  et  tout  le  monde  attendit  l'avenir... 

A  six  heures  du  malin,  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  s'assemblèrent  à  l'hôtel  de  ville  et 
élurent  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
douze  membres,  à  qui  fut  confié  un  pouvoir  illimité. 
Le   président  fut  le   D""  Stransky;  le  vice -président, 


L  police  invita  les  malheureux  à  aller  achever  leur  lune  de  miel  à  Elena, 
f  villa{;('  situé  près  de  Trnovo,  où,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  M.  Mad- 
jaroir  fut  interné. 

(*)  Sur  l'ordre  du  prince,  comme  l'a  dit  Krestevitch  à  un  corres- 
pondant. 

{")  Le  général  Drigalsky,  qui  avait  été  arrêté  sur  l'ordre  de  NicolaëlT, 
fut  escorté  aussi  jusiju'à  Loni-Palanka,  où  on  le  laissa  libre  de  se 
rendre  51  Constantinople. 
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M.  Tchoinacoff;  les  membres  principaux,  le  major 
Nicolaëff,  le  capitaine  Filofî,  MM.  KaltchefT,  Z.  Stoya- 
noff,  etc. 

Le  gouvernement  provisoire  nomma  aussitôt  le 
major  Nicolaëff  commandant  général  des  troupes;. le 
major  Raitchoff,  commandant  en  chef  de  la  ville;  le 
capitaine  Socoloff,  commandant  de  la  gendarmerie. 

Puis  le  D'  Stransky  se  rendit  au  télégraphe  pour 
informer  le  prince  Alexandre  et  le  gouvernement 
bulgare  des  résultats  du  coup  d'État.  Jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-midi,  des  télégrammes  furent  échan- 
gés. Enfin  arriva  un  télégramme  personnel  du  prince 
qui  complimentait  ses  fidèles  sujets  roumélioteset  les 
informait  qu'il  quittait  Varna  et  se  dirigeait  sur 
Trnovo,  où  il  allait  promulguer  le  manifeste  qui  allait 
annoncer  «  l'Union  »  à  l'Europe. 

Qu'allait  faire  la  Turquie?  Qu'allaient  tenter  les 
grandes  puissances?  C'était  la  question  et  l'inquiétude 
que  tous  les  Bulgares  portaient  dans  leur  âme.  Dès 
onze  heures  du  matin  de  cette  journée  historique  du 
18  septembre,  un  train  rempli  de  sapeurs  était  parti 
sous  le  commandement  de  Petroff  pour  détruire  les 
ponts  et  le  chemin  de  fer  entre  Mustapha-Pacha  et 
Harmanli.  Dans  la  journée,  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  ordonna  à  tous  les  Bulgares-Roumé- 
liotes,  âgés  de  dix-huit  à  quarante-deux  ans,  d'aller 
s'enrégimenter  au  plus  proche  bureau  militaire. 

Ces  mesures  prises,  la  tâche  du  gouvernement  pi*o4j 
visoire  était  effectivement  terminée. 

Plovdif  n'est  plus  capitale.  C'est  à  Sofia  que  désor- 
mais se  trouve  le  centre  des  intrigues  et  des  luttes 
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d'où  vont  dépendre  les  destinées  de  la  révolution 
rouméliote  et  l'avenir  de  la  IJulgarie  unie.  C'est  à  Sofia 
que  nous  devons  transporter  le  lecteur. 

La  nouvelle  du  renversement  de  M.  Rrstevitch  fut 
connue  à  Sofia  dans  la  matinée  du  d8  septembre. 
Quelques  heures  après,  les  journaux  parurent.  Ils 
exhortaient  le  peuple  à  ne  pas  se  laisser  intimider,  à 
accepter  l'union  et  à  se  préparer  à  tous  les  sacrifices 
nécessaires  pour  le  triomphe  de  la  cause  sainte  de 
l'union. 

Vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  un  meeting  se 
forma  sur  la  place  Alexandre.  Plus  de  4,000  personnes 
y  assistaient.  On  décida  de  prier  le  prince  de  consentir 
à  l'union  de  la  Roumélie  et  d'envoyer  l'armée  dans 
cette  province.  Des  télégrammes,  lancés  dans  toutes 
les  directions,  invitaient  les  autres  villes  à  organiser 
des  meetings  et  à  prendre  des  résolutions  semblables. 

Le  prince  Alexandre  se  trouvait  alors  à  Varna,  où  il 
s'était  rendu  après  les  manœuvres  de  Choumla.  La 
veille  du  18  septembre,  M.  Karavéloff  arriva  à  Trnovo. 
Il  fut  surpris  par  l'union,  dont  il  était  l'adversaire.  Les 
circonstances  le  forcèrent  à  changer  d'attitude  et  à 
faire  sienne  cette  affaire  qui,  disait-il,  était  «  l'affaire 
du  prince  de  Battenberg  ».  Les  autres  ministres,  qui 
se  trouvaient  à  Sofia,  se  rendirent  au  bureau  télégra- 
phique pour  se  concerter  avec  le  prince  et  avec  le 
président  (hi  conseil.  Après  un  premier  échange  de 
télégrammes,  il  devint  clair  que  le  prince  acceptait 
l'union  et  se  décidait  à  partir  immédiatement  pour 
Plovdif.  De  plus,  l'ordre  de  mobiliser  l'armée  fut 
lancé   et  l'Assemblée   nationale,    convoquée  pour  le 
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22  septembre  en  session  extraordinaire,  afin  de  voter 
les  crédits  nécessaires.  Le  prince  Alexandre  informa 
par  télégramme  le  prince  Cantacuzène  de  son  inten- 
tion de  se  faire  accompagner  par  le  deuxième  régi- 
ment de  cavalerie  qui  tenait  garnison  à  Choumla,  et 
il  ordonna  à  la  garde  de  se  rendre  en  Roumélie  et 
de  l'attendre  sur  la  route  entre  Kalofer  et  Plovdif. 

Avant  de  quitter  Trnovo,le  prince  adressa  au  peuple 
une  proclamation  où  il  prenait  le  titre  de  «  Prince  de 
la  Bulgarie  du  Nord  et  du  Midi  ».  Il  déclarait  que 
l'union  était  définitive  et  exhortait  le  peuple  à  faire 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  conserver  l'unité 
achevée,  l'indépendance  enfin  proclamée  de  la  Bul- 
garie! 

La  proclamation  fut  accueillie  avec  enthousiasme. 
Toutes  les  maisons  de  Sofia  se  pavoisèrent  de  dra- 
peaux et  le  soir  on  illumina.  Tous  les  citoyens, 
capables  de  porter  les  armes,  reçurent  des  fusils  et 
commencèrent  l'exercice  dans  le  jardin  central  de  la 
ville. 

Tout  à  coup,  le  21  septembre,  comme  un  coup  de 
tonnerre  dans  un  ciel  serein  et  joyeux,  éclata  la  nou- 
velle qu'un  télégramme  du  Tzar  venait  d'arriver.  La 
révolution  rouméliote  était  désapprouvée,  défense 
était  faite  aux  officiers  russes  de  prendre  part  aux 
opérations  militaires  et  le  ministre  de  la  guerre, 
prince  Cantacuzène,  recevait  l'ordre  de  quitter  ses 
bureaux  et  de  se  retirer  à  l'agence  diplomatique. 

A  cette  nouvelle,  le  prince  Alexandre  fit  appel  à 
l'honneur  militaire  du  prince  Cantacuzène  et  des  offi- 
ciers russes,  en  leur  demandant  de  continuer  à  inobi- 
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User  Tarmée  et  de  conserver  leurs  commandements 
jusqu'au  moment  de  l'entrée  en  campagne. 

Considérant  que  le  télégramme  du  Tzar  ne  parlait 
que  des  opérations  militaires  et  que  la  mobilisation 
était  commencée,  le  prince  Cantacuzène  répondit  qu^il 
permettait  aux  officiers  russes  de  continuer  leur  ser- 
vice jusqu'à  nouvel  ordre. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  nouveau  télégramme 
du  Tzar  arriva  à  Sofia.  Le  prince  Cantacuzène  recevait 
l'ordre  d'envoyer  au  prince  Alexandre  la  démission 
de  tous  les  officiers  russes  qui  servaient  en  Bulgarie. 
En  vain  le  prince  Alexandre  renouvela-t-il  ses 
instances  et  ses  prières.  Tout  fut  inutile.  L'ordre  du 
Tzar  était  formel  et  le  prince  Cantacuzène  ne  pouvait 
que  réclamer  un  successeur  pour  lui  remettre  la 
direction  des  services  de  la  guerre.  Le  capitaine 
d'artillerie  Nikiforofîfut  désigné  par  le  prince  et  reçut, 
avec  résignation  et  courage,  la  lourde  tâche  que  la 
colère  du  Tzar  et  la  confiance  du  prince  Alexandre  lui 
imposaient. 

Ces  graves  nouvelles  se  répandirent  très  vite  dans 
toute  l'étendue  de  la  Bulgarie.  Des  troubles  étaient 
à  craindre.  On  décréta  l'état  de  siège.  L'Assemblée 
ouvrit  sa  session  le  23  septembre,  ratifia  par  acclama- 
tion l'union  avec  la  Roumélie,  vota  cinq  millions  pour 
mobiliser  l'armée  et  dix  autres  millions  pour  com- 
mencer la  guerre,  —  si  la  guerre  devait  éclater.  En 
même  temps,  on  décidait  d'adresser  au  Tzar  une  péti- 
tion pour  lui  demander  de  consentir  à  l'union  et  de 
permettre  aux  officiers  russes  de  conduire  au  feu,  si 
la  guerre  éclatait,  les  troupes  qu'ils  avaient  instruites. 
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La  (léputation,  composée  de  neuf  membres  choisis 
dans  tous  les  partis,  se  rendit  à  l'agence  diplomatique 
de  Russie  et  demanda  au  consul  général  d'envoyer  à 
l'Empereur,  qui  se  trouvait  alors  à  Copenhague,  un 
télégramme  qui  lui  exprimait  la  douleur  et  les  espé- 
rances de  la  nation  bulgare. 

Malgré  les  instances  des  délégués  et  en  particulier 
de  M.  StamboulofF,  président  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  Koyander  refusa  et  lut  à  la  députation  des 
extraits  de  tous  les  télégrammes  qu'il  avait  reçus  de 
son  gouvernement  et  qui  exprimaient  le  refus  formel 
du  Tzar  de  reconnaître  la  révolution  du  18  septembre, 
et  Tordre  réitéré  de  faire  sortir  les  officiers  russes  des 
rangs  de  Tarmée  bulgare.  M.  Koyander  ajouta  que, 
dans  son  opinion  personnelle,  il  était  indispensable 
d'arrêter  la  mobilisation  de  l'armée.  La  Bulgarie  ne 
pouvait,  en  préparant  la  guerre,  que  faire  éclater  un 
conflit  et  verser  inutilement  des  flots  de  sang  pour' 
une  cause  perdue. 

La  députation  décida  d'envoyer  directement  un 
télégramme  à  Copenhague.  La  réponse  impériale  fut 
reçue  par  l'agence  le  25  septembre  et  M.  Koyander  la 
distribua  ensuite,  à  titre  privé,  à  un  grand  nombre 
de  Bulgares.  Le  journal  Tirnovska  Constitulia  s'était 
borné  à  annoncer  qu'une  réponse  avait  été  reçue  par 
M.  Stamboulofl"  et  que  la  communication  de  W  Clé- 
ment avait  été  dénaturée  par  la  presse.  C'est  pourquoi 
le  consul  général  russe  eut  à  cœur  de  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  à  la  dépêche  du  Tzar,  afin 
que  les  expressions  exactes  en  fussent  bien  connues. 

Du  côté  de  la  Turquie,  au  contraire,  l'avenir  sem- 
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blait  plus  tranquille.  On  avait  pensé  tout  d'abord  avoir 
une  invasion  turque  à  repousser,  et  MM.  Tchomakoff  et 
Hadji  Pétroff  rapportaient  de  Gonstantinople  l'assu- 
rance que  la  Porte  accepterait,  à  certaines  conditions, 
l'union  de  la  Roumélie  et  de  la  Bulgarie.  Quelque 
temps  après,  en  effet,  M.  Tzanoff,  ministre  des  affaires 
étrangères,  signait  au  nom  du  prince  Alexandre  la 
convention  bulgaro-turque  qui,  modifiée  le  o  avril  1886 
par  les  ambassadeurs  à  Tophané,  n'en  marque  pas 
moins  une  phase  nouvelle  et. étrange  dans  les  rapports 
de  la  Bulgarie  avec  les  puissances  étrangères.  La  Tur- 
quie devient  l'alliée  et  la  Russie  l'ennemie. 

Pour  comprendre  une  pareille  révolution  politique, 
il  faut  reprendre  les  choses  de  plus  haut  et  examiner, 
afin  d'établir  les  responsabilités,  d'abord, la  situation 
que  le  Congrès  de  Berlin  avait  faite  à  la  Roumélie,  en 
second  lieu,  l'attitude  du  prince  Alexandre  dans  ses 
rapports  avec  le  Tzar. 

Tout  le  monde  sait  que  la  Roumélie  est  la  province 
qui  a  le  plus  souffert  pendant  les  événements  de  1876. 
C'est  en  Roumélie  que  se  trouvaient  Batak  et  Eski- 
Zaghra,  que  furent  incendiés  des  centaines  de  villages, 
que  furent  massacrés  des  milliers  d'hommes  et 
d'enfants.  En  récompense  de  tant  de  sang  répandu, 
l'Europe  avait  refoulé  les  aspirations  nationales  de 
tout  un  peuple  et  doté  la  province  d'un  régime  qui,  au 
point  de  vue  économique  surtout,  était  déplorable. 
Le  mémorandum  Salisbury-Schouvaloff,  qui  avait  posé 
les  bases  du  traité  de  Berlin,  promettait  à  la  Roumélie 
un  régime  semblable  à  celui  des  colonies  anglaises. 
Quand,  de  la  sphère  des  principes,  ou  était  descendu 
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à  l'exécution,  les  colonies  anglaises  avaient  été 
oubliées  et  on  avait  donné  à  la  Porte  des  droits  que  la 
couronne  anglaise  n'a  dans  aucune  de  ses  colonies 
autonomes. 

On  avait  donné  à  la  Turquie  le  droit  de  nommer 
non  seulement  le  gouverneur  général,  mais  tous  les 
officiers  et  fonctionnaires  supérieurs.  Les  colonies 
anglaises  choisissent  les  institutions  les  mieux  appro- 
priées à  leurs  conditions  de  vie  et  de  progrès.  On 
avait  envoyé  en  Roumélie  une  commission  de  délégués 
européens,  entièrement  étrangers  aux  idées,  aux 
mœurs,  aux  coutumes  du  pays,  et  cette  commission 
avait  élaboré  et  voté  dans  trois  mois  une  Constitution 
ou  plutôt  un  statut  organique  de  1704  articles  avec 
les  annexes,  sans  que  la  population,  pour  laquelle  ce 
statut  était  fait,  eut  la  moindre  part  dans  la  confection 
d'une  législation  qui  ne  pouvait  être  changée  qu'avec 
l'assentiment  de  toutes  les  puissances. 

Les  nations  sont  des  organismes  vivants,  dont  les 
besoins  changent  et  appellent  de  constantes  modiû- 
cations  dans  le  régime  administratif,  judiciaire  et 
financier.  En  Roumélie  orientale,  tout  cela  devait 
être  immuable.  Le  monument  de  science  politique, 
que  la  commission  diplomatique  avait  commencé  à 
édifier,  fut  terminé  vers  le  mois  d'avril  1879. 

Pleine  des  excellents  principes  qu'elle  avait  emprun- 
tés, du  reste,  aux  législations  française,  italienne, 
belge,  etc.,  cette  constitution  établissait  en  même 
temps  un  tel  luxe  de  fonctionnaires  et  surchargeait  le 
contribuable  rouméliote  de  telles  charges,  qu'il  était 
facile  de  prévoir  que  la  Roumélie  ne  pourrait  pas  sup- 
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porter,  ni  toujours  ni  longtemps,  une  pareille  situation. 

Au  lieu  de  deux  départements  qui  étaient  tout  à  fait 
suffisants  sous  le  régime  turc,  on  en  avait  fait  six.  Au 
lieu  de  quatorze  cantons,  on  en  avait  fait  vingt-huit. 
Les  paysans  bulgares  furent  stupéfaits  quand  ils 
virent  une  trentaine  de  fonctionnaires  se  prélasser  là 
où,  avant  la  guerre,  il  n'y  avait  que  deux  ou  trois  gen- 
darmes. La  nation  tout  entière  fut  douloureusement 
surprise  quand  elle  s'aperçut  que  si  les  diplomates 
européens  Pavaient  écrasée  de  lourdes  charges,  ils  lui 
avaient  refusé  tous  les  moyens  de  se  procurer  les 
ressources  nécessaires. 

La  Commission  européenne  avait  en  effet  donné  à  la 
Porte  le  droit  de  sanctionner  les  lois  provinciales  et 
la  Porte  avait  fait  de  ce  droit  un  usage  que  la  Commis- 
sion n'avait  pu  prévoir.  Elle  avait  refusé  de  sanction- 
ner la  loi,  qui  autorisait  le  gouvernement  rouméliote  à 
conclure  un  emprunt  de  5  millions  de  francs  pour 
venir  en  aide  à  l'agriculture  ruinée.  Elle  avait  rejeté 
la  loi  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  de  Jamboli  à  Bourgas.  Elle 
avait  refusé  d'accorder  l'autorisation  d'établir  une 
banque  et  d'exempter  des  droits  de  douane  les  vins  et 
spiritueux  que  la  Roumélie  exportait  et  qui  devaient 
traverser  le  territoire  turc  avant  d'atteindre  les  ports 
d'expédition. 

Sans  argent,  sans  banque,  sans  chemins  de  fer,  sans 
moyens  d'exporter  ses  produits,  la  Roumélie  ne  pou- 
vait que  se  ruiner  à  payer  le  tribut  de  la  Porte  et  à 
entretenir  la  coûteuse  machine  administrative  que 
l'Europe  lui  avait  imposée. 


Il  fallait  donc  s'attendre,  d'un  moment  à  l'autre,  à 
voir  le  peuple  se  révolter  et  demander  l'union  avec 
la  Bulgarie,  ce  qui  signifiait  pour  lui  la  faculté  de 
se  gouverner  à  sa  guise,  de  s'affranchir  d'une  tutelle 
aveugle  et  jalouse,  de  s'enrichir  par  le  travail  et  le 
commerce. 

Le  traité  de  Berlin  a  été  la  cause  de  la  révolution 
rouméliote;il  contient  en  germe  bien  d'autres  journées 
de  trouble  et  de  sang!  C'est  une  œuvre  de  haine  de^ 
l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de   l'Angleterre  uniesi^. 
contre  la  Russie.  C'est  une  œuvre  de  défiance  à  l'égard' 
des  peuples  slaves  de  la  péninsule.  Il  a  posé  plus  de 
questions  qu'il  n'en  a  résolues.  Et  pour  quiconque 
connaît  l'état  des  forces  et  les  aspirations  nationales 
dans  les  Balkans,  il  est  évident  que  le  traité  de  San- 
Stefano  assurait  mieux  l'intégrité  future  de  l'Empire 
ottoman  et  la  paix  européenne  que  l'instrument  diplo- 
matique qui  a  été  fabriqué  à  Berlin. 

Les  parties  séparées  d'un  peuple  doivent  tendre  de 
toutes  leurs  forces  à  se  réunir  pour  vivre  et  grandir, 
c'est  une  loi  profonde  de  l'histoire,  c'est  la  cause 
unique  au  fond  de  la  révolution  rouméliote. 

Une  seule  question  reste  à  résoudre.  Ëtait-il  oppor- 
tun de  précipiter  les  événements  en  1885?  Quels  sontj 
les  auteurs  responsables  du  coup  d'Etat? 

Il  est  difficile  de  répondre  à  la  première  question. 
En  fait,  la  Roumélie  orientale  est  maintenant  unie  à  la 
Bulgarie.  Les  Serbes  qui,  nous  le  verrons  quelques 
pages  plus  loin,  ont  voulu  faire  rentrer  la  Bulgarie  et 
la  Roumélie  dans  le  cercle  étroit  et  néfaste  que  le 
traité  de  Berlin  avait  tracé,  ont  été  vaincus.  La  révo- 
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lution  du  i8  septembre  1885  a  réussi.  Mais  le  peuple 
Bulgare  a  des  frères  en  Macédoine  qui  restent  séparés 
de  leur  nation.  L'article  25  du  traité  de  Berlin  est 
destiné  à  améliorer  leur  sort,  il  n'a  jamais  été  exécuté. 
^^Ne  fallait-il  pas  mieux  laisser  intacte  et  toujours  posée 
/devant  l'Europe  toute  la  question  bulgare?  Déjà,  à  la 
Chambre  hongroise,  M.  Andrassy  avait  avoué  que  la 
solution  donnée  par  le  traité  de  Berlin  au  problème 
bulgare  était  provisoire.  Peut-être  aurions-nous  obtenu 
davantage  avec  un  peu  plus  de  patience?  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  que  les  Bulgares  se  rappellent  chaque  jour 
que  la  grande  Bulgarie  n'est  pas  faite  et  qu'ils  ont  des 
frères  soumis  à  toute  la  dureté  du  joug  turc. 

Si  le  patriote  bulgare  hésite  à  approuver  sans 
réserve  la  révolution  rouméliote,  c'est  qu'elle  acheva 
de  rompre  les  derniers  liens  de  fraternité  d'armes  que 
la  Russie  entretenait  avec  la  Bulgarie,  prélude  d'une 
rupture  plus  complète  qui  s'accomplira  à  peine  un  an 
plus  tard.  La  Russie  ne  pouvait  pas  considérer  le 
régime  auquel  l'Europe  avait  soumis  la  Roumélie 
comme  définitif.  Le  traité  de  San-Stefano,  déchiré 
par  la  triple  alliance,  demeure  aussi  sacré  dans  ses 
dispositions  essentielles  pour  les  Russes,  qui  l'avaient 
payé  de  tant  d'or  et  de  sang,  que  pour  les  Bulgares, 
qu'il  rendait  à  la  liberté  après  tant  de  siècles  de  ser- 
vitude. Mais  la  Russie,  après  les  sacrifices  qu'elle  a 
faits  en  1878,  avait  le  droit  de  réclamer  des  Bulgares 
un  peu  de  patience  et  de  docilité.  L'empire  russe  avait 
besoin  de  reconstituer  son  armée  et  ses  finances,  de 
(lévelo|)per  son  outillage  industriel,  commercial  et 
militaire,  d'étendre,  d'asseoir  et  de  fortifier  sa  puis- 
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sance  un  moment  compromise  avant  de  se  laisser 
engager  par  les  Slaves  de  la  péninsule  dans  de 
nouvelles  difficultés  et  peut-être  dans  une  nouvelle 
guerre. 

C'était  là  une  ligne  de  conduite  sage  et  prudente, 
nécessaire  pour  la  Russie,  acceptable  pour  tous.  Le 
Tzar  savait  que  si  la  Bulgarie  s'agrandissait  de  la 
Roumélie,  la  Serbie,  qui  était  tombée  sous  l'influence 
autrichienne,  déclarerait  la  guerre  au  nom  de  l'équi- 
libre balkanique  et  du  statu  quo  établi  par  le  traité  de 
Berlin.  Il  savait  que  la  Grèce  n'attendait  qu'une  heure 
de  trouble  pour  réclamer  l'Epire,  le  reste  de  la 
Thessalie  et  de  la  Macédoine  (^). 


(')  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  révolution  de  Plovdif  fut  connue 
à  Athènes,  des  manifestations  éclîitèrent,  qui  voulaient  contraindre  le 
gouvernement  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  de  l'Hellénisme. 
Le  ministère  promit  de  faire  tout  ce  qui  lui  serait  possible.  Des 
troupes  furent  aussitôt  envoyées  à  la  frontière  turque,  les  réserves 
convoquées,  on  fit  un  premier  emprunt  à  la  Banque  nationale,  puis 
plusieurs  autres  au  cours  des  années  1885  et  1886,  emprunts  qui 
s'élevèrent  à  un  tiers  de  milliard.  Le  chiflre  de  l'armée  fut  porté 
jusqu'à  plus  de  70,000  hommes,  des  cuirassés  furent  achetés,  des 
torpilleurs  commandés,  etc. 

C'est  par  de  telles  démonstrations  que  les  Grecs  espéraient  obtenir 
des  grandes  puissances  le  reste  de  la  Thessalie  et  de  l'Epire  dont,  par 
la  convention  de  1881,  ils  avaient  déjà  acquis  une  partie  que  la  Turquie 
avait  dii  céder  d'après  le  traité  de  Berlin. 

Les  Grecs,  cette  fois,  se  trompèrent.  Les  grandes  puissances 
envoyèrent  au  gouvernement  helléni(|ue  un  ultimatum  qui  exigeait 
le  désarmement  dans  un  délai  de  huit  jours  et  rendait  la  Grèce  respon- 
sable des  suites  que  pourrait  présenter  tout  retard.  Les  grandes 
puissances  réclamaient  une  réponse  immédiate.  Cette  réponse  fut 
jugée  inacceptable.  Les  ambassadeurs  quittèrent  Athènes  et  les  secré- 
taires, qu'ils  y  laissèrent,  annoncèrent  au  gouvernement  que  le  blocus 
des  côtes  de  la  Grèce  commen^;ait  aussitôt.   Alors  le  ministère  de 
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C'était  donc  une  guerre  générale  que  pouvait 
amener  l'union  trop  hâtivement  proclamée  de  la 
Rouniélie  avec  la  Bulgarie.  La  Russie  avait  le  droit 
de  ne  pas  vouloir  cette  guerre,  où  elle  savait  qu'elle 
ne  pourrait  abandonner  ceux  qu'elle  avait  affranchis 
à  la  cupidité  des  Autrichiens,  et  la  Turquie,  qu'elle 
avait  vaincue  et  aftaiblie,  à  la  rapacité  des  Anglais. 
Il  faudra  que  la  prochaine  lutte  soit  décisive  et  la 
Russie  ne  se  sentait  pas  prête,  en  1885,  à  la  grande 


M.  Delyanis  démissionna  et  M.  Tricoupis,  devenu  président  du  conseil, 
licencia  les  réserves  et  retira  les  troupes  de  la  frontière.  Ayant  notifié 
ces  mesures  aux  grandes  puissances,  il  demanda  la  levée  du  blocus. 

Sur  ces  entrefaites,  une  collision  avait  eu  lieu  à  Koutra,  où  les 
troupes  grecques  et  turques  se  touchaient  les  unes  les  autres. 

Koutra  est  un  point  stratégique,  situé  à  la  frontière.  Il  était  gardé 
par  un  demi-bataillon  du  V^"  evzonès  (troupes  légères).  Près 
de  h\,  à  Elassona  (ville  frontière),  se  trouvait  le  quartier  général 
d'Eoub-Pacha.  Lne  rencontre  eut  lieu  pendant  une  nuit  de  mai  1886. 
Les  Turcs,  plus  expérimentés  dans  l'art  de  la  guerre,  entourèrent  le 
demi-bataillon  grec,  firent  trois  cents  prisonniers,  dont  deux  otTîciers, 
Pino  et  Laïos.  Quant  au  commandant  du  bataillon,  le  major  Loris,  il 
fut  tué.  La  guerre  s'alluma  sur  toute  l'étendue  de  la  frontière.  Elle  fut 
cependant  arrêtée  d'un  commun  accord  par  les  gouvernements  turc  et 
grec.  Les  prisonniers  grecs  furent  conduits  à  Salonique  et  de  Salo 
-nique  en  Grèce.  Le  tribunal  militaire  grec  condamna  cinq  officiers  à 
iquiilques  années  de  prison,  mais  le  roi  les  gracia  quelque  temps  après. 
Quant  au  drapeau  du  5^'  bataillon,  il  fut  brûlé  et  le  bataillon  tout 
entier  rayé  des  cadres  de  l'armée.  La  Grèce  doit  être  reconnaissant»» 
aux  grandes  puissances,  car,  sans  leur  intervention,  la  Turquie 
irritée  pouvait  l'anéantir. 

Par  des  emprunts  continuels,  la  Grèce  s'est  mise  dans  une  situation 
financière  déplorable.  En  1893,  elle  a  voulu  faire  un  nouvel  emprunt, 
mais  les  négociations  ont  été  n)mpues,  car  les  créanciers  voulaient 
organiser  un  contrôle  des  finances.  Le  gouvernement  a  été  obligé  de 
déclarer  la  faillite  de  l'Etat  et  la  Grèce  a  perdu  po»ir  toujours  son 
crédit. 

A  l'épocpu'  de  la  révolution  ilu  18  septendire  1885,  la  Grèce,  tantùl 
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guerre  qui,  si  elle  éclate,  devra  régler  définitivement 
toutes  les  questions  de  frontières  et  de  nationalités 
encore  pendantes  dans  la  péninsule  des  Balkans 
comme  en  Asie  Mineure.  Au  congrès,  qui  terminera  la 
guerre,  il  faudra  que  la  Russie  ait  montré,  elle  et  ses 
alliés,  sur  tous  les  champs  de  bataille,  une  incontes- 
table supériorité  et  puisse  imposer  à  la  triple  alliance, 
vaincue  et  silencieuse,  ses  volontés  souveraines. 
Telle  était  la  politique  du  tzar  Alexandre  III  et  du 


à  Constantinople,  tantôt  ailleurs,  se  servit  de  tous  les  moyens  pour 
nuire  à  la  Bulgarie.  Quant  aux  publicistes  grecs,  leur  mémoire  offre 
certaines  lacunes  tout  à  fait  intéressantes  à  étudier  pour  des  psycho- 
logues. Ces  publicistes  prétendaient  prouver  à  l'Europe  que  les 
Bulgares  sont  des  barbares  tout  à  fait  indifférents  aux  libertés  qui 
leur  ont  été  octroyées  pendant  la  guerre  russo-turque.  Par  contre,  ils 
glorifiaient  le  pays  où  se  prépare  la  grandeur  future  de  l'Hellénisme. 
Et  ils  citent  tous  les  héros  de  l'époque  classique  et  tous  les  héroïsmes, 
d'ailleurs  magnifiques,  qui  illustrèrent  la  révolution  de  182 1,  mais  ils 
oubliaient  complètement  la  triste  période  qui  suivit  :  l'assassinat  de 
Capo  d'istria,  les  folies  de  l'interrègne,  la  dispersion  de  la  Consti- 
tuante de  1835  par  les  palikares,  l'occupation  bavaroise,  le  triumvirat 
étranger,  enfin  le  brigandage  transformé  en  institution  politique,  tel 
qu'il  se  manifesta  en  1870  et  tel  que  le  représente  aujourd'hui  encore 
Papa-Kiratzopulo. 

Voici  un  article  publié  à  ce  sujet  par  le  rédacteur  du  journal  grec 
Heniera,  de  Trieste  :  «  Les  brigands  qui  ont  déshonoré  Marathon 
ont  mis  la  dernière  pierre  à  l'énorme  édifice  des  illégalités.  La 
première  plaie  de  la  nation  a  été  le  mensonge.  Le  mensonge  au  peuple, 
le  mensonge  au  roi,  le  mensonge  à  l'Europe,  le  mensonge  à  nous- 
mêmes.  Ayant  tout  singé,  nous  avons  singé  les  partis  politiques.  En 
Angleterre  et  en  Belgique,  ce  qui  caractérise  un  chef  de  parti,  c'est  la 
naissance  ou  la  gloire;  chez  nous,  c'est  l'auilace,  l'eUVonterie,  le  men-j 
songe,  le  manque  de  conscience,  le  gaspillage  des  deniers  publics.  Les' 
seuls  citoyens  vraiment  heureux  de  lu  Grèce,  ce  sont  les  députés.  Ce 
sont  de  véritables  dictateurs  et  leur  premier  sujet  est  le  roi  Georges. 
Le  gouvernement  est  leur  humble  serviteur.  11  est  obligé  de  contenter 
toutes  leurs  exigences.  Toutes  les  fondions  publicpies  ibuvent  appar- 
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chancelier  de  l'empire,  M.  de  Giers.  Elle  amena 
l'entente  des  trois  empereurs  avant  de  produire 
l'alliance  franco-russe. 

La  révolution  rouméliote  n'est  donc  pas  le  fait  de 
la  Russie,  comme  les  diplomates  européens  affectèrent 
d'abord  de  le  croire.  Si,  au  contraire,  on  peut  faire 
un  reproche  à  la  Russie,  c'est  d'avoir  trop  ignoré  les 
desseins  des  Rouméliotes  et  l'organisation  des  comités 
révolutionnaires.  Nous  avons  vu  combien  la  Russie 
fut  mal  servie  et  mal  renseignée  par  ses  consuls  à 
Plovdif,  et  avec  quelle  ardeur,  trop  hâtive,  M.  Igel- 


tenir  au  parti  triomphant,  et  tous  les  partisans  du  parti  contraire 
doivent  être  proscrits.  Qui  protège  les  brigands  devant  les  tribunaux 
et  partout  ailleurs?  Les  députés.  —  Qui  paralyse  la  hiérarchie  du 
i service,  la  discipline  de  l'armée,  l'impartialité  de  la  justice?  Les 
députés.  —  La  condamnation  des  quatre  victimes  étrangères  a  été 
signée  à  Stylis.  « 

Telle  est  la  sentence  motivée  que  prononce  un  Grec  sur  sa  patrie  en 
train  de  tomber  dans  l'abîme.  Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter. 

Rappelons  cependant  quelles  sont  les  prétentions  territoriales  de 
cet  État  déshonoré  et  ruiné  ! 

L'Epire  tout  entière,  y  compris  le  port  d'Avhma,  juscju'à  l'embou- 
chure de  l'Apsos  (*;.  Commençant  à  la  cote,  la  frontière  suivrait  le 
fleuve  et  gagnerait  le  bord  septentrional  du  lac  d'Ochrida  pour 
atteindre  la  Macédoine,  qui  est  naturellement  considérée  comme  une 
dépeiidanco  de  l'empire  hellénique.  Au  nord,  la  frontière  de  cette 
province  serait  déterminée  par  une  ligne  cpii  laisserait  Monastir  au 
sud,  traverserait  le  fleuve  Vardar  en  face  de  Strumnitza  et  le  cours  du 
Strymon  au  nord  de  Melnik,  pour  aboutir,  aux  environs  de  Nevrocop, 
sur  le  Karasou.  Ce  fleuve,  depuis  Nevrocop  jusqu'à  son  enibou- 
cjjure,  limiterait  à  l'ouest  les  possessions  ottomanes  Les  Grecs  ne  se 
.préoccupent  pas  des  désirs  de  l'Autriche  en  ce  qui  concerne  Salo- 
^  Inique.  Ils  exigent  ces  frontières  pour  reconnaître  l'union  des  deux 
'  ptnlgaries  et  laisser  l'Europe  et  la  Porte  en  repos. 

(*j  Actuellement  rivière  «  Sémeni  » . 
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strom  esseya  d'arrêter,  au  nom  du  Tzar,  ]e  mouvement 
révolutionnaire  dans  la  nuit  du  17  au  18  septembre. 

L'Europe,  cependant,  pouvait  soupçonner  la  loyautél 
de  la  Russie.  Le  Tzar  venait  de  rencontrer  les  empe- 
reurs d'Autriche  et  d'Allemagne  à  Kremsier.  Dans 
cette  entrevue  amicale,  le  Tzar  avait  évidemment 
assuré  ses  alliés  que  le  statu  quo  établi  par  le  traité  de 
Berlin  ne  serait  pas  troublé  en  Orient,  et  tout  à  coup 
la  révolution  de  Plovdif  éclatait  et  compromettait  la 
paix!  Les  diplomates  accusaient  la  Russie  de  perfidie, 
et  c'était  de  toutes  les  injures  la  plus  insup|)ortable 
à  l'àme  droite  et  sincère  du  Tzar  libérateur.  Le  Tzar 
ne  pouvait  que  désavouer  le  prince  Alexandre.  Nous 
avons  vu  avec  quelle  énergie  il  manifesta  son  mécon- 
tentement. Sur  l'ordre  formel  et  réitéré  de  l'Empereur, 
le  prince  Cantacuzène  dut  abandonner  son  poste  de 
ministre  de  la  guerre  et  les  officiers  russes  leurs 
commandements  avant  l'entrée  en  campagne  de  l'ar- 
mée bulgare. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  sa  loyauté  politique  que 
le  Tzar  fut  conduit  à  dégager,  par  d'aussi  rigoureuses 
mesures,  sa  responsabilité  devant  l'Europe.  Il  avait 
le  droit  d'abandonner  le  prince  Alexandre  à  ses  seules 
forces  et  à  tous  les  périls  de  la  situation,  car  le 
prince  Alexandre  l'avait  trompé.  On  sait  avec  certi- 
tude qu'Alexandre  de  Battenberg  avait  donné  sa 
parole  d'honneur  à  M.  de  Giers,  dans  une  visite  qu'il 
lui  fit  à  Francensbad,  de  faire  tout  son  possible  pour 
réprimer  les  mouvements  révolutionnaires  qui  pour- 
raient se  produire  en  Roumélie.  Cette  visite  eut  lieu 
le   1^"^  septembre    1885 .    La   parole   d'Alexandre  de 
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Battenberg  avait  inspiré  conûance  au  Tzar,  et  quinze 
jours  plus  tard  la  révolution  éclatait.  Nous  avons  vu 
avec  quelle  hâte  joyeuse  Alexandre  de  Battenberg  en 
accueillit  le  résultat  et  prit  le  titre  de  prince  de  la 
Bulgarie  du  Nord  et  du  Midi.  Au  bout  de  quinze 
jours,  le  Tzar  était  certainement  convaincu  que  le 
prince  Alexandre  avait  trompé  M.  de  Giers  et  que, 
depuis  longtemps  déjà,  il  connaissait  et  encourageait 
les  menées  révolutionnaires. 

Dès  1880,  il  est  certain  que  le  prince  Alexandre 
commença  à  intriguer  auprès  des  partis  politiques 
rouméliotes  pour  se  procurer  cette  satisfaction 
d'amour-propre  de  devenir  prince  de  la  Bulgarie  unie. 
Voici,  en  effet,  ce  que  M.  Zankoff  répondit  au  corres- 
dant  russe  du  journal  Novoé  vrémé,  qui  l'interrogeait 
sur  la  participation  du  prince  Alexandre  au  mouve- 
ment rouméliote  : 

«  C'était  en  1880,  le  prince  avait  été  à  Pétersbourg 
au  jubilé  du  tzar  Alexandre  II.  Peu  de  temps  après 
son  retour,  le  ministère  conservateur  était  tombé, 
Karavéloff*et  moi  nous  fûmes  appelés  pour  former  un 
nouveau  ministère. 

a  Un  soir,  je  reçus  du  secrétaire  du  prince,  qui  était 
alors  M.  Stoïloff,  l'avis  qu'il  y  aurait  à  neuf  heures 
conseil  des  ministres.  Aussitôt  que  nous  fûmes  réunis, 
le  prince  commença  à  nous  expliquer,  avec  chaleur  et 
abondance,  qu'il  était  indispensable  que  la  Koumélie 
fût  réunie  à  la  Bulgarie.  Le  prince  revenait  de  Russie. 
Je  croyais  qu'il  avait  reçu  des  conseils  à  ce  sujet  à 
Pétersbourg  et  je  lui  demandai  :  «  Comment  pour- 
rions-nous  arriver  à   faire   l'union?  —  Vous  n'avez, 
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répartit  le  prince,  qu'à  préparer  le  peuple  et  à  lui 
inspirer  le  désir  de  Tunion.  Pour  moi,  j'enverrai 
Tarmée  en  Roumélie  et  la  Russie  ne  souffrira  pas  que 
les  troupes  turques  rentrent  dans  la  province  auto- 
nome pour  nous  en  chasser.  » 

Comme   nous    manifestions    des   inquiétudes  plus 
vives  sur  l'issue  de  l'entreprise,  le   prince   ajouta  : 
((  Si  l'Europe  nous  forçait  d'abandonner  la  Roumélie, 
nous  le   ferions,   mais    la  tentative  n'en  serait  pas* 
moins  utile,  car  notre  entreprise   patriotique  nous' 
ferait  aimer  du  peuple.  » 

Je  demandai  au  prince  ce  que  l'on  savait  et  ce  que 
l'on  pensait  de  ses  projets  à  Pétersbourg;  il  me  répon-i 
dit  évasivement. 

Nous  décidâmes  de  faire  organiser  par  les  préfets 
des  meetings  populaires  où  l'union  serait  réclamée 
et  d'envoyer  en  Roumélie  deux  agitateurs  qui  furent 
MM.  Stambouloff  et  Gifkoff. 

En  sortant  de  la  séance,  je  me  rendis  chez  le  gérant 
du  consulat  russe,  M.  Koumani,  et  je  lui  racontai  la 
séance  en  lui  demandant  quel  était  le  rôle  de  la  Russie 
dans  cette  affaire.  M.  Koumani  ne  savait  rien.  Il  télé- 
graphia à  Pétersbourg  et  on  lui  répondit  d'exiger  du 
jeune  prince  qu'il  ne  se  lançât  pas  dans  d'aussi  folles 
aventures. 

L'affaire  en  resta  là  à  ce  moment.  Survinrent 
ensuite  les  graves  événements  de  1881,  le  coup 
d'Etat  du  prince  Alexandre,  la  fuite  de  Karavéloffà 
Plovdif,  la  mission  des  généraux  Soboleff  et  Kaulbars, 
leur  départ  soudain  et  irrité,  tous  les  symptômes  de 
la  crise   si  grave  que   traverse  la  Bulgarie,  tous  les 
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faits  avant-coureurs  de  la  rupture  maintenant  offi- 
cielle et  profonde  de  la  Bulgarie  et  de  la  Russie. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  prince  Alexandre  ne  per- 
dit jamais  de  vue  la  Roumélie.  On  sait  qu'il  subven- 
tionna le  journal  Borba  (la  Lutle)^  qui  faisait  une 
active  propagande  pour  l'Union  et  que  dans  un  voyage 
en  Roumélie,  oii  le  major  Panitza  organisa  les  comités 
et  sous-comités  révolutionnaires,  il  était  accompagné 
d'un  ami  intime  du  prince  Alexandre,  M.  Golovine. 
Enfin,  au  mois  d'avril  1885,  le  D'  Slransky  avait 
informé  M.  Zankoff  des  préparatifs  qui  se  faisaient 
pour  renverser  le  gouverneur  nommé  par  le  Sultan  et 
proclamer  l'union.  11  ajoutait  que  le  prince  Alexandre 
avait  promis  le  concours  de  son  armée  et  accepté  le 
titre  de  prince  de  la  Bulgarie  unie  du  Nord  et  du  Sud. 

Tous  ces  faits  et  ces  aveux  démontrent  jusqu'à 
l'évidence  la  part  active  que  joua  le  prince  Alexandre 
dans  la  révolution  rouméliote.  C'est  le  18  septembre 
que  le  prince  en  reçut  la  nouvelle  à  Varna  et  envoya 
aussitôt  son  acceptation  au  gouvernement  provisoire. 

C'est  le  1*"^  septembre  de  la  même  année  qu'à  son 
retour  de  Pilsen,  oii  il  avait  assisté  aux  grandes 
manœuvres  de  l'armée  autrichienne,  le  prince 
x\lexandre  avait  rendu  visite  à  M.  de  Giers,  à  Fran- 
censbad,  et  donné  sa  parole  de  combattre  les  menées 
révolutioiniaires  en  Roumélie.  La  déloyauté  du  prince 
était  (lagrante,  elle  justifiait  assez  le  courroux  du  Tzar. 

En  rappelant  les  officiers  russes,  le  Tzar  voulait  évi- 
demment empêcher  la  Bulgarie  de  poursuivre  une 
aventure  qu'il  jugeai!  périlleuse  pour  la  principauté  et 
dangereuse  pour  la  paix  de  l'Europe.  Ballenberg,  ses 
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ministres  ne  pensèrent  même  pas  à  reculer.  La 
victoire  a  justifié  leur  témérité,  mais  la  prudence  la 
condamnait. 

L'armée  reçut  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  sous 
la  conduite  des  jeunes  officiers  bulgares,  élèves  des 
Russes  hier  encore,  leurs  successeurs  aujourd'hui ,  dans 
tous  les  hauts  commandements.  Le  prince  Alexandre 
harangua  ses  troupes.  Il  se  laissa  aller  à  dire 
«  que  le  jour  du  départ  des  officiers  russes  était  le 
plus  beau  de  sa  vie  et  que  ceux-là  étaient  des  officiers 
indignes  qui  désertaient  leurs  postes  au  moment  du 
danger».  En  réponse  à  cet  affront,  le  Tzar  raya  le  nom 
du  prince  Alexandre  des  cadres  de  l'armée  russe. 

Pendant  les  événements  qui  vont  suivre,  le  Tzar 
demeura  silencieux  et  attentif.  Il  fut  certainement 
de  cœur  avec  les  Bulgares  dans  les  journées  péril- 
leuses où  rhonneur  bulgare  triompha  de  tant  de  dan- 
gers, mais  il  croyait — et  nul  ne  peut  le  lui  reprocher — 
devoir  à  son  empire  et  à  sa  loyauté  de  ne  pas  encou- 
rager la  Bulgarie  dans  une  entreprise  qui  compromet- 
tait si  gravement  la  paix  européenne. 

Au  métropolite  Clément,  qui  était  allé  se  jeter 
aux  pieds  du  Tzar,  alors  en  résidence  à  Copenhague, 
Alexandre  répondit  :  «  Il  ne  peut  pas  même  être 
question  de  séparer  encore  une  fois  la  Koumélie, 
mais,  tant  que  le  ministère  actuel  restera  au  pouvoir, 
vous  ne  pouvez  rien  attendre  de  moi.  »  C'était  Kara- 
véloff*  qui  était  alors  président  du  conseil  et  il  était 
connu  comme  un  adversaire  déclaré  de  la  Russie.  Il 
ne  \oulut  pas  donner  sa  démission. 

On   ne  trouve  personne  aujourd'hui  qui  ne  con- 
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vienne  que  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  la  Bul- 
garie datent  de  cette  année  1885,  où  on  se  jeta  si 
follement  dans  l'affaire  de  l'union.  Cette  union  a  été 
cause  de  la  guerre  avec  les  Serbes,  elle  a  ruiné  nos 
finances  et  nous  n'avons  retiré  ni  une  satisfaction 
morale  ni  une  indemnité  pour  toutes  les  pertes  que 
nous  avons  subies. 

La  Russie  ne  voulut  pas  nous  aider  dans  la  crise 
louméliote.  C'est  un  fait.  Tout  un  parti  bulgare  a  pu 
prétexter  de  cette  abstention  pour  jeter  plus  tard  la 
Bulgarie  dans  l'alliance  autrichienne.  Nous  allons 
raconter  la  guerre  serbo-bulgare.  Peut-être  les  pa- 
triotes bulgares  y  trouveront-ils  des  raisons  de  douter 
des  sentiments  de  bienveillance  désintéressée  que 
l'Autriche  nous  témoigne  aujourd'hui. 


CHAPITRE  H 

La  guerre  serbo-bulg-are. 

L'annonce  de  TUnion  du  18  septembre  1885  fît  au 
roi  Milan  de  Serbie  l'effet  d'un  appel  aux  armes.  Les 
circonstances  semblaient  propices  à  la  réalisation  du 
plus  charmant  des  rêves.  Milan  n'était-il  pas  appelé  à 
soumettre  à  son  autorité  toutes  les  populations  de  la 
péninsule  des  Balkans  et  à  restaurer  l'antique  royaume 
de  Douchan?  Depuis  assez  longtemps  on  l'appelait, 
par  flatterie,  le  roi  piémontais  des  Balkans.  L'heure 
était  venue  d'agir. 

Tandis  que  les  diplomates  européens  délibéraient, 
le  roi  de  Serbie  convoque  la  Skouptchina  à  Nich, 
quitte  Belgrade,  et  les  régiments  serbes  se  suivent  si 
pressés  et  si  nombreux  sur  la  voie  ferrée  Belgrade- 
Nich  que  le  transit  ordinaire  des  voyageurs  et  des 
marchandises  est  dès  lors  interrompu.  Milan  compte 
occuper  Sofia  sans  coup  férir,  car  il  sait  les  soldats 
bulgares  campés  avec  leurs  frères  de  Roumélie  sur  la 
frontière  turque,  prêts  à  repousser  une  attaque  venue 
d'Andrinople. 

Milan  adresse  aux  puissances  un  communiqué  pour 
leur  annoncer  que  la  décision  de  la  Conférence  de 
Constantinople  se  faisant  trop  attendre,  la  Serbie  se 
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décidait,  à  ses  risques  et  périls,  à  entrer  en  campagne 
pour  forcer  les  Bulgares  au  respect  du  traité  de 
Berlin. 

On  pense  bien  que  ce  n'était  là  qu'un  prétexte.  Le 
traité  de  Berlin  est  trop  impopulaire  dans  toute  la 
péninsule  des  Balkans  pour  que  le  rôle  de  gardien 
d'une  œuvre  aussi  haineuse  et  perfide  puisse  tenter 
l'ambition  d'un  roi  de  Serbie  ;  mais  la  révolution  de 
Plovdif  semblait  à  Milan  compromettre  l'avenir  de  la 
Grande  Serbie,  il  voulait  par  la  victoire  se  hausser 
plus  haut  que  le  prince  Alexandre  et  faire  éclater  aux 
yeux  de  la  Macédoine  et  de  l'Europe  le  droit  de  la 
Serbie  h  l'hégémonie  dans  la  péninsule  des  Balkans! 

Détestable  calcul.  Pourquoi  Milan  ne  profitait-il 
pas  de  la  faiblesse  de  la  Turquie  et  de  l'indécision  de 
l'Europe  pour  marcher  sur  les  territoires  de  la 
Vieille-Serbie,  encore  assujettis  aux  Osmanlis,  et 
rétablir,  en  prenant  sa  part  des  dépouilles  turques, 
cet  équilibre  des  Balkans  que  la  révolution  de  Plovdif 
détruisait  au  profit  de  la  Bulgarie,  selon  l'opinion  de 
Milan?  Mystère  de  l'orgueil  et  de  la  vanité  du  roi  de 
Serbie.  Mystère  aussi  de  la  diplomatie  perfide  de 
l'Autriche  qui  sut  allumer  entre  Slaves  une  guerre 
fratricide  afin  d'éloigner  les  Serbes  de  Novi-Bazar  et 
des  frontières  de  cette  Bosnie,  de  cette  Herzégovine, 
qu'elle  maintient  sous  sa  loi  en  excitant  les  uns  contre 
les  autres  par  sa  diplomatie,  en  ruinant  par  ses  finan- 
ciers les  Slaves  de  la  péninsule  que  les  insurrections 
et  les  traités  ont  rendus  maîtres  d'accomplir  leur 
destinée. 

Quels  que  soient  les  motifs  qui,  spontancmenl  ou 
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par  suggestion,  déterminèrent  la  décision  de  Milan, 
c'était  bien  contre  la  Bulgarie  et  son  prince  que  les 
Serbes  allaient  marcher.  Pas  un  instant  ils  n'hési- 
tèrent dans  le  choix  de  Tennemi. 

Dès  le  10  novembre,  l'armée  serbe  pousse  des  déta- 
chements au  (\e\h  de  la  frontière  bulgare.  De  conti- 
nuelles dépêches  arrivent  de  Trn,  Kustendil,  Tzari- 
brod,  qui  informent  les  commandants  des  avant-postes 
bulgares  que  les  troupes  serbes  violent  la  frontière, 
tantôt  ici,  tantôt  là,  et  tirent  au  hasard  sur  les  uni- 
formes bulgares.  C  est  ainsi  qu'aux  environs  de  Klis- 
soura,  dans  la  direction  de  Trn,  des  soldats  serbes 
embusqués  sur  territoire  bulgare  firent  feu  sur  le 
sous-préfet,  qui  passait  sur  la  route  avec  quelques 
gendarmes,  et  que  le  cheval  du  sous-préfet  fut  tué. 

Le  prince  Alexandre  apprit  ces  graves  nouvelles  à 
Plovdif.  11  fallait  avant  de  commencer  une  conversa- 
tion diplomatique  sérieuse  donner  le  temps  aux  régi- 
ments rouméliotes  et  bulgares  de  franchir  la  longue 
route  qui  sépare  la  frontière  turque,  oii  ils  étaient 
campés,  de  la  frontière  serbe,  où,  sans  aucun  doute, 
ils  ne  tarderaient  pas  à  combattre. 

Le  prince  envoya  de  Plovdif  Tordre  formel  de  ne 
répondre  en  aucun  cas  aux  provocations  des  Serbes. 
Cependant,  au  commencement  de  novembre,  une  com- 
pagnie bulgare  est  attaquée  par  une  foule  de  tirailleurs 
serbes.  A  Sofia,  les  ministres  ne  purent  garder  le 
silence  et  adressèrent  une  note  à  la  Serbie.  Milan  ne 
désirait  pas  autre  chose.  On  répondit  de  Nich  que  si 
les  Serbes  avaient  tiré  sur  les  Bulgares,  c'était  pour 
répondre  à  d'incessantes  provocations.  Comme  si  la 
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Bulgarie  pouvait  avoir  en  ce  moment  d'autre  désir  que 
de  garder  toutes  ses  forces  disponibles  pour  surveiller 
la  route  d'Andrinople  à  Plovdif  ! 

Jour  par  jour,  les  troupes  serbes  avancent  davan- 
tage. Leurs  reconnaissances  se  montrent  jusqu'à 
Rakita,  près  de  Trn.  C'était  trop  d'insolence,  mais 
il  fallait  gagner  du  temps  avant  de  répondre  h  ces 
insultes  par  la  déclaration  de  guerre.  Ingénieusement, 
le  gouvernement  bulgare  publie  une  note  où  il  an- 
nonce que  les  500  Serbes  qui  parcourent  le  territoire 
bulgare  en  ce  moment  devront  être  considérés  comme 
brigands  et  traités  comme  tels.  Ils  n'appartiennent 
pas,  disait  la  note  officielle,  à  l'armée  serbe,  car  la 
Serbie  avait  solennellement  affirmé  que  la  frontière 
n'avait  pas  été  violée  par  ses  troupes. 

Le  roi  Milan  avait  un  aussi  grand  désir  de  presser 
les  choses  que  le  prince  Alexandre  de  les  traîner  en 
longueur.  Le  15  novembre,  il  déclare  la  guerre  à  la 
Bulgarie  et  annonce  pour  le  jour  suivant  l'ouverture 
des  hostilités,  donnant  pour  prétexte  aux  grandes  puis- 
sances que  les  troupes  bulgares  avaient  à  l'improviste 
attaqué  les  positions  occupées  par  la  division  de  la 
Morava  sur  le  territoire  serbe.  La  déclaration  de 
guerre  fut  cominunicjuée  au  ministre  des  all'aires 
étrangères  par  l'intermédiaire  du  consul  général  grec 
à  Sofia,  M.  Uhangabé.  L'ouverture  des  hostilités  était 
fixée  à  G  heures  du  matin,  le  14  novembre  1885. 

C'est  avec  orgueil  et  joie  que  les  Bulgares  se  rap- 
pellent aujourd'hui  toutes  les  causes  qui  semblaient 
alors  assurer  aux  Serbes  un  triomphe  aisé  et  rapide. 

Les  Serbes  n'avaient  que  40  kilomètres  à  franchir 
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pour  se  déployer  en  face  de  Sofla.  Durant  celte 
marche,  ils  n'avaient  pas  à  craindre  l'offensive  de 
Tannée  bulgare,  prescjue  tout  entière  massée  à  la 
frontière  turque.  15,000  Bulgares  à  peine,  miliciens 
et  soldats,  faisaient  front  à  la  division  de  Timok  qui, 
sous  le  commandement  du  général  Léchanin,  mena- 
çait à  l'extrême  gauche  la  place  de  Vidin,  et  aux 
quatre  divisions  qui  étaient  réunies  en  avant  de  Nicli 
sous  le  commandement  du  roi  Milan. 

Les  Serbes  avaient  des  généraux  et  des  officiers  (jui 
avaient  fait  leurs  études  de  tactique  et  de  stratégie 
non  seulement  dans  les  écoles  militaires  de  l'Europe, 
mais  encore  sur  le  champ  de  bataille  en  4870,  tandis 
que  les  officiers  bulgares  n'étaient  que  les  jeunes  dis- 
ciples des  officiers  généraux  russes  que  le  Tzar  venait 
de  rappeler  au  moment  même  où  l'armée  bulgare  com- 
mençait sa  mobilisation.  Des  commandants  allaient, 
au  pied  levé,  s'improviser  généraux  et  apprendre  à  la 
fois  le  commandement  et  la  guerre. 

En  même  temps,  le  prince  Alexandre  recevait  la 
décision  des  ambassadeurs  réunis  à  Constantinople. 
Il  devait  abandonner  la  Roumélie,  en  remettre  le 
gouvernement  à  un  gouverneur  turc  et  regagner  en 
personne,  avec  toute  son  armée,  la  capitale  de  la 
principauté.  En  effet,  la  Porte  envoya  deux  com- 
missaires, MM.  Lebib  Efendi  et  Gabdan  Efendi,  qui 
devaient  rétablir  le  statu  quo  anle  dans  la  Roumélie. 
Dans  toutes  les  villes,  des  meetings  s'organisaient  où 
l'on  protestait  contre  l'arrivée  des  commissaires  turcs. 
Les  résolutions  votées  par  acclamation  étaient  adres- 
sées aux  consuls  étrangers  avec  prière  instante  de  les 
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faire  parvenir  à  leurs  gouvernements.  Partout  on 
demandait  que  le  Sultan  voulût  bien  reconnaître 
l'union  des  deux  Bulgaries  sous  sa  suzeraineté.  Que 
si  le  vœu  unanime  des  Rouméliotes  était  exaucé,  rien 
ne  serait  changé.  Que  si,  au  contraire,  on  voulait 
séparer  de  force  les  deux  moitiés  de  la  Bulgarie,  la 
Roumélie  deviendrait  pour  de  longues  années  un 
champ  d'anarchie  et  de  mort. 

La  mission  des  commissaires  turcs  échoua  complè- 
tement. Ils  étaient  pour  ainsi  dire  prisonniers  dans 
Plovdif  et  toutes  leurs  dépêches  étaient  interceptées. 
La  Porte  télégraphia  à  Lebib-Efendi  de  rentrer  i\ 
Constantinople.  Quant  à  Gabdan-Efendi,  il  reçut 
Tordre  d'aller  à  Sofia  représenter  la  Porte  suzeraine. 

Quant  au  prince  Alexandre,  il  ne  lui  restait  plus 
en  effet  qu'à  quitter  Plovdif  et  à  rentrer  à  Sofia,  non 
pour  déchirer  le  pacte  d'union  des  deux  Bulgaries  et 
signer  sa  déchéance,  mais  pour  l'imposer  à  l'Europe 
par  la  victoire. 

Le  prince  Alexandre  ne  désespéra  pas,  à  cette  heure 
si  grave,  du  salut  de  la  Bulgarie  et  les  patriotes  lui 
en  seront  toujours  profondément  reconnaissants. 
Il  avait  vu  avec  quelle  rapidité  de  bon  augure  les 
jeunes  officiers  bulgares,  tout  à  coup  abandonnés 
par  les  officiers  russes,  avaient  su  former  un  ministère 
de  la  guerre,  un  état-major  général  et  mobiliser 
l'armée  sur  la  frontière  turque,  si  bien  qu'Andrinople 
aurait  pu,  d'un  avis  unanime,  être  enlevé,  si  la  Turquie 
avait  répondu  à  la  révolution  de  Plovdif  par  une  décla- 
ration de  guerre.  Avec  une  rapidité  plus  grande  encore, 
il  fallait  maintenant  jeter  entre  Sofia  et  la  frontière 
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serbe  celle  armée  prête  à  lu  lier  conlre  d'autres  enne- 
mis que  ses  frères,  les  chrétiens  de  Serbie. 

Alexandre,  aussitôt  qu'il  eut  reçu  la  déclaration  de 
guerre  des  Serbes,  donna  ordre  à  tous  les  régiments 
cantonnés  en  Roumélie  de  s'embarquer  pour  Sarani- 
bey,  point  terminus  à  celle  époque  de  la  voie  ferrée. 
De  là,  toutes  les  troupes  devaient  se  diriger  à  marche 
forcée  vers  la  frontière  serbe.  De  Sarambey,  il  fallait 
franchir  le  Balkan.  On  disposait  d'une  seule  route. 
Quant  aux  approvisionnements  en  vivres  et  en  muni- 
tions, ils  étaient,  eux  aussi,  réunis  à  Plovdif  et  on  ne 
pouvait  espérer  ni  les  transporter  ni  s'en  passer. 
Insurmontables  difficultés,  semblait-il,  surtout  quand 
on  songeait  que  les  Serbes  étaient  à  40  kilomètres 
du  plateau  découvert  de  Sofia.  Mais  quelle  tache 
était  au-dessus  des  héroïques  soldats  qui,  comme 
ceux  des  régiments  Trnovsky  et  Primorsky,  firent  en 
trente  heures  l'étape  de  i25  kilomètres  qui  séparait  la 
gare  de  Sarambey  du  champ  de  bataille  !  Heureuse- 
ment que  dans  les  semaines  qui  précédèrent  la  décla- 
ration de  guerre  du  roi  Milan,  le  jeune  ministre  de  la 
guerre,  Nikiforoff,  avait  pris  quelques  mesures  de 
prudence  contre  les  desseins  peu  à  peu  devinés, 
bientôt  évidents  des  Serbes. 

Un  certain  nombre  de  points  stratégiques  avaient 
été  fortifiés.  Le  long  du  Nichava,  depuis  la  frontière 
jusqu'au  passage  de  Dragoman,  on  établit  des  épaule- 
ments  pour  l'artillerie.  Si  on  laissa  sans  défense  les 
hauteurs  qui  bordent  le  défilé  de  Dragomane,  on  bâtit 
une  petite  lunette  à  l'embouchure  de  la  rivière  Kalo- 
tina  dans  la  Nichava.  A  la  sortie  du  défilé  de  Drago- 
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mane,  près  de  Slivnitza,  une  montagne  qui  commande 
la  vallée  et  la  route  de  Sofia  fut  garnie  de  plusieurs 
lignes  de  retranchements  étages  et  couronnée  d'une 
redoute.  Une  autre  lunette  fut  construite  entre  cette 
montagne  et  les  coteaux  pierreux  qui  longent  la  vallée 
de  Blato,  afin  de  fermer  tout  à  fait  la  route  Drago- 
mane-Sofia  et  Slivnitza-Malo-Malovo.  Cette  position 
centrale,  à  2  kilomètres  en  avant  du  village  de 
Slivnitza,  avait  été  choisie  par  le  capitaine  Hessap- 
tchieff  et  fortifiée  par  le  capitaine  ingénieur  Yvanof. 
En  outre,  on  creusa  des  retranchements  au  carrefour 
où  s'unissent  les  deux  chemins  de  Trn  et  de  Vraptcha 
qui  conduisent  à  Bresnik.  Des  épaulements  pour 
Tartillerie  furent  préparés  à  Vraptcha,  en  face  du 
bourg  serbe  de  Vlassina,  et  aussi  sur  la  route  de 
Trn  et  les  hauteurs  qui  la  bordent.  Quant  aux  troupes 
disponibles  et  qui,  avant  l'arrivée  de  l'armée  mobi- 
lisée en  Roumélie,  comptaient  à  peu  près  15.000 
hommes  de  réguliers,  de  volontaires  et  de  miliciens, 
elles  furent  concentrées  à  Vidin,  Zaribrod,  Trn, 
Slivnitza. 

En  face  des  15,000  Bulgares  étaient  rangés  66,000 
Serbes  avec  150  canons  parmi  lesquels,  heureusement, 
on  ne  comptait  que  peu  de  pièces  du  système  Krupp. 
L'armée  bulgaro-rouméliote  ne  devait  pas  compter 
moins  de  90,000  soldats,  avec  154  canons,  dont  une 
cinquantaine  de  Krupp,  mais  la  plus  grande  partie  de 
celte  armée  était  si  loin  de  la  frontière  et  les  Serbes 
étaient  si  près  de  Sofia  ! 

Le  li  novembre,  au  matin,  une  partie  de  la  division 
de  la  Morava,  sous  le  commandement  du  colonel  serbe 
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Topalovich,  occupa  sans  combat  les  villages  bulgares 
Miroslavlzi,  Zelenigrade  et  Zvontzi.  Kn  même  temps, 
un  régiment  d'infanterie  de  la  même  division  de  la 
Morava,  accompagné  d'une  batterie  de  montagne,  se 
dirigea  de  Vlassina  sur  Trn  et,  après  un  combat  de 
six  heures,  chassa  les  troupes  bulgares  postées  sur  les 
hauteurs  d'Isvor.  Ce  détachement  bulgare  était  com- 
mandé par  le  capitaine  Philipoff.  Il  était  composé  d'un 
bataillon  du  régiment  Stroumsky,  de  120  gendarmes 
et  d'un  bataillon  de  milice.  Les  miliciens  se  déban- 
dèrent sous  le  feu  de  l'artillerie.  Le  capitaine  Philipofï 
ramena  les  restes  de  son  détachement  par  les  mon- 
tagnes vers  Bresnik. 

La  division  serbe  de  Choumadia,  sous  le  comman- 
dement du  colonel  Benitzky,  marcha  par  le  chemin 
qui  se  détache,  près  de  la  frontière  bulgare  de  la 
route  principale  Pirot-Tzaribrod,  passa  la  frontière 
et,  après  avoir  échangé  quelques  coups  de  fusil  avec 
des  éclaireurs  bulgares,  bivouaqua  le  soir  près  du 
village  Planinitza,  sur  la  route  entre  Planinitza  et 
Banski-dol.  Une  avant-garde,  composée  d'un  bataillon 
d'infanterie,  d'un  escadron  de  cavalerie  et  de  six 
canons,  alla  bivouaquer  près  du  village  de  Popovo- 
Mahala. 

La  division  de  Drina  et  du  Danube,  sous  le  com- 
mandement du  colonel  Milanovich,  se  dirigea  contre 
Tzaribrod.  L'avant-garde  de  la  division  de  Drina, 
composée  de  six  bataillons  d'infanterie,  de  deux  esca- 
drons de  cavalerie  et  de  deux  batteries  de  campagne, 
passa  la  frontière  et  assaillit  un  détachement  bulgare 
composé  d'un  régiment  Preslavsky,  d'un  bataillon  de 
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milice  et  d'un  escadron  de  cavalerie  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Slaveïkofï.  Les  Bulgares  résis- 
tèrent vigoureusement.  Un  bataillon  occupait  les 
retranchements  devant  la  rivière  Loukavitza  et  Tautre 
les  hauteurs  environnantes.  Après  cinq  heures  de 
combat,  les  Bulgares  durent  céder  aux  forces  supé- 
rieures et  se  replièrent  par  Tzaribrod  jusqu'à  la 
lunette  construite  au  confluent  de  la  Kalotina  et  de  la 
Nichava.  Les  Serbes  purent  occuper  Tzaribrod  (^). 

Une  partie  de  la  division  de  Timok,  comprenant 
quatre  bataillons  d'infanterie  et  un  escadron  de  cava- 
lerie, se  dirigea  par  Rjani,  Slavina  et  Smoltze  vers 
Guintzi.  Ce  point,  situé  à  50  kilomètres  de  Sofia,  fut 
occupé  le  15  novembre  par  les  Serbes,  qui,  de  cette 
manière,  coupaient  la  route  de  Sofia  à  Lom  et  Vidin. 
Le  gros  de  la  division  de  Timok,  sous  le  comman- 
dement du  général  Lechanine,  avait  pour  mission, 
d'un  côté,  de  couvrir  le  détachement  qui  occupait  le 
point  stratégique  de  Guintzi  et,  d'autre  part,  d'agir 
vigoureusement  contre  Vidin. 

Le  15  novembre,  laile  droite  de  l'armée  serbe  se 
mit  en  mouvement.  Les  Bulgares  furent  attaqués  à 
Trn  et  à  Vraptcha.  A  neuf  heures  du  matin,  on  se 
baitait  avec  acharnement  sur  toute  la  ligne.  A  midi, 
l'aile  droite  bulgare  commençait  à  plier  et,  dans 
Taprès-midi,  malgré  la  résistance  désespérée  que 
Guenofî  faisait  à  Trn,  toute  l'armée  bulgare  était 
rejetée  en  arrière.  La  milice  se  débanda.  Un  détache - 


(*)  Le  gouvernement  fit   alors  Iransporter  le  trésor  de  TÉtat  ainsi 
que  l'argent  de  la  banque,  ou  10  millions,  u  Plevna. 
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ment  serbe  parti  d'Odorovtzi  parvint,  en  longeant  la 
rivière  Soukova,  jusqu'au  point  de  croisement  des 
routes  de  Trn  et  de  Breznik,  coupant  ainsi  la  commu- 
nication entre  Trn  et  Vraptcha. 

Le  capitaine  Zlatarsky  se  maintint  à  Trn  jusqu'au 
soir,  mais  il  risquait  d'être  complètement  entouré  le 
lendemain,  aussi  pendant  la  nuit  se  mit-il  en  marche, 
le  long  de  la  rivière  de  Glogovilza,  et  arriva  à  Smi- 
lovzi  dans  la  matinée  du  16  novembre.  Son  petit 
corps  était  à  peu  près  intact,  mais  il  avait  perdu  huit 
pièces  de  campagne  abandonnées  dans  le  lit  fangeux 
de  la  Glogovilza.  Marinoff,  qui  avait  combattu  à 
Vraptcha,  avait  perdu  deux  pièces  de  montagne  aban- 
données sur  la  position  de  Vraptcha,  une  compagnie 
d'infanterie  faite  prisonnière  par  les  Serbes  et  son 
bataillon  de  miliciens  qui  s'était  débandé.  Toutes  les 
troupes  bulgares,  maintenant  réunies,  continuèrent 
leur  retraite  sur  Slivnitza. 

Pendant  ce  temps,  le  gros  de  la  division  serbe  de 
Drina  et  toute  la  division  du  Danube  s'étaient  avancés 
le  15  novembre,  au  matin,  jusqu'aux  hauteurs  du 
défilé  de  Dragomane,  sans  rencontrer  de  résistance  ; 
au  point  où  la  route  de  Sofia  traverse  la  Nichava 
étaient  établis  les  deux  bataillons  bulgares  qui  avaient 
évacué  Tzaribrod  la  veille.  Ils  avaient  été  renforcés 
à  l'aube  par  deux  bataillons  du  régiment  de  Plevna 
et  deux  batteries  de  campagne.  Les  Bulgares  occu- 
paient les  coteaux  qui  dominent  la  route. 

Ce  détachement  arrêta  les  Serbes  jusqu'au  soir. 
Pendant  la  nuit,  il  parvint,  grâce  à  l'obscurité,  à 
décamper  et  à  atteindre  Slivnitza  sans  laisser  à  l'en- 
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nemi  ni  un  homme  ni  un  canon,  quoique  la  division 
du  Danube,  sous  les  ordres  du  général  Ivanovitch, 
fût  parvenue  à  déborder  et  à  couper  Taile  gauche. 

Le  16  novembre,  les  divisions  de  Drina  et  du 
Danube  firent  quelques  kilomètres  dans  le  déûlé  de 
Dragomane  vers  Slivnilza.  A  gauche,  la  division  du 
Danube  marchait  le  long  du  coteau  pierreux  et  escarpé 
qui  s'étend  du  village  de  Dragomane  à  Slivnitza.  Elle 
s'appuyait  sur  une  arrière-garde  portée  à  Malo-Mavolo 
et  Golémo-Mavolo,  et  avait  envoyé  son  avant-garde 
occuper  le  point  culminant  de  Sina-Tchouka,  sommet 
de  Tri-Ouchi.  Quant  à  la  division  de  Drina,  elle 
marcha  droit  vers  les  montagnes  que  les  Bulgares 
avaient  fortifiées  en  face  de  la  sortie  du  défilé.  L'aile 
droite  de  l'armée  serbe  devait  être  formée  par  la  divi- 
sion de  Choumadia.  Elle  arriva  sur  ses  positions  dans 
la  nuit  du  16,  mais  elle  était  tellement  fatiguée  par  la 
marche  que,  le  17  novembre,  les  Serbes  ne  prirent 
point  l'offensive.  Ils  voulaient  se  reposer  et  fortifier 
leurs  positions,  sur  les  pentes  opposées  aux  retran- 
chements bulgares. 

Ce  jour  de  repos  fut  le  salut  de  la  Bulgarie.  Si,  pro- 
fitant de  leurs  deux  jours  de  victorieuse  offensive,  les 
Serbes  avaient  marché  droit  aux  Bulgares  fatigués, 
encore  peu  nombreux,  Sofia  était  perdue.  Le  consul 
d'Autriche  le  comprit  si  bien  qu'il  fit  partir  de  Sofia, 
où  la  consternation  était  extrême,  un  courrier  chargé 
de  faire  connaître  au  roi  Milan  la  situation  critique  de 
l'armée  et  de  la  capitale  bulgare.  Le  courrier  devait 
demander  au  roi  Milan  de  ne  pas  perdre  une  heure  et 
de  marcher  droit  sur  Sofia.  Le  courrier  autrichien  fut 
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arrêté,  entre  Trn  et  Tzarihrod,  aux  avant-postes  bul- 
gares et  reconduit  sous  escorte  chez  son  consul  à 
Sofia. 

Le  prince  Alexandre  de  Bulgarie  avait  quitté  sa 
capitale  le  16,  après  midi,  pour  installer  son  quartier 
général  dans  une  taverne  située  à  l'extrémité  du 
village  de  Slivnitza.  Le  même  jour,  le  roi  Milan  avait 
transporté  son  quartier  général  de  Nicli  à  Tzaribrod. 

Le  17  novembre  ne  se  livra  donc  pas  cette  bataille 
décisive  où  Alexandre  de  Battenberg  allait  jouer  son 
titre  de  prince  et  la  Bulgarie  son  honneur  et  son 
avenir.  Toute  la  journée,  le  temps  fut  froid  et  nébu- 
leux. Cette  journée  du  17  novembre  est  cependant 
jour  de  fête  pour  un  cœur  bulgare,  car,  si  la  bataille 
générale  ne  fut  pas  livrée,  il  y  eut  au  centre  et  à 
la  droite  bulgare  de  petits  combats  victorieux  qui 
retardèrent  l'armée  serbe,  permirent  aux  renforts 
rouméliotes  d'arriver  et  donnèrent  aux  jeunes  offi- 
ciers bulgares,  autant  qu'à  leurs  troupes,  confiance 
dans  la  victoire. 

De  grand  matin,  l'aile  gauche  serbe  voulut  profiter 
du  brouillard  pour  fortifier  sa  position  sur  le  liane 
pierreux  et  les  coteaux  de  Tri-Ouchi.  Les  Serbes  se 
heurtèrent  à  un  fort  avant-poste  bulgare  qui  ouvrit 
le  feu.  Le  capitaine  de  cavalerie  Benderett*  marcha, 
avec  un  bataillon  du  régiment  Sofisky  et  un  bataillon 
du  régiment  Stroumsky,  contre  un  sommet  de  mon- 
tagne occupé  par  les  Serbes.  L'attaque  des  Bulgares 
fut  repoussée  et,  soutenus  par  une  batterie  de  mon- 
tagne, les  Serbes  avancèrent  en  masse  lentement, 
irrésistiblement.  Les  deux  bataillons  bulgares  furent 
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débusqués  de  leur  première  position.  BenderefT 
appella  alors  au  secours  un  bataillon  du  régiment  de 
Plevna,  qui  contint  seul  les  Serbes  jusqu'à  l'arrivée  de 
deux  nouveaux  bataillons  Dounavsky.  Les  Serbes 
étaient  maintenant  arrêtés.  Ils  auraient  encore  avancé 
1  kilomètre  que  Taile  droite  bulgare  était  tournée  et 
Sofia  découvert.  BenderefT  profita  du  moment  où  le 
feu  des  Serbes  faiblissait  pour  ordonner  aux  deux 
bataillons  Dounavsky  d'enlever  à  la  baïonnette  les 
positions  perdues.  Avec  des  cris  répétés  de  «  hourrah! 
hourrah!  »,  au  chant  de  la  Marina^  les  Bulgares  esca- 
ladèrent les  pentes,  et  les  Serbes,  surpris  d'être 
encore  attaqués  sur  une  position  qu'ils  croyaient  avoir 
définitivement  conquise  et  désiraient  fortifier  en  vue 
de  la  grande  bataille,  n'offrirent  qu'une  résistance 
hésitante,  puis  s'enfuirent.  Les  Bulgares  profitèrent 
de  leur  élan  pour  s'emparer  successivement  des 
secondes,  puis  des  troisièmes  hauteurs,  de  sorte  qu'à 
5  heures  de  l'après-midi  ils  atteignirent  le  village  de 
Malo-Malovo. 

Le  centre  serbe  formé  par  la  division  du  Danube 
et  l'aile  droite  serbe  formée  par  la  division  de  la 
Drina,  restèrent  l'arme  au  pied. 

A  l'extrême  droite,  les  Serbes  avaient  posté  deux 
batteries  de  Krupp  en  face  d'une  redoute  bulgare.  Au 
pied  de  cette  redoute,  le  capitaine  VvanolT  avait  établi 
une  batterie.  Toute  la  matinée,  les  Serbes  canon- 
nèrent  YvanolT,  mais  sans  produire  grand  effet,  car 
leurs  boulets  passaient  trop  haut.  A  1  i/2  heure, 
l'infanterie  serbe  se  mit  en  marche  pour  s'emparer  de 
la  batterie  bulgare.  Les  Serbes  faisaient,  tout  en  mar- 
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chant,  des  feux  de  salve  contre  les  Bulgares  postés 
dans  la  redoute.  Toutes  ces  fusillades  ne  faisaient 
pas  grand  mal  aux  Bulgares,  bien  protégés  par  des 
fascines  et  des  épaulements.  A  300  mètres  de  la  bat- 
terie, les  Serbes  s'arrêtèrent  et  battirent  en  retraite 
comme  s'ils  craignaient  de  se  heurter  à  des  forces 
bulgares  supérieures  en  nombre  qui  les  attendraient 
silencieuses  derrière  les  retranchements.  Les  Bul- 
gares étaient,  en  réalité,  trop  peu  nombreux  pour  se 
découvrir  et  la  batterie  d'Yvanoif  (^)  était  perdue,  si 
les  Serbes  s'étaient  élancés  à  la  baïonnette.  La  baïon- 
nette n'est  sans  doute,  pour  les  Serbes,  qu'une  tringle 
luisante,  faite  pour  pendre  au  côté  du  fantassin  en 
temps  de  paix. 

Evidemment,  ni  à  leur  gauche,  ni  à  leur  extrême 
droite,  les  Serbes  n'avaient  voulu  engager  sérieuse- 
ment la  bataille.  Sans  doute,  ils  n'avaient  que  voulu 
occuper  ici  un  point  stratégique  important,  là  dé- 
truire une  redoute  qu'ils  pensaient  pouvoir  être 
gênante  pendant  l'action  décisive.  Mais,  en  somme, 
l'armée  serbe  s'était  assez  engagée  pour  échouer  à  son 
extrême  droite  devant  Yvanoff,  et  reculer  à  gauche 
poussée  par  BenderefT. 

Dans  l'après-midi  de  cette  heureuse  journée  du 
17  novembre,  les  bataillons  bulgares  vaincus  à  Trn  et 
à  Vraptcha  arrivèrent  à  l'aile  gauche  et  quatre  batail- 
lons du  régiment  Primorsky,  après  une  étape  de 
123  kilomètres  faite  en  trente  heures,  vinrent  former 

(')  Yvanoff  défendit  sa  position  héroïquement  et  montra  un  admi- 
rable sang-froid. 
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les  faisceaux  à  Slivnitza.  Dans  la  nuit,  le  premier 
bataillon  roumëliote,  celui  de  Bourgas,  arriva  à  Sofia, 
monté  sur  les  chevaux  de  deux  régiments  de  cava- 
lerie alors  en  formation.  Deux  nouvelles  batteries  de 
campagne  arrivèrent  plus  tard  encore  dans  cette  nuit 
du  17  au  18. 

Peu  à  peu,  l'annonce  de  l'arrivée  des  renforts,  la 
nouvelle  des  heureux  combats  de  la  journée  faisaient 
renaître  l'espoir  dans  tous  les  cœurs.  De  plus,  on 
s'était  aperçu  que  le  feu  de  l'artillerie  serbe  était  très 
inférieur  à  celui  de  l'artillerie  bulgare.  Sauf  à  l'ex- 
trême droite,  où  deux  batteries  Krupp  avaient  été 
postées,  les  boulets  serbes  tombaient  bien  en  avant 
des  retranchements  bulgares,  tandis  que  les  artilleurs 
bulgares  s'étaient  convaincus,  en  lançant  quelques 
volées  d'obus,  qu'ils  pouvaient  facilement  atteindre 
les  troupes  serbes. 

Dans  cette  même  journée  du  17  novembre,  le 
capitaine  Panitza,  qui  avait  obtenu,  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre,  la  permission  de  former 
un  corps  de  volontaires  macédoniens,  arriva  avec 
^2,500  hommes,  dont  300  klephtes  ou  bandits,  devant 
Guinzi,  où  un  fort  détachement  de  la  division  serbe 
du  Timok  était  posté  depuis  le  14  au  soir.  Les  Serbes 
furent  contraints  de  battre  en  retraite  et  la  communi- 
cation entre  Loni  et  Sofia  rétablie.  Cette  nouvelle, 
aussitôt  connue,  fut  accueillie  avec  joie  à  Sofia 
comme  à  Slivnitza,  où  elle  fut  apportée  par  les  llou- 
méliotes.  Panitza  devait  poursuivre  l'ennemi  les  jours 
suivants  et  cet  officier  eut  l'Iionneur  de  porter  le  pre- 
mier la  guerre  sur  le  territoire  serbe. 
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Le  soir  du  17  novembre,  un  conseil  de  guerre 
réunit,  dans  la  chambre  du  prince  Alexandre, 
quelques  officiers  bulgares.  On  résolut  de  s'en  tenir 
à  une  défensive  vigoureuse  pendant  la  journée  du 
lendemain.  Bendereiï  devait  faire  évacuer  les  posi- 
tions trop  avancées  que  ses  troupes  avaient  occupées, 
emportées  par  l'élan  de  l'assaut,  mais  où  elles  ne  pou- 
vaient rester  sans  danger  en  présence  d'un  ennemi 
plus  nombreux  et  en  l'absence  de  troupes  de  renfort. 
On  décida  seulement  d'envoyer  l'extrême  gauche 
prendre  position  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
Slivnitza,  pour  soutenir  le  capitaine  Popoff  vers 
(Joloubovtzi  et  empêcher  l'armée  d'être  débordée  de 
ce  côté. 

Le  18  novembre  au  matin,  les  Serbes  attaquèrent 
vigoureusement  l'aile  gauche.  Us  rencontrèrent  une 
énergique  résistance.  Un  instant,  deux  bataillons 
Stroumsky  reculèrent,  mais  les  quatre  bataillons  du 
régiment  Primorsky  avancèrent  rapidement  et,  après 
deux  heures  de  combat,  forcèrent  les  Serbes  à  recu- 
ler. 11  fallut  arrêter  l'élan  des  soldats  bulgares  qui 
voulaient  poursuivre  les  Serbes  à  la  baïonnette. 

Au  milieu  de  la  journée,  les  Serbes  dessinèrent  une 
attaque  contre  le  centre  bulgare.  Accueillis  par  le  feu 
bien  dirigé  des  Krupp,  ils  se  retirèrent.  A  l'aile  droite, 
Bendereff  attaqua  de  front  les  Serbes  avec  deux  batail- 
lons, tandis  que  les  troupes  postées  près  de  Malo- 
Malovo  avançaient  vers  la  route,  en  longeant  les 
coteaux.  11  s'agissait  d'enlever  aux  Serbes  la  hauteur 
de  Sina-Tchouka,  d*où  une  batterie  de  Krupp  bien 
dirigée  aurait  pu  rendre  intenable  les  positions  du 


centre  bulgare  et  briser  l'élan  de  Farmée  au  moment 
décisif.  Fendant  l'assaut,  le  capitaine  MarinofT  fut 
blessé  mortellement.  La  nuit  tombait  quand  la  hau- 
teur de  Sina-Tchouka  fut  enlevée  au  chant  de  la 
Maritza, 

A  l'extrême  droite  des  Serbes,  la  division  de  la 
Morava  attaqua  si  vigoureusement  les  troupes  bul- 
gares commandées  par  les  capitaines  Rissoff  et  Fou- 
doulaki,  que  celles-ci  durent  battre  en  retraite  vers 
Doubnitza  et  Samokofî,  laissant  libre  la  route  de 
Breznik  et  de  Radomir.  Cet  échec  rendait  plus  néces- 
saire encore  la  victoire  de  Slivnitza. 

Le  soir  du  18  novembre,  les  chefs  bulgares  se 
réunirent  de  nouveau.  C'étaient  le  prince  Alexandre, 
les  majors  Goudjeff,  Panoiî,  Paprikofî,  les  capitaines 
BenderefT,  Pétroft,  Vinaroff,  SavofT,  Ouvalieff  et  le 
colonel  Corvin. 

A  Slivnitza,  les  renforts  arrivaient,  les  Serbes 
étaient  tenus  en  échec,  mais  aussi  ils  s'étaient  forti- 
fiés. Vers  Bresnik,  la  division  de  la  Morava  avançait 
victorieuse  et  une  marche  hardie  pouvait  l'amener 
devant  Sofia.  Le  gros  des  troupes  bulgaro-rouméliotes 
approchait  enfin  de  Sofia,  qui  était  un  peu  protégé  par 
quatre  anciens  fortins  turcs.  Que  faire? 

Tous  les  chefs  de  troupes  se  rangèrent  à  l'avis  du 
prince  Alexandre.  Prolonger  encore, s'il  était  possible, 
la  défensive  de  Slivnitza,  attendre  que  l'armée  de 
Roumélie  fût  concentrée  à  Sofia  et  prête  à  repousser 
la  division  de  la  Morava  aussi  bien  qu'à  soutenir 
l'armée  de  Slivnitza  avant  de  prendre  vigoureusement 
l'olTensive  contre  les  trois  divisions  serbes  campées 
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en  face.  Seuls,  les  capitaines  Benderell'  et  PanofT  (^) 
combattirent  l'opinion  générale.  Ils  étaient  bien  d'avis 
qu'il  fallait  concentrer  à  Sofia  l'année  de  Roumélie 
pour  défendre  la  capitale,  mais  ils  soutenaient  qu'il 
fallait  en  même  temps,  et  dès  le  lendemain  19  no- 
vembre, attaquer  les  positions  serbes. 

Le  parti  de  la  défensive  l'emporta  et  le  prince 
partit  le  J9,  a  10  1/2  heures  du  matin,  pour  rentrer  à 
Sofia.  On  se  figure  aisément  quelle  impression  de 
terreur  se  répandit  à  l'arrivée  du  prince  f)  dans 
toute  la  population  de  la  capitale  déjà  surexcitée  par 
la  nouvelle,  colportée  de  bouche  en  bouche,  que  la 
division  serbe  de  la  Morava  pouvait  à  chaque  instant 
entrer  à  Sofia.  Le  ministre  Karavéloff  accueillit  le 
prince  à  son  arrivée  par  ces  mots  :  «  Prince,  votre 
place  n'est  pas  ici,  mais  à  Slivnitza.  Ce  que  vous 
faites  pourra  vous  coûter  la  couronne.  »  On  apprenait 
en  même  temps  que  M.  Biegeleben,  consul  général 
de  l'Autriche,  et  M.  Rhangabé,  consul  de  Grèce,  fai- 
saient de  grands  préparatifs  pour  recevoir  le  roi  de 
Serbie  f). 


(*j  Panoir,  qui  a  été  ministre,  fut  fusillé  î\  Roustchouk. 

{-)  Le  18  novembre,  le  prince  avait  ordonné  par  télégraphe  de 
remettre  toute  sa  «orrespondance  privée  au  consul  anglais. 

(')  C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  donner  un  démenti  formel  aux 
bruits  qui,  jadis,  ont  été  répandus  par  le  journal  Svoboda  et  autres 
feuilles  de  la  même  espèce.  On  a  prétendu  que,  pendant  la  guerre 
de  1885,  se  réunirent  à  la  métropole  de  Sofia  un  certain  nombre  de 
personnes,  parmi  lesquelles  MM.  Hourniolf,  Zankoll',  SlaveïkolV,  etc., 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  métropolitain  Clément,  Tenfant  de 
Choumla,  le  plus  érudit  des  prêtres  bulgares,  l'orateur  hors  ligne,  le 
poète  exquis,  le  littérateur  renommé.  Dans  cette  réunion,  on  aurait 
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A  2  heures  de  raprès-midi  arrivèrent  deux  dé- 
pêches. Lune,  venue  de  Vladaïa,  annonçait  que  la 
division  de  la  Morova  venait  d'interrompre  sa  marche 
en  avant  et  reculait  vers  Bresnik.  L'autre,  arrivée  de 
Slivnitza,  expliquait  tout,  éclaircissait  tout.  Benderefl* 
était  victorieux  et  entraînait  dans  son  mouvement  en 
avant  toute  Tannée  bulgare. 

Aussitôt  le  prince  repartit  pour  Slivnitza,  laissant 
Tordre  de  diriger  sur  le  champ  de  bataille  les  batail- 
lons rouméliotes  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arrive- 
raient. Il  était  clair  que  tout  danger  imminent  était 
écarté  de  Sofia.  La  division  de  la  Morava,  à  la  suite 


décidé,  au  cas  où  les  Serbes  seraient  victorieux,  d'aller  solennellement 
à  leur  rencontre,  de  déclarer  le  prince  de  Battenberg  détrôné,  de 
constituer  un  gouvernement  provisoire,  etc. 

De  pareilles  insinuations  n'ont  jamais  été  relevées  et,  Tannée  der- 
nière, lors  du  retour  à  Sofia  de  Me"^  Clément,  sorti  du  cloître  Glojen, 
nous  avons  eu  l'occasion  d'apprendre,  d'un  personnage  haut  placé 
dans  l'armée,  que  l'on  conserve  au  palais  deux  grands  cierges  préparés 
par  le  métropolite  Clément  pour  accueillir  à  la  métropole  le  roi  Milan 
victorieux.  «  Dans  le  salon  où  j'attendais  mon  tour  d'être  présenté  au 
prince,  racontait  cet  olTîcier,  j'aperçus  deux  grands  cierges.  Je  deman- 
dais si  ces  cierges  n'étaient  pas  ceux  qui  avaient  servi  au  mariage  du 
prince  et  de  la  princesse.  Le  lieutenant-colonel  StoïnolT,  aide  de  camp 
du  prince,  me  répondit  que  c'étaient  là  des  cierges  avec  lesquels  le 
métropolitain  Clément  se  préparait  à  accueillir  solennellement  le  roi 
Milan,  en  1885.  >> 

Pour  ajjprendre  la  vérité  au  sujet  de  la  prétendue  réunion  de  la 
métropole  et  éclaircir  l'histoire  des  cierges,  nous  nous  sommes  rendu 
chez  Mk*"  Clément,  qui  n«»us  a  re(;u  dans  la  maison  du  synode,  et  nous 
a  raconté  ce  cpii  suit  :  «  Dans  la  nuit  du  3  au  (î  novembre  1885,  vers 
minuit,  deux  personnes  très  haut  placées  vinrent  chez  moi  à  la  métro- 
pole. Savez-vous,  me  dirent-elles,  que  la  situation  est  très  grave? 
Dragoniane  est  occupé  par  les  Serbes,  Slivnitza  est  attaqué,  aujour- 
«l'hui  ou  demain  les  Serbes  peuvent  atteindre  Sofia.  Savez-vous  que 
le  gouvernement  a  décidé  d'abandonner  la  capitale?  —  Je  le  sais,  leur 


de  réchec  de  l'aile  gauche  à  Slivnitza,  venait  évidem- 
ment de  recevoir  Tordre  de  rejoindre  le  gros  de  l'ar- 
mée serbe  et,  pour  y  arriver,  il  lui  fallait  tourner  ou 
écraser  l'aile  gauche  bulgare. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  à  Slivnitza.  Une  demi-heure 
environ  après  le  départ  du  prince,  le  capitaine  Ben- 
dereff,  malgré  la  décision  prise  la  veille  au  soir  par 
le  conseil  de  guerre,  attaqua  vigoureusement  l'aile 
gauche  des  Serbes,  près  de  Malo-Malovo,  dans  l'inten- 
tion de  rejeter  l'ennemi  dans  le  défilé  de  Dragomane 
et  d'occuper,  s'il  était  possible,  le  Pétroff-Krst,  pour 
couper  de  cette  manière  la  retraite  aux  Serbes  de  ce 


répondis-je,  mais  que  puis-je  y  faire?  Il  y  a  un  prince,  il  y  a  un  gou- 
vernement, c'est  une  affaire  qui  les  regarde  seuls.  —  On  m'objecta 
que  je  devais  insister  auprès  des  ministres  pour  que  Sofia  ne  fut  pas 
abandonné.  « 

Je  me  rendis  alors  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères  Tzanoff, 
que  je  fis  réveiller.  «  Quelle  est  la  situation,  lui  demandais-je?  —  Cela 
va  mal,  me  répondit-il.  Dragoman  est  pris.  —  Est-il  vrai  que  le  gou- 
vernement a  décidé  d'évacuer  Sofia  au  cas  où  les  Serbes  s'empareraient 
de  Slivnitza?  —  Oui,  et  nous  attendons  à  chaque  moment  les  \oitures 
qui  nous  permettront  de  quitter  la  capitale  en  cas  de  besoin.  —  J'ai 
appris,  répondis-je,  que  les  citoyens  informés  de  cette  décision  du 
gouvernement  en  sont  très  alarmés.  Est-il  impossible  de  la  rapporter? 
—  Je  n'en  sais  rien,  reprit  M.  Tzanoff.  Pour  moi,  je  n'étais  pas  d'avis 
de  quitter  la  capitale,  mais  la  majorité  du  conseil  et  le  prince  lui-même 
en  ont  décidé  autrement.  —  Allons  parler  au  prince,  lui  dis-je.  —  Je 
n'ose  pas  le  faire,  me  répondit  M.  Tzanoff.  —  l)ans  ce  cas,  allons 
trouver  le  ministre-président,  M.  Karavéloff.  » 

M,  Tzanoff  consentit  à  m'accompagncr.  Nous  fimes  réveiller  M.  Kara- 
véloff, qui  se  promena  de  long  en  large  dans  sa  chambre,  déconcerté 
et  attristé  et  ne  pouvant  rien  nous  dire  de  précis.  M'"^  Karavéloff 
entra.  Elle  prit  part  à  la  conversation  et  soutint  que  Sofia  ne  serait 
pas  abandonnée,  parce  que  les  Serbes  seraient  mis  en  déroute. 

Nous  quittâmes  M.  Karavéloff,  sans  que  rien  de  précis  eut  été  décidé. 
Revenu  à  la  métropole,   et  comme  je  commençais   à   m'endormir, 
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côté.  BenderefT,  de  la  route  qui  conduit  à  Malovo  sous 
la  Sina-Tchouka,  descendit  dans  le  vallon  près  de 
Malovo-Kolibi  pour  prendre  à  revers  les  deux  som- 
mets occupés  par  les  Serbes.  En  même  temps,  trois 
bataillons  et  une  batterie  se  mirent  en  mouvement 
contre  ces  mêmes  sommets  en  marchant  parallèle- 
ment à  la  route  Dragomane-Slivnitza.  Ce  fut  sur  cette 
route,  entre  les  bornes  kilométriques  54  et  53,  que 
le  combat  fut  le  plus  acharné.  A  midi,  les  Bulgares 
commençaient  à  plier  sous  le  nombre  quand  deux 
bataillons  de  Plovdif  et  deux  batteries  vinrent  enfin 
à  leurs  secours.  Deux  fois  les  Bulgares  se  jetèrent  en 
désespérés  sur  les  positions  serbes.  Il  leur  fallut  battre 
en  retraite.  Les  bataillons  de  Taile  droite  n'étaient 


j'entendis  tout  à  coup  des  clameurs  dans  la  cour.  Mon  domestique 
m'avertit  que  la  foule  m'appelait  au  dehors.  Je  sortis.  Des  femmes, 
des  enfants,  des  vieillards  me  criaient  de  tous  côtés  :  «  Monseigneur, 
qu'est-ce  que  vous  attendez  ici  ?  Nos  fils,  nos  maris,  nos  pères  meurent 
à  SJivnitza.  Les  Serbes  vont  arriver.  Ils  détruiront  nos  maisons  et  nous 
tueront.  Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  notre  défense  ?  Faites  sonner 
les  cloches  afin  que  nous  priions  Dieu  de  nous  secourir.  »  Je  leur  répon- 
dis :«  On  sonnera  les  cloches  pour  appeler  tout  le  peuple  à  la  prière 
quand  le  jour  commencera  à  poindre.  W  ne  faut  pas  le  faire  mainte- 
nant, car  toute  la  ville  serait  inutilement  alarmée.  Retournez  dans  vos 
maisons,  ne  craignez  rien.  Pour  moi,  je  vais  prier  Dieu  qu'il  nous  soit 
secourahle  et  miséricordieux,  n 

La  foule  se  retira.  Au  point  du  jour  vinrent  ù  la  métropole  M.  Bour- 
moff,  le  vieux  SlavcikofF,  d'autres  personnes  encore  dont  je  ne  me 
souviens  pas.  Tous  disaient  que  la  situation  était  tout  à  fait  grave  cl 
qu'il  fallait  insister  auprès  du  gouvernement  pour  prévenir  l'abandon 
de  Solia.  D'autres  émettaient  Va\ïs  qu'il  fallait  demander  à  la  Russie 
d'intervenir  et  d'arrêter  la  guerre.  On  me  demandait  de  télégraphier 
au  Tzar  en  ce  sens.  Je  refusai.  Pour  quelle  raison,  au  nom  de  qui, 
télégraphierai-je  au  Tzar?  Nous  avons  un  gouNcrnement,  nous  avons 
un  prince.  C'est  à  eux  d'agir.  Pour  moi,  représentant  de  l'Église,  je 
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pas  soutenus  et  manquaient  de  munitions.  Les  Serbes 
se  lancèrent  à  leur  poursuite.  Eux  aussi  n'ont  bien- 
tôt plus  de  munitions.  Alors  les  Bulgares  reprennent 
l'offensive.  Pour  la  troisième  fois,  ils  s'élancent  sur  les 
pentes  escarpées  et  parviennent  enfin  à  les  occuper. 
A  ce  moment,  Bendereff,  à  la  tète  des  troupes  parties 
de  Malo-Malovo,  prend  les  Serbes  de  flanc  et,  tandis 
que  sur  la  route  l'ennemi  se  retire  en  bon  ordre,  il  se 
débande  derrière  Tri-Ouchi. 

L'aile  gauche  serbe  était  complètement  tournée  du 
côté  du  nord.  Bendereff  voulait  continuer  la  pour- 
suite et  couper  la  ligne  de  retraite  de  l'armée  serbe  en 
s'emparant  de  l'entrée  du  défilé  de  Dragomane;  mais 
il  reçut  à  ce  moment  l'ordre  formel  du  major  Goudjeff 


ne  puis  parler  qu'en  son  nom.  Alors  on  souleva  une  autre  question. 
Que  faut-il  faire  si  le  gouvernement  quitte  Sofia?  Quelques-uns  émirent 
l'avis  que  nous  devions  prendre  des  mesures  pour  défendre  Sofia  et,  si 
nous  y  étions  réduits,  former  un  gouvernement  provisoire,  au  nom 
duquel  nous  pourrions  ordonner  et  agir.  Pour  ma  part,  je  me  suis 
opposé  de  toutes  mes  forces  à  de  pareilles  propositions.  J'ai  même 
demandé  à  ces  messieurs  de  quitter  la  métropole,  où  il  n'était  pas 
convenable  de  soulever  de  pareilles  questions,  et  je  suis  rentré 
dans  ma  chambre.  L'assemblée  se  dispersa  aussitôt. 

Quant  à  l'histoire  des  cierges,  c'est  une  calomnie  inventée  de  toutes 
pièces  et  destinée  à  me  nuire  dans  l'esprit  du  peuple.  Stamboulolf 
était  acharné  contre  tous  ceux  doat  l'autorité  ou  les  talents  lui  por- 
taient ombrage.  Il  avait  une  habileté  singulière  pour  insinuer  des 
calomnies,  les  répandre  par  ses  journaux,  puis  obtenir  la  prison  ou 
la  torture  contre  ceux  que  ses  calomnies  désignaient  à  ses  juges,  c'est- 
à-dire  aux  soutiens  de  son  pouvoir  illégal  et  violent.  StamboulolT  ne 
pardonnait  pas  à  quiconque  corinaissait  son  passé  d'homme  privé  et 
d'agent  politique  et  pouvait,  en  élevant  la  voix,  ébranler  sa  fausse  puis- 
sance. M^'"  Clément  était  par  son  talent,  ses  vertus,  sa  popularité  un 
de  ces  ennemis  désignés  à  l'égard  desquels  Stamboulolf  préludait  par 
la  calomnie  à  la  prison  ou  à  la  mort. 
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(le  faire  halte  et  d'attendre  le  gros  des  troupes  bul- 
gares encore  très  éloignées. 

A  Taile  gauche  des  Bulgares,  le  combat  avait  com- 
mencé vers  midi  près  de  Bratouchkovo,  où  les  Serbes 
essayèrent  un  mouvement  tournant  pour  donner  la 
main  à  la  division  de  la  Morava  et  atteindre  SoOa 
à  sa  suite,  par  Bresnik.  Les  Bulgares,  sous  la  protec- 
tion de  leurs  batteries  de  montagne,  résistèrent  pied 
à  pied,  mais  ils  finirent  par  perdre  le  village  de  Bréloj- 
nitza  occupé  la  veille.  Les  Bulgares  se  retirèrent  dans 
les  villages  de  Bratouchkovo  et  de  Goloubovzi.  Pas 
à  pas,  les  Serbes  avançaient.  Malgré  une  résistance 
héroïque,  le  village  de  Bratouchkovo  allait  être 
emporté  et  on  se  préparait  à  défendre  plus  loin  le 
village  de  ^Yoïnégo^vtzi,  quand  trois  bataillons  et 
une  batterie  rouméliotes  arrivèrent  sur  le  champ  de 
bataille  et  arrêtèrent  la  marche  des  Serbes  jusqu'à  la 
nuit. 

Au  centre,  les  tirailleurs  bulgares  commencèrent  à 
s'avancer  dans  la  plaine  vers  5  i/2  heures.  Sur  un 
sommet,  près  de  Baline,  une  batterie  serbe  était 
postée  qui  arrêta  longtemps  l'infanterie  bulgare.  En 
vain  une  chaîne  épaisse  de  tirailleurs  bulgares 
essaya-t-elle  de  gagner  les  pentes  escarpées.  L'infan- 
terie serbe  arrêta  les  Bulgares,  qui  durent  se  retirer 
dans  leurs  positions. 

Ce  même  jour,  19  novembre,  à  7  heures  du  malin, 
le  capitaine  Popofî  se  mit  en  marche  avec  quatre 
bataillons,  une  batterie  et  un  escadron  pour  gagner 
Bresnik.  Sur  la  route,  entre  Goloubovlzi  et  Gorgou- 
liala,   il   rencontra  l'avant-garde    de    la    division    de 
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la  Morava  qui,  sous  le  commandement  du  colonel 
Topalovitch,  après  s'être  avancée  vers  Radovmir, 
reculait  vers  Bresnik  et  se  préparait  à  marcher  sur 
Siivnitza  pour  prendre  part  à  la  bataille  et  écraser 
l'aile  gauche  bulgare.  Le  capitaine  Popoff,  après  un 
rude  combat,  força  l'avant-garde  serbe  à  se  replier  sur 
le  gros  de  la  division  de  la  Morava.  Le  colonel  Topalo- 
vitch  n'essaya  pas  de  passer  sur  le  corps  de  la  petite 
troupe  de  Popoff,  dont  il  ignorait  évidemment  la 
faiblesse  et,  jugeant  que  les  trois  divisions  du  Danube, 
de  la  Drina  et  de  Choumadia  devaient  avoir  essuyé 
un  échec  devant  Siivnitza,  il  commença  à  battre  en 
retraite  pour  rentrer  en  Serbie  par  Trn-Vraplcha. 
Ce  n'est  qu'à  Pirot  et  quelques  jours  plus  tard  qu'il 
rejoignit  les  débris  des  autres  divisions  serbes. 

Ce  fut  en  ce  même  jour  du  19  novembre,  que  le 
capitaine  Panitza,  à  la  tête  des  volontaires  macédo- 
niens et  en  poursuivant  les  détachements  de  la  divi- 
sion de  Timok  qu'il  avait  battus  le  17  à  Guinzi,  fran- 
chit la  frontière  serbe  à  Rjana, 

En  somme,  cette  journée  du  19  novembre  fut 
décisive,  parce  qu'elle  acheva  de  démoraliser  les 
Serbes  et  de  convaincre  l'état-major  du  roi  Milan  qu'il 
n'avait  pas  assez  de  troupes  pour  écraser  l'armée 
bulgare  et  marcher  sur  Sofia.  Mais  si  le  résultat  fut  de 
premier  ordre,  il  n'est  pas  dû  à  un  plan  mûri  et 
concerté  ayant  pour  auteur  l'état-major  du  prince 
Alexandre.  Les  vainqueurs,  ce  sont  ces  jeunes  chefs 
de  régiments  et  de  batteries  qui,  chacun  pour  son 
compte,  avaient  su  résister  héroïquement  aux  attaques 
des  Serbes,  ne  lâchaient  pied  qu'à  la  dernière  extré- 
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mité,  revenaient  à  la  charge  aussitôt  qu'ils  avaient 
reçu  quelques  troupes  fraîches,  opposaient  le  rempart 
de  leur  héroïsme  et  l'élan  de  leurs  troupes  aux  masses 
des  Serbes.  Les  vainqueurs,  ce  furent  tous  les  soldats 
bulgares    qui,    individuellement,    étaient    décidés    à 
mourir  plutôt  que  de  laisser  le  Serbe  avancer  un  pas 
de  plus  dans  la  direction  de  Sofia.  Si   les  Bulgares 
furent   victorieux,   c'est  que   chacun   avait   compris 
qu'en  ce  jour  solennel  il  devait  faire  à  la  patrie  le 
complet  sacrifice  de  son  être  pour  arrêter  l'ennemi 
plus  nombreux.  Un  seul  chef,  Bendereff,  avait  eu  une 
conception   lactique   qui   ressemblait  à   un    plan  de 
bataille.  Il  était  le  héros  du  jour.  Si  l'aile  gauche 
serbe  n'eût  pas  été  défoncée,  jamais  la  division  de  la 
Morava  n'aurait  commencé  son  mouvement  de  retraite 
vers  Trn,  l'aile  gauche  bulgare  eût  été  écrasée  et  la 
route  de  Sofia  fût  restée  libre  devant  les  Serbes  victo- 
rieux. D'ailleurs,  Bendereff  ne  put  exécuter  que  la 
moitié  de  son  plan  le  19  novembre,  puisqu'il  reçut  du 
major  Goudjeff,  qui  en  l'absence  du  prince  comman- 
dait  l'armée,  l'ordre  de   s'arrêter    et   qu'on   ne    lui 
envoya    pas  le    régiment  de    troupes    fraîches  qu'il 
demandait  et  avec  lequel  il  aurait  pu  ce  jour-là  fermer 
le  défilé  de  Dragomane,  et  de  forcer  l'armée  serbe  à 
capituler.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  centre  était  entré  trop 
tard  en  lutte  et  trop  mollement  pour  que  la  bataille 
du  19  terminât  la  guerre.  11  n'en  restait  pas  moins 
que  l'armée  serbe  était  battue. 

Pendant  toute  la  journée  du  20  et  du  iil,  l'armée 
bulgare  occupa  les  positions  conquises  dans  la  journée 
du   19.   On  attendait,   ou  une  nouvelle  attaque  des 
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Serbes  pour  achever  leur  défaite,  ou  les  troupes  de  la 
Koumélie  pour  prendre  ToiTensive. 

Le  signal  de  la  marche  en  avant  fut  donné  le  22  au 
malin.  Pendant  qu'à  l'extrême  gauche  le  capitaine 
Popoff  devait  entrer  à  Bresnik,  se  diriger  par  Vrapt- 
cha  et  pénétrer  en  Serbie,  en  suivant  dans  sa  retraite 
la  division  de  la  Morava,  une  avant-garde  commandée 
par  le  colonel  rouméliote  Nicolaëff,  composée  des 
régiments  Trnovsky  et  Primorsky,  de  deux  batteries 
et  de  deux  escadrons,  devait  attaquer  de  front  le  défilé 
de  Dragomane.  Quant  à  Bendereff,  il  reçut  Tordre  de 
poursuivre  l'entreprise  qu'il  avait  commencée  d'exé- 
cuter dans  la  journée  du  19.  II  devait  enlever  les 
hauteurs  du  nord-est  de  Dragomane  et  atteindre  les 
Serbes  par  derrière  à  Kalotina  pour  leur  couper  la 
retraite.  Le  gros  des  troupes  bulgares  devait  rester  en 
réserve  à  Slivnitza. 

Les  éclaireurs  de  Nicolaëff  s'aperçurent  bientôt  que 
les  Serbes  avaient  complètement  évacué  les  hauteurs 
qui  faisaient  front  à  l'aile  gauche  bulgare  et  étaient 
postés  sur  les  hauteurs  qui  bordent  de  chaque  côté  le 
défilé  de  Dragomane.  A  midi  seulement,  la  bataille 
commença  en  tête  du  défilé  et  les  Bulgares  avan- 
cèrent lentement,  mais  constamment.  A  l'aile  droite, 
les  troupes  bulgares  parties  de  Malovo  se  dirigèrent 
vers  les  hauteurs  placées  derrière  le  village  de  Dra- 
gomane et  la  montagne  Pétrof-Krst.  L'artillerie  bul- 
gare canonnait  le  flanc  gauche  de  ces  hauteurs.  On 
n'avait  pas  obtenu  de  résultat  très  appréciable  de  ce 
côté  quand  tout  à  coup,  du  côté  de  Dragomane,  un  feu 
violent  d'artillerie  fut  dirigé  contre  les  Serbes.  C'était 
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BenderefT  qui  attaquait  Tennemi  par  dernière.  Bende- 
reff  n'avait  sous  ses  ordres  que  deux  bataillons  et  une 
batterie.  Arrivé  par  Golémo-Malovo  à  Bérendé,  il  fut 
convaincu  qu'il  ne  pouvait,  avec  les  forces  dont  il 
disposait,  couper  la  retraite  à  toute  Tarmée  serbe 
dans  le  défilé  de  Dragomane  vers  Ralotina.  Le  canon 
l'avertissait  que  le  combat  était  acharné  et  indécis  au 
flanc  droit  près  de  Dragomane.  Il  conduisit  sa  petite 
troupe  droit  au  sud  et  décida  du  sort  de  la  bataille. 
Les  Serbes,  presque  entourés  de  tous  côtés,  abandon- 
nèrent sans  combat  la  hauteur  de  Pétroff'-Rrsl  et  des- 
cendirent au  plus  vite  rejoindre  la  route  de  Pirot  au 
fond  du  défilé. 

Le  25  novembre,  au  matin,  l'armée  bulgare  s'avança 
sans  rencontrer  de  résistance  dans  le  déûlé  de  Drago- 
mane que  les  Serbes  avaient  évacué  pendant  la  nuit 
et  atteignit  Tzaribrod  à  la  nuit  tombante.  Ici  s'est 
distingué  par  sa  grande  bravoure  le  capitaine  serbe 
M.  Ratanilch,  qui  reprit  aux  Bulgares  un  drapeau 
serbe,  mais  grièvement  blessé,  il  fut  fait  prisonnier 
de  guerre.  Milan,  à  cause  de  sa  valeur,  Téleva  au 
grade  de  major  et  le  décora.  Le  prince  Alexandre 
occupa  à  Tzaribrod  la  chambre  où  la  veille  avait 
couché  le  roi  Milan. 

Le  quartier  général  serbe  était  maintenant  établi  à 
Pirot,  au  delà  du  défllé,  en  territoire  serbe.  Pendant  la 
journée  du  24,  il  y  eut  quelques  escarmouches  autour 
(le  Tzaribrod,  pour  purger  les  environs  des  détache- 
ments serbes  qui  se  retiraient  lentement.  Le  25,  le 
colonel  Nicolaiff  reçut  à  l'avant-garde  deux  parlemen- 
taires qui  apportaient  au  prince  Alexandre  une  lettre 
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du  commandant  en  chef  des  divisions  unies  Chouma- 
dia-Danube-Drina-Morava.  Cette  lettre  contenait  une 
proposition  d'armistice.  Milan,  eu  égard  à  la  volonté 
des  grandes  puissances,  renonçait  à  poursuivre  la 
guerre  et  demandait  à  conclure  la  paix.  Le  prince 
Alexandre  refusa  d'entrer  en  pourparlers  avec 
l'ennemi  et  décida  de  faire  franchir,  le  lendemain,  la 
frontière  aux  troupes  bulgares. 

Au  milieu  de  frénétiques  hourrahs,  aux  sons  de  la 
Marîtza,  le  prince  Alexandre  passa  en  effet  la  fron- 
tière le  lendemain,  26  novembre,  dès  l'aube,  à  la  tête 
de  l'avant-garde,  et  le  gros  de  l'armée  bulgare  s'avança 
dans  la  plaine  jusqu'à  8  kilomètres  environ  de  la 
ville  de  Pirot. 

La  marche  se  faisait  en  trois  colonnes  : 

L  L'aile  gauche,  sous  le  commandement  du  major 
Stoïanoff,  comprenait  dix  bataillons,  une  batterie  de 
campagne,  une  de  montagne  et  un  escadron  de  cava- 
lerie. Elle  devait  prendre  position  à  Soukova  et  se 
réunir,  à  la  bifurcation  de  la  route  Trn-Pirot,  avec  le 
major  Popoff  qui  avait  suivi  de  loin  la  retraite  de  la 
division  de  la  Morava  et  commandait  à  six  bataillons, 
une  batterie  et  un  escadron  de  cavalerie.  Là  aussi, 
l'aile  gauche  devait  être  rejointe  par  le  capitaine  Niki- 
foroff  avec  six  bataillons  et  un  escadron  de  cavalerie. 
Toutes  ces  troupes  étant  réunies,  le  major  Stoïanoff 
devait  agir  contre  Pirot. 

IL  Au  centre  commandait  le  major  Moulkouroff. 
Avec  sept  bataillons,  une  batterie  de  campagne  et  un 
escadron  de  cavalerie,  il  devait  suivre  la  rive  gauche 
delaNichava  parallèlement  à  la  route Tzaribrod-Pirot, 


—  412  — 

lïl.  L^aile  droite  comprenait  douze  bataillons,  deux 
batteries  de  montagne,  une  batterie  de  campagne  et 
un  escadron  de  cavalerie.  Sous  la  direction  du  major 
GoudjeiT,  elle  devait  atteindre,  à  travers  les  hauteurs 
parallèles  à  la  rivière  Nichava,  la  roule  qui  conduit 
à  Pirot  en  longeant  la  rive  droite  de  la  rivière  et 
forcer  ainsi  Pirot  du  côté  de  Test.  Bendereff  marchait 
à  Tavant-garde  de  Taile  droite  et  devait  s'employer 
surtout  à  couvrir  la  marche  de  Goudjeff,  engagé  sur 
les  hauteurs  entre  Kroupatz  et  Pirot. 

La  réserve  était  sous  les  ordres  du  major  Grouefî. 
Elle  était,  le  26  au  matin,  de  neuf  bataillons  et  d'une 
batterie.  Le  26,  au  soir,  arrivèrent  à  Tzaribrod  dix 
bataillons,  quatre  batteries  et  douze  escadrons  de 
cavalerie. 

Le  26  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  l'aile 
gauche,  bien  qu'elle  n'eût  pas  rencontré  le  capitaine 
Popoff,  atteignit  les  positions  ennemis  près  de  Plani- 
nitza.  A  la  suite  d'une  petite  escarmouche,  les  Serbes 
battirent  en  retraite.  Le  centre  était  trop  faible  à  ce 
moment  pour  prendre  contact  avec  l'ennemi.  Le 
major  MoulkouroiT  appela  la  réserve  et,  à  2  heures  de 
l'après-midi,  le  centre  et  l'aile  gauche  arrivèrent  au 
cinquième  kilomètre  devant  Pirot. 

Quatre  à  cinq  régiments  de  cavalerie  serbe  étaient 
déployés  et  semblaient  provoquer  la  cavalerie  bulgare 
au  combat.  Le  gros  de  la  cavalerie  bulgare  marchait 
à  ce  moment  en  arrière,  elle  avança  aussi  vite  que 
possible  et  s'élança  dans  la  plaine.  A^ors  la  cavalerie 
serbe  tourna  bride  et  un  feu  violent  de  plusieurs 
bataillons  d'infanterie,    subitement   démasqués,   for- 
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cèrent  la  cavalerie  bulgare  à  rejoindre  rinlanterie  de 
MoutkourofT,  qui  s'avança  au  pas  de  charge.  Aussitôt 
les  Serbes  battirent  en  retraite  vers  Pirot. 

Le  centre  renforcé  par  la  réserve  se  déployait  dans 
la  plaine  de  la  INichova  quand,  de  trois  côtés  à  la 
fois,  des  batteries  postées  sur  les  hauteurs  voisines 
ouvrirent  un  feu  violent  sur  le  centre  et  surtout  Taile 
gauche,  qui  était  isolée  à  ce  moment  et  ne  pouvait  se 
déployer  en  ligne  de  bataille.  On  s'aperçut  trop  tard 
qu'on  avait  donné  dans  une  embuscade  des  Serbes.  Il 
fallait  attendre  la  nuit,  les  renforts  et  l'arrivée  de 
Faile  droite.  Les  Serbes  attaquèrent,  vers  4  1/2  heures, 
rinfanterie  bulgare,  mais  ils  étaient  trop  peu  nom- 
breux et  ni  l'aile  gauche  ni  le  centre  ne  cédèrent 
un  pouce  de  terrain. 

Pendant  la  nuit,  Bendereff  avec  l'avant-garde  de 
l'aile  droite  arriva  enûn  et  se  posta  à  l'est  de  la  ville. 
Venant  de  Tzaribrod,  le  régiment  Primorsky  appro- 
chait pour  renforcer  le  centre.  L'aile  gauche  seule 
restait  trop  faible,  n'ayant  pas  encore  été  rejointe  par 
le  capitaine  Popoff.  On  résolut,  dans  la  journée  du 
27,  de  faire  attaquer  par  le  centre  et  l'aile  gauche 
unis  les  hauteurs  de  l'aile  droite  des  Serbes,  d'en 
déloger  l'ennemi  et  d'atteindre  Pirot  en  descendant 
par  la  route  de  Touest. 

Le  27  novembre,  à  l'aube,  le  quartier  général  reçut 
la  nouvelle  que  les  hauteurs  de  l'aile  droite  serbe 
étaient  occupées  par  les  Bulgares.  C'était  le  capitaine 
Popofl'qui,  accouru  au  bruit  du  canon,  la  veille  au 
soir  par  la  route  du  Trn,  avait  chassé  les  Serbes  de 
leurs  positions.  L'aile  gauche  était  renforcée.  Il  est 
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vrai  qu'à  9  heures  du  malin  les  Serbes,  ayant  vu 
de  quelles  faibles  ressources  disposait  le  capitaine 
Popoff,  avaient  repris  un  moment  l'offensive  et  forcé 
leurs  vainqueurs  de  la  nuit  à  évacuer  le  quartier 
ouest  de  la  ville. 

Vers  14  heures  du  matin,  les  lignes  de  tirailleurs 
du  centre  avancèrent  de  nouveau  pour  reprendre 
Pirot.  Ils  y  arrivèrent  après  avoir  rencontré  une 
résistance  énergique  de  la  part  des  Serbes.  A  gauche, 
on  se  battait  avec  rage.  Les  Bulgares  étaient  excités 
par  la  victoire.  Les  Serbes  défendaient  le  sol  de  leur 
patrie.  A  la  fin,  les  hameaux  de  Rasnilza,  Barilchitlik 
et  les  hauteurs  Tcherni-Yrch  (^)  tombèrent  aux  mains 
des  Bulgares.  A  Taile  droite,  Bendereff  ne  se  battait 
que  pour  garder  sa  position.  Il  n'entrait  pas  dans  son 
plan  de  couper  avec  des  forces  aussi  faibles  la  roule 
de  Kniajévalz  à  l'armée  serbe  et  il  attendait  le  major 
Goudjeff,  dont  il  n'avait  pas  de  nouvelles. 

Vers  2  heures,  la  canonnade  se  fit  entendre  plus 
ardente  que  jamais  à  l'aile  gauche.  Les  Serbes  se 
retiraient  pas  à  pas  devant  les  bataillons  de  Sloïanoff 
et  de  Popoff,  défendant  bravement  chaque  maison, 
chaque  haie,  quand  tout  à  coup  ils  démasquèrent  deux 
batteries  placées  sur  la  route  Pirot-Nich,  d'où  elles 
canonnaient  en  flanc  les  troupes  bulgares.  Le  lieute- 
nant-colonel Gorvin  essaya  d'aller  les  prendre,  mais  le 


(')  PopoIFsc  oomporta  hrroïqiiomonl,  non  soulcniont  à  Gourgoliala. 
mais  aussi  à  Tcherni-Virch  el  décida  le  sort  de  Tirot. 

Pétroir,  acluellenR'nt  ministre,  Panof,  chef  d'artillerie  cl  Paprikoff 
s'étaient  distingués  en  vrais  soldats  chacun  à  leur  place. 


terrain  était  trop  marécageux.  Les  deux  batteries 
serbes  commençaient  à  être  entourées  de  tous  côtés. 
Elles  continuaient  à  tenir  et  tirer  à  merveille.  C'était 
le  brave  lieutenant-colonel  Ilorstig  qui  les  comman- 
dait. Elles  ne  se  retirèrent  qu'au  dernier  moment, 
admirées  par  toutes  les  troupes  bulgares.  A  2  heures 
de  l'après-midi,  Panitza  entrait  à  Pirot  par  la  route 
de  Kniajevatz  et  à  5  heures  le  corps  de  Goudjeff 
arrivait  à  son  tour.  Les  Serbes  battaient  en  retraite 
sur  Nich.  Toutes  les  troupes  bulgares  étaient  réunies, 
toutes  étaient  victorieuses.  11  ne  restait  plus  au 
prince  Alexandre  qu'à  poursuivre  sa  route.  De  Nich  à 
Belgrade,  la  Serbie  n'avait  plus  d'armée. 

En  résumé,  l'armée  serbe  avait  attaqué  la  Bulgarie 
et  a  été  battue.  Quelles  sont  les  causes  essentielles  de 
la  défaite? 

Tout  d'abord,  les  Serbes,  avec  une  armée  trop  peu 
nombreuse,  prirent  l'offensive,  car  ils  espéraient 
arriver  à  Sofia  presque  sans  coup  férir,  avant  que  les 
Bulgares  aient  eu  le  temps  de  rassembler  leurs  troupes 
cantonnées  sur  la  frontière  turquo-rouméliote.  En 
second  lieu,  il  est  probable  que  les  Serbes  comptaient 
sur  une  énergique  intervention  diplomatique  pour 
exiger  des  Bulgares  la  soumission  et  la  paix  aussitôt 
que  l'armée  du  roi  Milan  aurait  occupé  Sofia. 

Voilà  les  deux  causes  principales  de  l'échec  des 
Serbes.  Leur  offensive  fut  retardée  par  l'opiniâtre 
résistance  des  premiers  corps  bulgares  et  brisée 
ensuite  par  la  bravoure  intelligente  des  troupes  bul- 
gares arrivées  à  temps,  grâce  à  d'admirables  marches, 
pour  barrer  la  route  de  Sofia. 
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A  côté  (le  ces  causes  principales,  il  faut  noter  la 
mauvaise  qualité  des  canons  serbes  et  Tinexpërience 
des  soldats  du  roi  Milan  dans  le  maniement  des 
armes.  Peut-être  même  la  retraite  des  Serbes  sur 
Pirot  après  Téchec  de  Slivnitza  fut-elle  heureuse  pour 
nos  ennemis,  car  à  supposer  que  les  lignes  de  Sliv- 
nitza eussent  été  franchies,  il  n'est  guère  douteux 
que  leur  armée,  mal  armée  et  mal  approvisionnée, 
eût  été  accablée  devant  Sofia  par  Tarmée  bulgare, 
plus  nombreuse,  plus  instruite,  abondamment  pour- 
vue de  munitions  et  d'armes  perfectionnées. 

Ainsi  trop  peu  d'estime  pour  l'armée  bulgare,  une 
offensive  trop  indécise  et  trop  molle,  avec  des  troupes 
trop  peu  nombreuses,  mal  armées,  peu  instruites,  des 
forces  éparpillées  d'un  côté,  de  l'autie,  une  concen- 
tration rapide  de  toute  l'armée  bulgare,  jeune,  bien 
instruite,  disciplinée  par  des  officiers  russes,  armée 
des  meilleurs  engins  connus,  décidée  à  vaincre  et  à 
repousser  une  lâche  agression,  telles  sont  les  causes 
qui  amenèrent  l'échec  des  Serbes  et  eussent  pu  coûter 
très  cher  au  roi  Milan  et  à  son  royaume,  si  la  diplo- 
matie autrichienne  n'était  venue  imposer  un  néfaste 
armistice  à  l'armée  bulgare  et  l'arrêter  dans  sa  marche 
victorieuse. 
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Négociations  et  conventions  serbes,  turques  et  bulgares. 

Au  lendemain  de  la  prise  de  Pirol,  le  28  novembre, 
le  prince  reçut  la  visite  de  M.  Khevenhùller,  ministre 
plénipotentiaire  autrichien,  qui,  sur  Tordre  exprès  du 
comte  de  Kalnoky,  venait  imposer  un  armistice  et 
déclarer  que,  si  le  prince  Alexandre  continuait  la, 
guerre,  il  trouverait  sur  le  chemin  de  [Belgrade  les 
troupes  autrichiennes. 

Le  prince  Alexandre  de  Battenberg  accepta  l'armis- 
tice. Nous  sommes  convaincu  que  le  prince  aurait  pu 
dédaigner  cette  menace  de  l'Autriche,  marcher  en 
avant  et  prendre  des  sûretés  en  vue  d'une  paix  à  la 
fois  avantageuse  et  honorable.  Sans  doute,  les  troupes 
bulgares  ne  pouvaient  espérer  vaincre  la  résistance 
armée  de  l'Autriche,  mais  l'Autriche  n'aurait  pas 
déclaré  la  guerre  pour  conserver  le  district  de  Pirot 
au  roi  Milan.  Ce  district  est  habité  par  des  Bulgares, 
la  capitale  en  était  occupée  par  les  troupes  bulgares, 
il  fallait  faire  payer  à  la  Serbie  sa  lâche  agression  en 
annexant  Pirot.  Avant  de  déclarer  la  guerre  au 
prince  Alexandre,  M.  de  Kalnoky  aurait  connu  la 
dépêche  que  M.  de  Giers  adressa  au  chancelier  de 
l'empire  d'Autriche  aussitôt  que  le  cabinet  de  Péters- 
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bourg  eut  connaissance  de  la  menace  de  guerre  faite 
par  M.  de  Khevenhûller  au  prince  Alexandre.  «  Une 
fois  que  les  troupes  autrichiennes  auront  pénétré  en 
Serbie,  le  pacte  sur  lequel  repose  l'accord  des  puis- 
sances septentrionales  sera  déchiré.  »  Si  le  prince 
Alexandre  avait  eu  assez  de  clairvoyance  patriotique 
pour  résister  aux  menaces  de  M.  de  Khevenhûller,  les 
Bulgares  auraient  pu  chasser  les  Serbes  jusqu'à  Nich 
et  ne  consentir  à  l'armistice  qu'au  prix  de  la  cession 
de  Pirot.  Pirot  ne  valait  pas  une  guerre  européenne, 
l'Autriche  aurait  abandonné  la  Serbie  et  la  lâche  agres- 
sion de  Milan  eût  reçu  le  châtiment  qu'elle  méritait. 

Les  incidents  qui  marquèrent  les  négociations 
montrent  bien  que  le  prince  Alexandre  a  cédé  trop 
vite  aux  menaces  de  l'Autriche  et  aurait  dû  prendre 
ses  sûretés  à  l'égard  des  Serbes. 

M.  de  Khevenhûller  n'avait  réclamé  à  Pirot  qu'une 
suspension  des  hostilités.  Il  restait  à  négocier  l'ar- 
mistice et  la  paix.  Le  roi  Milan  envoya  à  Pirot  le 
colonel  Milanovitch.  Celui-ci  demanda  (]ue  l'armée 
serbe  et  l'armée  bulgare  fussent  considérées,  dans  la 
rédaction  des  clauses  de  l'armistice,  sur  un  pied 
d'égalité  et  que  l'armistice  durât  jusqu'au  1"  jan- 
vier 188(3.  Déjà  apparaissait  la  prétention  des  Serbes 
de  ne  pas  être  les  vaincus  de  la  guerre.  Sans  doute, 
les  Bulgares  étaient  à  Pirot  sur  territoire  serbe,  mais 
la  présence  des  troupes  serbes  autour  de  Vidin  sur 
territoire  bulgare  égalisait,  prétendaient-ils,  les  con- 
ditions que  le  sort  des  armes  avait  faites  aux  deux 
parties  belligérantes.  Pour  appuyer  sans  doute  des 
prétentions  aussi  injustifiées,  le  général  Lechanine, 
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douze  heures  après  la  suspension  des  hostilités,  tenta 
d'enlever  Vidin  d'assaut.  Le  capitaine  Ouzounofî,  qui 
commandait  la  place,  avait  vainement  prévenu  le 
général  Lechanine  de  la  suspension  d'armes.  Heureu- 
sement, Vidin  résista  victorieusement.  Les  Serbes 
furent  repoussés  avec  pertes  et  n'obtinrent,  ni  par 
ruse  ni  par  force,  le  gage  qu'ils  convoitaient.  A  la 
nouvelle  de  l'attaque  de  Vidin,  les  lieutenants  du 
prince  Alexandre  voulaient  recommencer  aussitôt  la 
guerre  et  marcher  sur  Nich.  Le  prince  envoya  un 
parlementaire  au  roi  Milan  pour  demander  des  expli- 
cations et  une  lettre  à  M.  de  Khevenhiiller  pour 
l'informer  de  ce  qui  s'était  passé  à  Vidin.  Les  deux 
réponses  arrivèrent  en  même  temps.  Le  roi  Milan  et 
le  ministre  autrichien  regrettaient  l'incident  de  Vidin 
et  l'expliquaient  par  ce  fait  que  le  quartier  général 
n'était  pas  uni  par  une  ligne  télégraphique  avec  le 
général  Lechanine  et  que  le  chef  de  la  division  du 
Timok  n'avait  pas  été  prévenu  à  temps  de  la  suspen- 
sion des  hostilités.  Il  fallait  bien  accepter  l'explica- 
tion, mais  elle  ne  pouvait  convaincre  personne. 

Les  négociations  pour  la  paix  commencèrent  à  ce 
moment  et  prirent  tout  à  coup  un  tour  inattendu, 
grâce  à  l'attitude  du  Sultan.  Le  prince  Alexandre  se 
croyait  tout  à  fait  abandonné  par  la  Russie.  Il  venait 
de  se  heurter  à  l'hostilité  de  l'Autriche.  Il  chercha  la 
protection  de  la  Porte  f). 


(')  Déjà  le  prince  Alexandre  avait  deuianilé  par  (U'pèohe  les  secours 
(lu  Sultan,  quand  les  Serbes  approchèrent  de  Solia  a\anl  la  bataille  de 
Slivnitza.  A  ce  moment,  la  réponse  du  Sultan  lut  évasi\e. 
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Le  Sultan  avait  envoyé  Lebib-Efendi  à  Plovdif, 
comme  srouverneur  de  la  Roumélie.  Le  commissaire 
ottoman  fut  bientôt  convaincu  que  l'ancien  ordre  de 
choses  ne  pouvait  plus  être  rétabli  et  il  conseilla  lui- 
même  à  la  Porte  d'accepter  les  conséquences  de  la 
révolution  du  18  septembre.  Deux  délégués  spéciaux 
partirent  alors  pour  la  Bulgarie,  Madjid-Pacha  pour 
aider  Ghakir-Pacha  à  négocier  la  paix  et  Gabdan- 
Efendi  comme  commissaire  des  vakoufs.  Tous  deux 
avaient  mission  de  s'entendre  directement  avec  le 
prince  Alexandre  pour  régler  toutes  les  questions 
pendantes  au  sujet  de  la  Roumélie  et  de  la  Bulgarie. 
Le  prince  Alexandre  accueillit  Madjid-Pacha  avec  des 
marques  particulières  de  respect  et  le  traita  comme 
le  représentant  d'un  suzerain  auguste  et  vénéré. 
Madjid-Pacha  informa  le  Sultan  de  l'accueil  qui  lui 
était  fait  et  le  prince  reçut  de  Gonsiantinople  un  télé- 
gramme de  remerciement. 

Pendant  ce  temps,  les  grandes  puissances  avaient 
résolu  d'envoyer  leurs  délégués  militaires  à  Pirot  pour 
étudier  sur  le  terrain  même  de  la  guerre  quel  parti 
était  victorieux,  puisque  les  Serbes  prétendaient  avoir 
contrebalancé  les  avantages  obtenus  par  les  Bulgares. 

Dans  une  première  séance,  où  les  Bulgares  étaient 
représentés  par  le  capitaine  PanolT  et  les  Serbes  par 
le  colonel  Topalovitch,  on  ne  put  arriver  à  s'entendre. 
Le  lendemain,  les  délégués,  décidés  à  en  finir  le  jour 
même,  délibérèrent  en  l'absence  de  l'officier  serbe  et 
de  l'officier  bulgare.  On  sut  que  la  cause  bulgare 
.n'avait  pas  eu  d'adversaire  plus  acharné,  au  sein  de  la 
[commission,  que  les  délégués  autrichien  et    italien, 
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et   que    seul,    Chakir-Pacha    Tavait   vigoureusement 
défendue. 

La  commission  technique  ne  convoqua  les  officiers 
serbe  et  bulgare  que  pour  leur  donner  lecture  du  pro- 
tocole. Toutes  les  prétentions  des  Serbes  avaient  été 
acceptées.  Les  victoires  de  Slivnitza  et  de  Pirot  ne 
donnaient  droit  ni  à  un  pouce  de  territoire,  ni  à  une 
livre  d'indemnité.  Les  territoires  de  Pirot  et  de  Vidin 
devaient  être  également  évacués.  On  avait  pourtant 
écrit  une  clause  dans  le  protocole  qui  était  destinée 
à  calmer  le  ressentiment  trop  juste  des  Bulgares.  Il  y 
était  dit  «  qu'en  considération  des  avantages  rem- 
portés par  l'armée  bulgare,  les  Serbes  devaient  com- 
mencer l'évacuation  du  territoire  bulgare  deux  jours 
avant  que  les  Bulgares  reprissent  la  route  de  Sofia  ». 
L'armistice  devait  durer  jusqu'au  1®"^  mars  1886  et  les 
négociations  pour  la  conclusion  de  la  paix  commencer 
immédiatement.  Le  colonel  Topalovitch  chercha  à 
discuter  et  à  faire  effacer  cette  clause  qui  sauvait,  au 
moins  à  peu  près,  l'honneur  bulgare.  Les  délégués 
déclarèrent  à  l'officier  serbe  qu'il  avait  été  convoqué 
ce  jour-là,  non  pour  discuter,  mais  pour  signer.  Aussi- 
tôt après  commença  le  mouvement  de  retraite. 

La  trêve  une  fois  conclue,  le  Tzar  publia  un  ordre 
du  jour  pour  exprimer  aux  officiers  russes,  rappelés 
de  Bulgarie  le  lendemain  de  la  révolution  de  Plovdif, 
sa  haute  satisfaction  pour  l'instruction  excellente 
qu'ils  avaient  donnée  à  l'armée  bulgare.  Le  prince 
Alexandre  publia,  lui  aussi,  un  ordre  du  jour  où  les 
mérites  des  officiers  russes  étaient  exaltés.  C'était  un 
trop  juste  payement  de  la  dette  de  reconnaissance  que 
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(levaient  les  soldats  bulgares  à  leurs  anciens  et  valeu- 
reux maîtres.  L'ordre  du  jour  bulgare  n'aurait  pu  sans 
doute  en  aucune  circonstance  changer  les  dispositions 
du  Tzar  à  l'égard  du  prince  Alexandre,  mais,  à  ce 
moment,  il  pouvait  sembler  singulièrement  ironique 
et  irritant,  car  tout  le  monde  commençait  à  connaître 
les  négociations  d'alliance  et  d'amitié  qui  étaient 
commencées  entre  Sofia  et  Constantinople. 

Au  mois  de  janvier  s'ouvrirent  les  négociations  au 
sujet  de  la  Roumélie  entre  le  grand-vizir  Kiamil-Pacha 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  Saïd-Pacha,  au 
nom  du  Sultan,  et  Tzanoff,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, au  nom  du  prince  de  Bulgarie. 

Une  convention  fut  conclue,  aux  termes  de  laquelle 
le  prince  Alexandre  de  Battenberg  était  nommé  par  le 
Sultan  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale. 
Le  statut  organique  devait  être  remanié  par  une 
commission  lurco-bulgare.  Une  autonomie  complète 
devait  être  laissée  à  la  Roumélie  et  le  libre  exercice 
du  culte  religieux,  des  biens  et  des  droits  civils  garan- 
tis aux  musulmans  rouméliotes. 

Le  prince  Alexandre  consentait  à  modifier  la  fron- 
jtière  que  le  traité  de  Berlin  avait  fixé  à  la  Rou- 
mélie. Une  partie  des  cantons  de  Rouptchos  Ç)  et  de 
Kardjali  comprenant,  le  premier,  une  population  de 
10,000,  le  second,  de  52,550  habitants,  faisait  retour 
à  la  Turquie.  Le  territoire  de  Rouptchos  figure  un 


(')  Le  «'aiiUm  de  Uountchos  n'iifeniie  vingt  et  un  villages  connus 
sous  le  n(nn  «le  «  lU''|)ul)li(jue  «les  Poniaques  ».  Voir,  à  la  lin  du  livre, 
l'appen^liee  I. 
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triangle  dont  la  base  est  formée  par  les  vallées 
boisées  de  la  rivière  Kartchma  et  dont  le  sommet, 
tourné  vers  le  nord,  est  situé  à  55  kilomètres  environ 
de  Plovdif.  Le  territoire  de  Kardjali  se  trouve  entre 
Andrinople  et  les  cantons  de  Kouptchos.  Cette  cession 
de  territoire  fortifiait  singulièrement  la  frontière 
turque  contre  la  Roumélie  orientale  et  permettait 
aux  troupes  du  Sultan  de  couvrir  en  partie  la  Macé- 
doine. 

Enfin,  la  convention  stipulait  une  alliance  défen- 
sive et  offensive  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie. 
Si  la  Bulgarie  était  attaquée,  les  troupes  turques 
devaient  venir  se  ranger  sous  les  ordres  du  prince 
Alexandre.  Si  la  Turquie  était  menacée,  les  troupes 
bulgares  devaient  obéir  à  un  général  turc. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  cette  convention 
qui  affermissait  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  donnait 
à  la  Porte,  contre  la  Russie,  l'appui  de  Tarmée  bul- 
gare et  permettait  aux  garnisons  turques  de  s'appro- 
cher à  trois  heures  de  Plovdif,  à  deux  heures  de 
Haskovo,  en  leur  permettant  de  tenir  garnison  au 
débouché  des  vallées  du  Rhodope  conquises  autre- 
fois par  le  sang  fraternel  des  soldats  russes. 

Aussitôt  connue,  la  convention  produisit  une  dou- 
loureuse impression  en  Bulgarie  comme  en  Roumélie. 
La  presse  d'opposition  exprimait  l'opinion  unanime 
du  peuple  bulgare  en  dénonçant  la  convention 
comme  une  trahison  contre  la  patrie.  Une  lettre 
remarquable  du  prince  Bogoridès,  habitant  en  Rou- 
manie, au  ministre-président  Karavéloff,  en  caracté- 
rise bien  les  funestes  effets.  «  Le  gouverneur  général 
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de  la  Roumélie  orientale,  tel  qu'il  avait  été  institué 
par  le  traité  de  Berlin,  avait  un  double  caractère.  Il 
était  bien  le  représentant  de  la  Sublime-Porte,  mais, 
comme  les  puissances  étrangères  intervenaient  pour 
lui  donner  son  pouvoir,  il  était,  dans  une  certaine 
mesure,  investi  d'un  mandat  européen.  C'était  une 
garantie  pour  la  province.  Désormais,  le  renouvel- 
lement des  fonctions  du  prince  de  Bulgarie  en  Rou- 
mélie orientale  ne  dépend  plus  que  du  bon  vouloir 
du  Sultan...  Puisque  la  Porte  se  réserve  le  droit  de 
renouveler  tous  les  cinq  ans,  par  un  firman  impérial, 
les  pouvoirs  du  gouverneur  général,  si  son  attitude  a 
été  correcte  et  fidèle,  qu'arrivera-t-il  de  l'union  per- 
sonnelle si  la  Porte  ou  les  puissances  dont  l'influence 
prédomine  sur  le  Bosphore  sont  mal  disposées  pour 
la  Bulgarie  ou  jugent  l'attitude  du  prince  contraire 
à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  desseins?...  Et  cette  jeune 
armée,  qui  a  victorieusement  repoussé  l'agression 
des  Serbes  et  sur  les  champs  de  bataille  de  Slivnitza 
et  de  Pirot,  s'est  montrée,  par  sa  discipline  et  sa 
valeur,  la  digne  élève  des  héros  de  Chipka  et  de 
Plevna,  votre  convention  la  destine  à  combattre  un 
jour,  sous  le  commandement  des  généraux  ottomans, 
les  autres  peuples  chrétiens  de  la  péninsule  et  peut- 
être  les  Russes,  leurs  frères  dans  le  slavisme  et 
l'orthodoxie.  Vous  avez  fait  descendre  le  prince  de 
Bulgarie  d'un  degré  ou  deux  au-dessous  du  pacha 
d'Egypte  qui  transmet  sans  autorisation  sa  charge  à 
son  fils  et  qui,  mahométan,  n'a  pas  à  fouler  aux 
pieds  sa  conscience  et  sa  foi  pour  soutenir  par  ses 
armes  le  parti  du  commandeur  des  croyants...  Vqlje 


convention  est  un  défi    sacrilège  à   Thisloire ,   h   la 
logique,  à  la  foi  orthodoxe,  à  l'honneui'...  » 

Karavëloff  et  tout  son  parti  étaient  aveuglés  par  la  J 
haine  de  la  Russie.  Leur  journal  Trnovska  Consti- 
luzia  attaquait  violemment  la  Russie  et  couvrait  de 
louanges  le  Sultan  et  ses  ministres.  Il  publia  un  jour 
un  entretien  de  Karavéloff  avec  un  correspondant 
étranger.  Et  le  ministre-président  ne  fit  pas  démentir 
des  propos  aussi  insensés  que  ceux-ci  :  «  La  Russie 
veut  anéantir  la  Bulgarie.  Elle  veut  détrôner  le  prince 
Alexandre.  Moi,  je  maintiendrai  le  prince  sur  le 
trône,  même  par  la  force.  Si  les  puissances  veulent  le. 
chasser,  nous  proclamerons  la  république  et  le  prince 
sera  élu  président  à  vie  de  la  république  du  Balkan.  » 

Kiamil-Pacha  présenta  aux  grandes  puissances  la 
convention  turco-bulgare  signée  du  nom  de  TzanolV. 

Les  représentants  de  l'Angleterre  et  de  TAu triche 
laissèrent  éclater  leur  joie.  La  Russie  n'avait  donc 
versé  tant  de  sang  et  d'or  que  pour  se  préparer  des 
ennemis  plus  nombreux  et  plus  redoutables  sur  la 
ligne  des  Balkans!  Les  ambassadeurs  ne  consentirent 
pas  cependant  à  ratifier  la  convention  telle  que 
Tzanoff  n'avait  pas  eu  honte  de  la  signer.  On  biffa  la 
clause,  injurieuse  pour  la  Russie,  qui  stipulait  entre  la 
Turquie  et  la  Bulgarie  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive. Le  nom  du  prince  Alexandre  fut  l'ayé.  11  fut 
seulement  stipulé  que  le  prince  de  Bulgarie  serait 
gouverneur  de  la  Roumélie  orientale.  Au  bout  de 
cinq  ans,  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  ne  ^ 
seraient  renouvelés  qu'avec  l'agrément  des  grandes  ! 
puissances. 
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Le  prince  crut  indigne  de  lui  de  signer  un  proto- 
cole oij  son  nom  ne  figurait  pas.  Comme  il  s'obstinait 
dans  son  refus,  les  grandes  puissances  se  décidèrent 
à  passer  outre  et,  le  5  avril  1886,  les  ambassadeurs 
réunis  à  Gonstantinople  signèrent  l'instrument  diplo- 
matique qui  consacrait  l'union  personnelle  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Roumélie. 

La  victoire  de  Slivnitza  avait  donc  légalisé,  au 
point  de  vue  du  droit  international,  la  révolution  du 
48  septembre. 

Elle  n'eut  pas  d'autre  résultat.  Après  des  pourpar- 
lers compliqués  et  interminables  fut  signé  le  3  mars, 
à  Bucarest,  un  traité  de  paix  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie. 

Il  n'y  a  qu'un  article  dans  ce  traité  :  «  La  paix, 
interrompue  par  la  guerre,  est  rétablie  entre  la 
Bulgarie  et  la  Serbie,  w 

L'histoire  ne  connaît  pas  d'autre  exemple  d'un 
pareil  traité,  qui  se  borne  à  constater  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  sans  rien  éclaircir,  sans  rien  préciser 
ni  au  sujet  des  frontières  ici  et  là  contestées  {^),  ni  au 
sujet  des  intérêts  économiques  en  accord  ou  en  con- 


(')  Nous  faisons  allusion  à  l'incid»'!!!  do  Hrégovo.  <jui  agita  beaucmij^ 
l'opinion  à  plusieurs  reprises. 

A  la  fin  (lu  ministère  Zankoll,  en  1881,  le  roi  Milan  réclama  du  gou- 
vorncinent  hnlgarc  une  surNoillance  plus  active  des  radicaux  serbes 
qui,  réfugiés  à  Vidin  et  à  Sofia,  excitaient  les  populations  de  la  frontière 
et  cherchaient  à  renverser  le  trône  serbe  j)ar  la  révolution.  Le  prince 
Alexandre  était  à  ce  moment  à  l'étranger,  et  M.  Zankoir.  qui  sentait 
pâlir  son  étoile  polilicpie,  chercha  par  une  politique  bruvante  et  hau- 
taine à  se  concilier  l'opinion  bulgare.  Il  réj)ondit  au  roi  Milan  qu'avant 
de  réclamer  (pielcjuc  chose  au  gouvernement  bulgare,  la  Serbie  devait 
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llit.  Enfin  (et  ceci  est  caractérisque  des  intentions 
foncièrement  malveillantes  de  la  Serbie),  les  négocia- 
teurs serbes  refusèrent  de  stipuler  dans  le  traité  une 
réconciliation  amicale  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Ce  ne  fut  que  plus  tard,  sous  la  régence  de 
Stambouloff,  par  l'intermédiaire  de  FAutriche,  que  les 
négociations  diplomatiques  furent  régulièrement 
renouées. 

Il  nous  faut  encore  faire  remarquer,  à  l'occasion  du 
traité  serbo-bulgare,  que  le  gouvernement  du  roi 
Milan  refusa  d'admettre  une  clause  d'amnistie  que  son 
délégué,  M.  Myatovitch,  avait  cependant  votée  lors 
des  discussions  préliminaires.  L'amnistie  refusée  par 
le  ministère  serbe  devait  s'appliquer  aux  sujets  serbes 
de  nationalité  bulgare  qui,  après  Slivnitza,  avaient 
pris  fait  et  cause  pour  les  soldats  bulgares.  Quelle 


abandonner  un  morceau  de  territoire  bulgare  qu'elle  n'avait  pas  lei\ 
droit  d'occuper. 

Cette  pièce  de  terre  est  bordée  par  le  Timok,  qui  à  cet  endroit  forme 
la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  Elle  se  trouve  sur  la  rive 
bulgare  du  fleuve  où  elle  est  enclavée.  C'est  une  prairie  qui,  d'après  la 
tradition,  aurait  été  donnée  par  les  Turcs  au  prince  Milocb  pour  y  faire 
paître  ses  chevaux.  Le  prince  Miloch  y  avait  construit  une  maisonnette 
pour  ses  gardes  champêtres.  On  ne  sait  ni  quand,  ni  comment  les 
gardes  champêtres  furent  transformés  en  soldats-gardes.  Si  la  tradition 
est  exacte,  le  pré  de  Brégovo  appartenait  bien  à  un  Serbe  comme  pro- 
priété privée,  mais  ne  faisait  pas  partie  du  territoire  serbe. 

Le  traité  de  Berlin  stipula  que  l'ancienne  frontière  serbo-turque 
devait  former  la  nouvelle  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie.  Ni 
les  diplomates  réunis  à  Berlin,  ni  les  membres  de  la  Commission  euron 
péenne  qui  délimita  la  frontière  ne  pensèrent  à  la  prairie  de  Brégovo/ 

Quatre  douaniers  serbes  habitaient  donc  l'ancienne  maison  des 
gardes  champêtres  quand  M.  Zankoff  ordonna  aux  sohlats  bulgares 
d'aller  occuper  de  gré  ou  de  force  la  prairie  de  Brégovo.  Une  escouade 
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meilleure  réponse  apporter  aux  prétentions  serbes? 
Ministres  et  publicistes  serbes  affirment  souvent  qu'il 
y  a  des  villages  serbes  en  Bulgarie  et  n'avouent  pas 
volontiers  que  le  district  de  Pirot  est  bulgare.  Mais, 
pendant  la  guerre,  aucun  sujet  du  prince  Alexandre  de 
Battenberg  ne  manifesta  à  un  degré  quelconque  son 
amour  des  Serbes,  et  nombre  de  sujets  du  roi  Milan 
accueillirent  avec  faveur  ceux  qu'ils  considéraient 
comme  leurs  compatriotes  quand  la  victoire  amena 
les  troupes  bulgares  dans  la  plaine  de  Pirot.  En 
réalité,  comme  l'écrivait  dans  le  Thnes  M.  Evans, 
publiciste  très  au  courant  des  choses  d'Orient,  c'est 
folie  que  de  prétendre  qu'il  y  a  des  villages  serbes  en 
Bulgarie.  Le  cours  du  Timok  est,  entre  la  Serbie  et  la 
Bulgarie,  la  véritable  frontière,  à  la  fois  ethnogra- 
phique et  linguistique.   D'autant   la   frontière  serbe 


d'infanterie  chassa  les  douaniers  ma7iu  militari  et  occupa  leur  gué- 
rilc.  Les  relations  diplomatiques  furent  rompues  entre  la  Serbie  et  la 
lUilgarie  et  la  paix  tr«'s  compromise  pour  une  histoire  de  prairie  î  Ceci 
se  passait  eu  juin  1881. 

Le  prince  Alexandre  envoya  une  lettre  au  roi  Milan  pour  calmer 
les  esprits  et  détendre  la  situation.  M.  Zankoff  trouva  la  conduite  du 
prince  inconstituti«uineUc  et  donna  sa  démission.  M.  KaravélolT devint 
premier  ministre  et  l'atTaire  de  Hrégovo  resta  en  suspens. 

On  sait  que  la  guerre  serbo-bulgare  et  le  traité  de  Bucarest  ne 
donnèrent  réponse  à  aucune  question  et  n'aplanirent  aucune  difli- 
cullé.  Ce  fut  deux  ans  plus  tard  qu'une  convention  fut  discutée  et 
signée  par  M.  Natchévitch,  ministre  des  affaires  étrangères  en  Bulgarie, 
et  M.  l'éra  Théodorovitch,  délégué  spécial  de  la  Serbie.  La  convention 
stipulait  la  prochaine  conclusion  d'un  traité  de  comm»  r*  .  les 

«leux  parties  contractantes.  Elle  réglait,  de  plus,  l'incident  de  lirégovo 
(le  la  manière  suivante  :  la  prairie  du  prince  Miloch  était  cédée  à  la 
t  Bulgarie  et  la  Bulgarie  cédait  à  la  Serbie  une  prairie  analogue  un 
j)eu  plus  loin,  sur  la  même  rive  droite  du  Timok. 


s'avance  plus  à  Test,  d'autant  elle  empiète  sur  la  terre 
bulgare. 

Pour  en  finir  avec  le  récit  des  négociations  aux- 
quelles donna  lieu  la  révolution  de  Plovdif  et  la 
guerre  serbo-bulgare,  nous  allons  essayer  de  noter 
avec  précision  Tétat  d'esprit  des  chefs  de  parti  en 
Serbie,  tel  au  moins  que  nous  avons  cru  le  saisir  dans 
les  nombreuses  conversations  que  nous  eûmes  avec 
libéraux,  progressistes  et  radicaux  au  cours  d'un 
voyage  que  nous  fîmes  en  Serbie  en  1888.  Ce  qui  nous 
intéressait  et  ce  qui  doit  importer  à  nos  lecteurs,  à  ce 
moment  de  notre  récit,  c'est  de  connaître  à  la  fois  la 
situation  politique  et  financière  de  la  Serbie  et  l'opi- 
nion serbe  au  sujet  de  la  politique  à  suivre  dans  les 
Balkans. 

Tout  le  monde  en  Serbie  déplore  encore  la  mort  du 
prince  Michel,  qui  fut  assassiné  par  ses  compatriotes  à 
Toptchidéré.  Grâce  à  sa  sagesse  et  à  son  habileté, 
celui  qui  disait  qu'une  bonne  politique  intérieure 
permet  seule  de  suivre  avec  chances  de  succès  un 
plan  de  politique  extérieure,  débarrassa  la  Serbie  des 
garnisons  turques,  organisa  la  défense  nationale  et 
prépara  l'armée  et  le  trésor  de  guerre  nécessaire  à 
l'affranchissement  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

Après  l'assassinat  du  prince  Michel,  en  1868,  la 
Skoupstchina  élut  comme  prince  Milan,  qui  à  cette 
époque  était  encore  mineur.  Il  devint  majeur  en 
1872  et  fut  proclamé  roi  de  Serbie  en  1882.  Après 
avoir  pris  le  titre  de  roi,  Milan  voulut  gouverner  en 
souverain  absolu.  A  la  chute  de  M.  Ristitch  et  après 
l'arrivée    au   ministère    des    afl'aires    étran^jères    de 
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'  M.  Pirolchanatz,  la  Serbie  tomba  dans  le  cercle  de 
riniluence  autrichienne. 

La  conclusion  du  traité  de  commerce  austro-serbe 
et  la  convention  relative  au  raccord  des  chemins 
de  fer  serbes  au  réseau  austro-hongrois  sont  les 
premières  marques  et  les  premiers  résultats  de  la 
nouvelle  politique  du  cabinet  de  Belgrade.  La  destitu- 
tion du  métropolitain  serbe,  M^"^  Michel,  et  son  rem- 
placement par  un  archevêque  autrichien  sont  Tceuvre 
personnel  du  roi  Milan. 

La  Serbie  fut  asservie  politiquement  à  la  volonté 
tyrannique  de  Milan  et  économiquement  aux  exi- 
gences de  TAutriche.  La  terreur,  la  crainte  et  la  colère 
étaient  dans  tous  les  cœurs.  Pendant  le  désarmement 
brutal  de  la  garde  nationale,  une  révolte  éclata  (jui 
prit  de  grandes  proportions  dans  les  districts  de 
Tcherna-Réka,  Rniajévo,  Alexinatz,  etc.  En  vertu 
d'une  loi  votée  dans  rassemblée  de  1885,  le  service 
militaire  obligatoire  pour  tous  avait  été  imposé  à  la 
Serbie  et  l'ancienne  organisation  de  la  milice  anéan- 
I  lie.  Les  districts  que  nous  venons  de  nommer  se  sou- 
'  levèrent.  Le  gouvernement  envoya,  pour  réprimer 
l'insurrection,  le  général  Nicoliich,  qui  n'exécuta  sa 
mission  qu'en  sacrifiant  beaucoup  de  ses  soldats  et  en 
répandant  beaucoup  de  sang.  On  condamna  h  la  mort 
et  aux  fers  plusieurs  représentants  de  l'Assemblée 
nationale,  des  maîtres  d'école,  des  prêtres,  des 
notables  commerçants.  Plusieurs  proscrits  parvinrent 
à  se  réfugier  en  Bulgarie,  entre  autres  M.  Lazarévitçh, 
président  du  comité  de  Zaïtchar.  Un  oukase  royal 
proclama  l'état  de  siège  dans  plusieurs  districts.  La 
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liberté  de  la  presse  et  des  réunions  publiques,  le 
droit  d*association  furent  suspendus.  Les  habitants 
des  districts  insurgés  durent  nourrir  à  leurs  frais 
les  troupes  chargées  d'assurer  Tordre  et  les  officiers 
touchèrent  double  solde. 

Dans  ce  pays  troublé  par  les  querelles  des  partis, 
les  récriminations  des  partisans  du  passé,  agité  par 
la  guerre  civile  et  les  discussions  religieuses,  la  nou- 
velle de  la  révolution  de  Plovdif  ne  pouvait  qu'ame- 
ner un  surcroît  d'excitation.  Milan  devait  chercher 
au  dehors  une  diversion  à  ses  embarras  intérieurs.  11 
pouvait  attaquer  la  Turquie  pour  s'emparer  de  la 
Vieille-Serbie.  Il  préféra,  sur  les  conseils  de  l'Au- 
triche, fondre  sur  la  Bulgarie  sous  prétexte  de  réta- 
blir l'état  de  choses  créé  par  le  Congrès  de  Berlin.  La 
Bosnie  était  insurgée.  Milan  s'engagea  à  livrer  à  l'Au- 
triche les  agitateurs  bosniaques  qui  se  trouvaient  sur 
le  territoire  serbe.  En  revanche,  l'Autriche  garantit 
à  la  Serbie  toutes  les  conquêtes  qu'elle  pourrait  faire 
sur  les  Bulgares,  en  cas  de  victoire,  et,  en  cas  de 
défaite,  lui  assura  d'avance  l'intégrité  de  son  ter- 
ritoire. 

L'existence  de  cette  convention  a  été  plusieurs  fois 
discutée  dans  la  presse.  Elle  a  fait  l'objet  d'une  inter- 
pellation de  la  part  de  M.  le  D'  Pracak,  membre  de 
la  délégation  austro-hongroise.  M.  de  Ralnoky  répon- 
dit en  diplomate  qu'il  ne  croyait  pas  qu'un  de  ses 
prédécesseurs  au  ministère  eût  signé  pareille  conven- 
tion, que  pour  lui  il  ne  l'avait  jamais  fait  et  ne  le 
ferait  jamais.  Quoi  qu'il  en  soit,  Milan  trahit  deux 
fois  la  cause  des  Slaves  en  livrant  les  Bosniaques  à 
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leurs  tyrans  allemands  et  magyars  et  en  attaquant  les 
Bulgares.  La  Bosnie  resta  à  TAutriche,  mais  la  Bul- 
garie sortit  à  son  honneur  de  la  crise  périlleuse  où 
rimprudence  des  Rouméliotes,  l'ambition  de  son 
prince,  les  intrigues  de  l'Autriche  et  l'agression  des 
Serbes  la  jetèrent. 

On  sait  que  dans  la  suite,  Milan,  déshonoré  par  la 
défaite,  accablé  par  la  haine  de  ses  ennemis  et  la 
misère  de  son  peuple,  dut  abdiquer  et  céder  la  cou- 
ronne à  son  fils. 

Ce  spectacle  d'une  Serbie  ruinée  par  la  politique 
économique  de  TAutriche,  à  la  veille  de  la  faillite, 
troublée  par  les  querelles  religieuses  et  politiques, 
montre  clairement  à  tous  les  Slaves  des  Balkans  et 
aux  Bulgares  en  particulier  ce  qu'ils  peuvent  espérer 
de  l'amitié  de  l'Autriche.  Qu'ils  sachent  tous  que  l'Au- 
triche n'a  qu'un  but  :  les  affaiblir  de  toutes  manières 
.  pour  les  assujettir  à  son  empire  et  s'ouvrir  à  travers 
la  péninsule  des  Balkans  ruinée,  divisée,  soumise,  la 
roule  de  Salonique. 

Nous  sommes  amené  h  traiter  la  question  des  rap- 
ports de  la  Serbie  avec  les  autres  peuples  des  Balkans. 
Elle  fit  l'objet  de  nombreuses  questions  que  nous 
adressâmes  aux  principaux  chefs  de  parti,  lors  de 
notre  voyage  de  1888. 

L'opinion  des  chefs  libéraux  et  des  chefs  radicaux 
est  à  peu  près  la  même.  Les  uns  et  les  autres  pensent 
que  tous  les  peuples  slaves  libérés  et  non  libérés 
doivent  s'entr'aider  mutuellement  et  considérer  le 
peuple  russe  comme  leur  doyen  et  leur  protecteur 
naturel. 
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Cest  à  Pétersbourg  que  Bulgares,  Serbes  et  Macé- 
(Ioniens  peuvent  trouver  un  appui  solide  pour  résister 
à  la  poussée  des  Allemands  en  marche  vers  TEst 
[Drang  nacli  Osten],  La  Russie  est  Talliée  naturelle  et 
la  protectrice  vénérée  de  tous  les  peuples  slaves  épars 
dans  la  Péninsule  des  Balkans,  à  condition  toutefois 
que  les  conseillers  du  Tzar  ne  prétendent  point 
réduire  la  liberté  et  entraver  l'initiative  des  nationsi 
slaves  plus  jeunes  et  moins  puissantes. 

Dans  Topinion  des  progressistes,  au  contraire,  le 
mot  de  slavisme  est  trop  abstrait.  Le  slavisme  est  une 
conception  de  l'esprit,  il  ne  peut  être  une  réalité 
politique.  En  conséquence,  la  Serbie  doit  aspirer  à 
réaliser  un  idéal  moins  élevé  et  plus  concret.  Or, 
pour  développer  ses  richesses  économiques,  conso- 
lider sa  situation  d'État  souverain  indépendant, 
accroître  sa  puissance  matérielle  et  morale,  elle  a 
besoin  de  l'appui  de  l'Autriche.  La  Russie  avide  de 
s'étendre  vers  Constantinople  est  plus  redoutable  que 
l'Autriche,  car  les  Hongrois  ont  une  grande  influence 
dans  les  conseils  de  l'empereur  d'Autriche,  et  ils  sont 
opposés  à  l'annexion  des  Slaves,  qui,  déjà  trop  nom- 
breux dans  la  monarchie,  ne  sauraient  tarder,  s'ils 
devenaient  les  plus  forts  par  le  nombre,  l'instruction 
et  la  richesse,  à  revendiquer  et  à  obtenir  une  part  des 
privilèges  et  de  l'autorité  que  les  Hongrois  ne  veulent 
pas  partager. 

En  ce  qui  touche  spécialement  la  Macédoine,  les 
trois  partis  serbes  sont  d'accord.  Tous  pensent  que 
Serbes  et  Bulgares  doivent  s'entendre  pour  régler  la 
question  à  l'amiable  et  entre  eux.  Les  progressistes 
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insistent  d'une  façon  particulière  pour  réclamer  une 
bande  de  territoire  macédonien  qui  ferait  communi- 
quer la  Serbie  avec  la  mer  Egée.  C'est  là,  disent-ils, 
une  condition  essentielle  du  développement  commer- 
cial de  la  Serbie  qui  n'a  aucune  espérance  d'atteindre 
jamais  les  rivages  de  l'Adriatique.  Pour  les  libéraux 
et  les  radicaux,  au  contraire,  l'accès  de  la  mer  Adria- 
tique doit  être  le  constant  souci  de  la  Serbie.  Ce  sont 
des  Slaves,  ce  sont  des  Serbes  qui  peuplent  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine.  Les  deux  provinces  aujourd'hui 
administrées  ou,  pour  mieux  dire,  asservies  par  les 
Autrichiens  doivent  faire  retour  à  la  Serbie  et  lui 
donner  avec  ses  limites  naturelles  un  rivage  mari- 
lime  et  des  ports.  La  Serbie  n'est  pas  assez  forte 
pour  revendiquer  à  elle  seule  contre  l'Autriche  «  les 
provinces  administrées»,  mais  elle  doit  être  prête  à 
saisir  l'occasion  favorable,  pour  faire  valoir  ses  pré- 
tentions fondées  sur  l'histoire  et  le  droit.  Une  grande 
guerre  européenne  permettrait  à  la  Bosnie  et  à  l'Her- 
zégovine de  se  soulever  contre  l'Autriche  détestée  qui 
pressure  le  peuple  d'impôts  et  n'a  pas  craint  de 
froisser  même  le  sentiment  religieux  des  populations. 
Le  duc  de  Wurtemberg,  gouverneur  général  de  Bos- 
nie, n'a-t-il  pas  proposé  à  M*^'  Kossanovitch  d'accepter 
le  culte  de  l'Église  grecque  unie?  Le  prélat  répondit 
en  donnant  sa  démission,  mais  la  démarche  du  gou- 
verneur montre  bien  que  pour  détacher  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  de  leurs  aflinités  de  race  et  de  leur  foi 
orthodoxe,  les  fonctionnaires  autrichiens  osent  tout  et 
ne  respectent  rien. 

Radicaux  et  libéraux  pensent  encore  que  Bulgares, 
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Serbes,  Macédoniens  doivent  s'entendre  pour  régler 
la  question  ethnographique  et  déterminer  les  fron- 
tières scientifiques  de  chaque  peuple.  Cette  question 
une  fois  résolue,  Talliance  politique  se  présentera  à 
tous  comme  la  meilleure  garantie  de  l'indépendance, 
du  progrès  et  de  l'honneur  de  chacun.  Désunis,  les 
peuples  slaves  de  la  péninsule  des  Balkans  pourront 
être  dans  l'avenir  asservis  comme  ils  l'ont  été  dans  le 
passé.  Unis,  ils  opposeront  à  l'extension  germanique, 
hongroise  ou  grecque  une  insurmontable  barrière  et 
trouveront  dans  la  libre  confédération  une  organisa- 
tion aussi  conforme  à  leurs  traditions  historiques  et 
ethniques  que  bien  adaptée  aux  nécessités  écono- 
miques et  militaires  de  l'Europe  moderne. 

Nous  aurions  voulu  obtenir  du  roi  Milan  l'aveu  de 
ses  sentiments  à  l'égard  de  la  Bulgarie  et  de  la  Russie. 
Une  audience  nous  fut  accordée,  mais  le  Roi  était 
malade  le  jour  où  nous  nous  présentâmes  au  palais  et 
l'année  suivante,  à  l'époque  d'un  autre  voyage  à  Bel- 
grade, il  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils. 

Notre  cœur  de  Slave  et  d'orthodoxe  souhaite  que 
les  radicaux  et  les  libéraux  réconciliés  obtiennent  la 
direction  des  affaires  politiques  en  Serbie  et  réunissent 
dans  l'amitié  et  la  paix  les  deux  grands  peuples  frères 
de  la  péninsule  des  Balkans.  L'union  seule  peut  nous 
sauver  et  la  confédération  nous  préserver  de  la  domi- 
nation autrichienne.  C'est  parce  qu'ils  étaient  divi- 
sés, hantés  par  la  mémoire  de  Krum  et  de  Siméon, 
les  tzars  bulgares,  ou  par  le  grand  nom  de  Douchan, 
l'empereur  serbe,  que  les  Slaves  furent  vaincus  les 
uns  après  les  autres  par  les  Turcs.  Que  cette  leçon 
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cruelle  du  passé  ne  soit  pas  perdue  pour  nous  alors 
qu'aujourd'hui  l'ennemi  ne  vient  pas  de  l'Asie,  mais 
de  l'Europe  centrale,  qu'il  est  non  le  Turc,  mais 
l'Allemand.  Restons  unis  dans  le  slavisme  et  l'ortho- 
doxie, oublions  nos  divergences  politiques  afln  que 
ni  le  pape  et  ses  jésuites,  ni  le  patriarche  grec  de 
Constantinople  et  ses  moines  n'entament  notre  unité 
religieuse;  afin  que  la  perfidie  patiente  des  banquiers 
et  des  diplomates  allemands  ne  ruine  pas,  pour  les 
subjuguer,  nos  patries.  Puisse  à  jamais  disparaître 
dans  l'oubli  le  souvenir  de  la  guerre  fratricide  que  le 
roi  Milan  déclara  pour  le  malheur  de  son  pays  et  de 
sa  couronne,  et  oii  la  Bulgarie,  grâce  à  la  haine  de 
l'Autriche,  ne  récolla  qu'une  inutile  moisson  de 
gloire! 

Les  événements  vont  se  précipiter.  Tout  un  parti 
bulgare  va  essayer  de  jeter  notre  patrie  dans  l'alliance 
austro-anglaise,  il  est  utile,  pour  terminer  ce  chapitre 
consacré  aux  négociations  diplomatiques  et  aux  rap- 
ports internationaux  de  la  Bulgarie,  d'apprécier,  une 
fois  pour  toutes,  le  rôle  que  l'Autriche  et  l'Angleterre 
ont  joué  dans  les  Balkans  et  de  chercher  les  véritables 
sentiments  qui  animent,  à  notre  égard,  les  gouverne- 
ments autrichien  et  anglais. 

Il  y  a  déjà  dix-sept  ans  qua  Berlin  siégeait  un 
congrès  formé  des  représentants  des  six  grandes 
puissances.  Ce  congrès  annula  les  résultats  de  la 
guerre  victorieuse  que  la  Russie  venait  d'achever  et 
les  conventions  du  traité  de  San-Stefano.  A  Berlin, 
les  principaux  rôles  furent  tenus  par  les  Anglais  et 
les   Autrichiens    qui   menaient  le  combat   contre    la 
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Russie  et  la  Bulgarie  affranchie.  Ces  dix-sept  années 
sont  à  peine  écoulées  et  voici  que  ceux  qui  ont  le 
plus  travaillé  au  morcellement  de  notre  pairie  appa- 
raissent aux  yeux  d'une  certaine  partie  du  peuple 
bulgare,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  aux  yeux 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  du  gouver- 
nement comme  les  fervents  défenseurs  des  Bulgares 
et  de  leur  indépendance,  tandis  que  la  Russie,  qui 
a  perdu  200,000  de  ses  fils  vaillants  et  des  milliards 
de  roubles  pour  la  cause  bulgare,  est  dénoncée 
comme  animée  des  plus  noirs  desseins  contre  la  Bul- 
garie qu'elle  veut  mettre  en  esclavage.  C'est  pourquoi 
il  n'est  pas  inutile  que  nous  rappelions  à  nos  lecteurs 
certains  faits,  encore  récents,  qui  vont  nous  éclairer 
sur  la  conduite  de  nos  nouvelles  protectrices  et  nous 
montrer  ce  que  nous  pouvons  attendre  d'elles  dans 
l'avenir. 

S'il  existe  des  Etats  qui  ont  toujours  été  opposés  à 
l'affranchissement  des  chrétiens,  ce  sont  bien  l'Au- 
triche et  l'Angleterre.  Pour  ce  qui  est  de  l'Autriche, 
on  peut  dire  qu'en  général  elle  est  toujours  et  partout 
contre  la  liberté,  que  ce  soit  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Roumanie  ou  en  Grèce.  On  ne  peut  parler  de 
même  lorsqu'il  s'agit  de  l'Angleterre,  mais  on  peut 
affirmer  cependant  qu'elle  a  toujours  été  opposée  à 
l'affranchissement  des  chrétiens  soumis  aux  Turcs, 
surtout  lorsque  le  parti  conservateur  et  lord  Salis- 
bury  dirigent  la  politique  anglaise.  Citons  comme 
exemple  la  façon  dont  se  comportèrent  l'Autriche  et 
l'Angleterre,  lors  de  l'affranchissement  de  la  Grèce, 
quand    l'opinion    publique  européenne,   animée  par 
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rima2;e  ravivée  de  la  Grèce  antique,  soutenait  avec 
énergie  et  enthousiasme  la  cause  de  riiellénisme. 
Voici  ce  que  dit  le  général  anglais  Gordon,  un  de  ces 
philhellènes  qui  combattirent  à  la  fois  avec  Tépée  et 
la  plume  :  «  De  tous  les  États,  après  TAutriche,  c'est 
l'Angleterre  qui  se  montra  le  plus  hostile  à  Taffran- 
chissement  des  Grecs,  surtout  à  l'époque  où  sa  poli- 
tique était  inspirée  par  M.  de  Metternich,  alors  que  les 
organes  officieux  du  ministère  élevaient  bien  haut  la 
voix  quand  il  s'agissait  de  soutenir  l'islamisme  et 
chuchotaient  quand  il  était  question  des  chrétiens.  « 
(Gordon,  Historij  of  Greck  Révolution^  t.  I,  p.  315.) 

Étudions  successivement  nos  rapports  avec  l'Au- 
triche et  l'Angleterre. 

A    Berlin,  ce  fut  l'Autriche  qui    fit   le  plus  pour 
empêcher    l'affranchissement    des    Bulgares.    Il    est 
curieux  qu'à   la  Conférence  de  Constanlinople,  tout 
le    monde   ait   été   d'accord    pour    reconnaître    que 
la   situation   des    chrétiens   en  Turquie    était    into- 
lérable, qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait   se 
prolonger   et    que    la    guerre,    une    fois    terminée, 
comme  les  Russes  voulaient  régler  la  question  balka- 
nique conformément  à  cette  opinion,  des  délégués  de 
la  Conférence,  toute  l'Europe,  et  l'Autriche  en  tête, 
s'opposèrent  aux  desseins  de  la  Russie  et  exigèrent 
que  la  Turquie  continuât  à  dominer  la  plus  grande 
partie  de  la  péninsule.  La  Bulgarie,  que  les  Russes 
voulaient  constituer  définitivement  sur  une  base  large 
et  solide,  fut  divisée  en  cinq  parties.  L'Europe  tacha 
d'agrandir,  aux  frais  de  la  Bulgarie,  le  territoire  rou- 
main   dnns    la    Dobrudja,    en    menant    la    frontière 
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bulgaro-roumaine  de  Rassovo  jusqu'à  Silistrie,  sous 
prétexte  que  dans  ces  endroits  il  y  avait  quelques 
colonies  roumaines.  A  la  Serbie,  sur  les  instances  de 
l'Autriche  (dont  le  délégué  Haymerle  dit  nettement  : 
«  L'Autriche  ne  veut  pas  que  la  Bulgarie  s'agrandisse 
à  l'ouest  »),  on  donna  deux  arrondissements  purement 
bulgares  sans  aucun  mélange,  ceux  de  Pirot  et  de 
Vrana,  sous  le  prétexte  que  les  habitants  de  ces 
districts  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la  Serbie. 
Les  délégués  autrichiens  savaient  à  merveille  à  quelle 
race  appartenaient  ces  populations  et  à  quel  pays  elle 
désiraient  s'unir,  mais  cette  annexion  de  Pirot  et 
Vrana  à  la  Serbie  était  avantageuse  à  la  politique 
autrichienne  et  les  délégués  autrichiens  l'obtinrent 
du  Congrès.  A  cet  amoindrissement  du  territoire  bul- 
gare, l'Autriche  gagnait  beaucoup.  Tout  d'abord,  deux 
peuples  de  même  race,  les  Bulgares  et  les  Serbes, 
devenaient  ennemis.  En  second  lieu,  elle  détournait 
ailleurs  l'attention  des  Serbes,  dont  les  hommes  poli- 
tiques ont  vendu  leur  droit  d'aînesse  pour  un  plat  de 
lentilles  et  ont  reçu  deux  petits  arrondissements  bul- 
gares en  compensation  de  deux  magnifiques  pro- 
vinces, la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  dont  l'Autriche 
s'empara  en  obtenant,  par  surcroît,  que  la  Serbie 
serait  l'humble  vassale  de  l'Autriche,  non  seulement 
au  point  de  vue  politique,  mais  encore  au  point  de 
vue  économique.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  Rou- 
mélie  orientale,  d'après  la  déposition  de  M.  Andrassy 
à  la  Chambre  hongroise,  l'Autriche  était  opposée  à  sa 
création.  Elle  voulait  que  la  Bulgarie  du  Sud  restât, 
comme  la  Macédoine,  sous  le  gouvernement  direct  de 
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la  Turquie,  exigeant  seulement  du  Sultan  la  promesse 
de  réformes.  Nous  croyons  qu'en  parlant  des  réformes 
turques,  les  diplomates  de  Berlin  devaient  sourire 
comme  les  augures  romains  faisant  une  offrande  aux 
dieux  païens  du  temps  de  César. 

Ce  n'était  pas  assez.  Après  avoir  détruit  le  peuple 
bulgare,  en  anéantissant  la  Grande-Bulgarie  de  San- 
Stefano,  qui  enfermait  dans  ses  frontières  toute  la 
race  bulgare,  l'Autriche  essaya,  avec  l'assistance  de 
l'Angleterre,  d'affaiblir  la  petite  principauté  dont  elle 
avait  dû  reconnaître  l'existence.  Tout  ce  qu'on  put 
inventer  d'obligations  onéreuses,  on  en  chargea  la 
jeune  principauté.  Outre  le  tribut  que  la  Bulgarie 
devait  payer  à  la  Turquie,  sa  suzeraine,  on  lui  imposa 
le  payement  d'une  partie  de  la  dette  turque,  dont  pas 
un  centime  n'a  été  dépensé  sur  le  territoire  bulgare. 
De  plus,  l'Autriche,  en  vue  d'assurer  ses  communica- 
tions directes  avec  Constantinople,  inséra  dans  le 
texte  du  traité  de  Berlin  une  clause  qui  chargeait  la 
principauté  de  construire  l'embranchement  Tzari- 
brod-Vakarel.  A  la  suite  du  coup  d'Ëtat  de  1881, 
l'Autriche  réussit  à  duperies  Bulgares,  en  les  persua- 
dant de  renoncer  à  la  ligne  bulgaro-turque  Sofia- 
iKustendol-Skopia,  au  profit  de  la  ligne  serbo-turque 
JNich-Vranio-Skopia.  De  même,  on  ne  négligea  pas  à 
Berlin  les  actionnaires  anglais  de  la  ligne  Boustchouk- 
Varna.  L'Autriche  et  l'Angleterre  ont  même  |)ris 
soin  des  intérêts  de  la  Turquie,  à  laquelle  par  ail- 
leurs on  prenait  Chypre,  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine. D'après  le  traité  de  Berlin,  la  principauté  se 
chargea  de  payer  au  gouvernement  turc,  non  seule- 
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ment  tous  les  domaines  de  l'État,  mais  aussi  les 
vakoufs.  On  n'eut  garde  d'oublier  les  clauses  écono- 
miques qui  devaient  permettre  à  l'Europe,  et  surtout  à 
l'Autriche,  d'exploiter  la  jeune  nation  bulgare.  La 
Bulgarie,  État  chrétien,  fut  obligée  de  conserver  les 
soi-disant  capitulations  (^)  qui  permettent  aux  sujets 
étrangers  de  jouir  de  tous  les  droits  des  citoyens  bul- 
gares sans  être  soumis  ni  à  l'autorité  des  lois,  ni  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  la  Bulgarie.  Chaque  sujet 
étranger  est  encore  autorisé  à  faire  le  commerce  qu'il 
lui  plaît,  sans  payer  un  centime  au  trésor  public.  Non 
seulement  l'Autriche  avait  pris  soin  d'insérer  de 
pareils  articles  dans  le  texte  du  traité,  mais  elle  s'at- 
tribua une  sorte  de  haute  surveillance  sur  la  manière 
dont  la  Bulgarie  exécuterait  les  clauses  de  ce  traité. 
Qui  d'entre  nous  n'a  pas  lu  dans  les  journaux  en  quels 
termes,  presque  chaque  année,  un  magyar  proteste 
à  grands  cris  contre  la  Bulgarie,  parce  qu'elle  ne  se 
presse  pas  de  démolir  les  forteresses  riveraines  du 


(')  Les  capitulations  n'ont  ni  raison  ni  sens  dans  un  État  chrétien  et 
dans  un  pays  gouverné  constitutionnellement.  En  Bulgarie,  la  plupart 
des  consuls  n'envoient  pas  leurs  drogmans  assister  au  jugement  des 
affaires  qui  concernent  leurs  nationaux.  Par  cela  même,  ils  attestent  que 
les  tribunaux  bulgares  fonctionnent  conformément  aux  lois  e(  que  ces 
lois  sont  justes.  Il  n'y  a  d'exception  à  ces  habitudes  de  courtoisie  que 
de  la  part  du  consulat  d'Autriche,  qui  non  seulement  cherche  chi- 
cane aux  tribunaux  bulgares,  mais  encore  essaye  par  toute  sorte  de 
movens  d'entraver  l'exécution  des  arrêts  rendus  contre  des  sujets 
autrichiens.  Il  faut  ajouter  que  depuis  l'assassinat  de  Stambouloff,  qui 
fut  toujours  sympathique  aux  consuls  italiens,  le  consulat  d'Italie 
imite  celui  d'Autriche.  L'agent  diplomatique  d'Italie  s'est  même 
permis  d'écrire  officiellement  au  gouvernement  bulgare  pour  le  prieri 
d'ordonner  au  tribunal  de  condamner  un  citoyen  bulgare. 
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Danube,  ainsi  que  le  traité  de  Berlin  Tavait  ordonné. 

Dès  qu'il  y  eut  en  Bulgarie  un  prince  et  un  minis- 
tère, l'Autriche  commença  une  campagne  d'un  autre 
genre.  Elle  a  été  l'instigatrice  de  la  querelle  qui  éclata 
entre  le  premier  prince  bulgare  et  son  peuple.  C'est 
la  règle  de  l'Autriche  de  toujours  soutenir,  en  Bul- 
garie comme  en  Serbie,  la  couronne  et  les  princes 
contre  leurs  peuples. 

Le  18  septembre  1885  éclata  la  révolution  de 
Plovdif.  Que  fit  alors  l'Autriche?  Ne  s'est-elle  pas 
empressée  d'inviter  le  roi  Milan,  qui  voyageait  alors 
en  Europe,  a  retourner  en  Serbie  au  plus  vite,  à  mobi- 
liser l'armée,  à  convoquer  la  Skoupstchina  pour 
demander  les  crédits  nécessaires  et,  enfin,  à  diriger 
ses  troupes  vers  la  frontière  bulgare.  Est-ce  que  ce  ne 
fut  pas  l'Autriche  qui  excita  les  Serbes  à  faire  irrup- 
tion comme  des  brigands  en  Bulgarie,  alors  que  les 
troupes  bulgares  étaient  cantonnées  à  la  frontière 
turque,  et  exhortait  Milan  à  occuper  aussi  vite  que 
possible  le  plus  qu'il  pourrait  du  territoire  bulgare, 
afin  de  conserver  au  moins  Viddin  et  Trn?  Des  rensei- 
gnements officiels  nous  permettent  même  d'affirmer 
que  la  Serbie  voulait  enlever  à  la  Bulgarie  les  anciens 
sandjaks  de  Viddin  et  de  Sofia,  c'est-à-dire  la  moitié 
de  la  principauté.  (Voir  Correspondance  respecting  t/te 
Afjairs  of  Kaslern  Roumelia  and  Bidgaria,  p.  169, 
dépêche  de  Wyndham,  ministre-résident  à  Belgrade.) 
Si  la  Serbie  eût  été  victorieuse  dans  la  guerre,  nous 
aurions  perdu  les  arrondissements  de  Viddin  et  de 
Trn  et  nul  n'oserait  même  plus  songer  à  la  Macé- 
doine, car  la   roule   de    la  vallée    du   Vardar   nous 
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eût  été  coupée.  L'Autriche  donna  de  l'argent  aux 
Serbes  pour  leur  permettre  de  mobiliser  leur  armée. 
L'Autriche  avait  fait  le  plan  de  campagne  des  Serbes 
et,  selon  des  renseignements  serbes,  ce  fut  Pinter,  l'at- 
taché militaire  autrichien,  qui  dirigea  la  bataille  de 
Slivnitza.  Quand  les  troupes  bulgares  eurent,  après 
une  marche  admirable  depuis  la  frontière  turque 
jusqu'à  Slivnitza,  sauvé  l'indépendance  et  l'honneur 
de  la  patrie,  n'est-ce  pas  Khevenhùller,  le  représen- 
tant de  l'Autriche,  qui  s'opposa  à  la  marche  victo- 
rieuse de  l'armée  bulgare  et  nous  empêcha  de  tirer 
vengeance  de  l'agression  des  Serbes  et  profit  de  l'in- 
juste guerre  qu'ils  avaient  déclarée?  Dans  Sofia  même, 
n'est-ce  pas  de  l'agence  d'Autriche  que  le  19  novembre 
se  répandit  le  bruit  que  les  Serbes  étaient  déjà  à 
Kostine-Brode?  Ce  n'est  pas  tout  encore.  D'après  le 
Livre  bleu  anglais  (p.  224-225),  l'Autriche  accusait  les 
Bulgares  d'avoir  commencé  la  guerre  et  voulait  les 
rendre  responsables  de  ses  conséquences.  Elle  prit 
l'initiative  d'une  invitation  adressée  à  toutes  les 
grandes  puissances,  afin  que  celles-ci  envoient  leurs 
attachés  militaires  de  Vienne  déterminer  sur  le  terrain 
les  territoires  occupés  par  les  troupes  serbes  et  bul- 
gares. L'Autriche  tâcha  d'arranger  les  choses,  afin  que 
nous  ne  soyions  ni  en  paix  ni  en  guerre  et,  pendant 
que  nos  troupes  victorieuses  stationnaient  inactives, 
elle  s'efforçait  d'armer  et  de  reformer  nos  ennemis. 
N'est-ce  pas  le  résultat  des  intrigues  autrichiennes  que 
cette  prolongation  de  l'armistice  depuis  le  mois  de 
décembre  jusqu'au  1"  mars?  N'est-ce  pas  l'Autriche 
encore  qui  a  si  bien  soutenu  la  Serbie,  que  non  seu- 
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lement  les  Serbes  vaincus  ne  nous  payèrent  notre 
victoire  ni  en  argent  ni  en  territoire,  mais  dictèrent 
la  paix?  Pendant  l'armistice,  c'était  en  Hongrie  que  se 
réunissaient  les  volontaires  qui  devaient  aider  les 
Serbes  à  prendre  leur  revanche  contre  les  Bulgares. 
,]Nous  en  avons  dit  assez.  L'Autriche  est  et  restera 
/  l'ennemie  acharnée  de  la  Bulgarie.  Les  Hongrois 
cherchent  d'humbles  serviteurs.  Si  les  Bulgares  dé- 
sirent un  nouvel  asservissement,  qu'ils  fraternisent 
avec  leurs  plus  grands  ennemis.  Notre  devoir  d'écri- 
vain est  de  présenter  à  nos  concitoyens  un  tableau 
exact  de  la  situation  politique.  Nous  n'avons  pas  les 
moyens  d'empêcher  les  hommes  qui  dirigent  la  Bul- 
garie de  se  lier  à  l'Autriche,  mais,  qu'ils  le  sachent 
bien,  le  chemin  oii  on  les  entraîne  ne  conduit  ni  à  la 
liberté  ni  à  la  gloire. 

On  ne  peut  pas  dire  de  l'Angleterre,  comme  de 
l'Autriche,  qu'elle  est  l'ennemie  jurée  de  la  liberté  des 
peuples,  mais  on  peut  être  sûr  qu'elle  ne  sacrifiera 
jamais  le  plus  petit  de  ses  intérêts  au  profit  de  n'im- 
porte quelle  nationalité.  Toutes  les  guerres  de  l'An- 
gleterre depuis  deux  siècles  sont  destinées  à  protéger 
ou  à  étendre  son  commerce,  aucune  n'a  été  entreprise 
j)our  afi'ranchir  une  race.  Le  parti  tory  a  été  obstiné- 
ment fidèle  à  cette  politique  et  le  parti  >vhig  s'en  est 
rarement  écarté.  H  n'y  a  jamais  eu  grande  divergence 
entre  la  politique  extérieure  de  lord  Palmerston  et 
celle  de  Disraeli.  MM.  Gladstone  et  Bright  sont 
d'admirables  exceptions  parmi  les  hommes  d'Etat 
anglais.  Gladstone  seul  a  pu  se  résoudre  à  donner  les 
îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  lui  seul  aspire  à  intro- 
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(luire  des  principes  d'un  ordre  plus  élevé  dans  la 
moralité  internationale.  C'est  Gladstone  et  quelques- 
uns  de  ses  amis  qui  ont  protesté  contre  les  atrocités 
commises  par  les  Turcs  lors  des  massacres  de  Batak. 
11  nous  paraît  que  non  seulement  les  tories,  mais  la 
Reine,  firent  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  empê- 
cher la  Bulgarie  de  secouer  le  joug  ottoman. 

Au  nom  de  l'humanité,  la  reine  d'Angleterre  insis- 
tait pour  que  les  Bulgares  demeurassent  toujours 
sujets  du  Sultan.  Et  pour  ne  pas  affirmer  sans 
preuves,  nous  citerons  des  documents  dont  l'authen- 
ticité ne  peut  être  mise  en  doute,  car  ils  ont  été 
imprimés  dans  un  organe  dont  les  rapports  avec 
le  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne  sont  connus. 
Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  Die  Grenzboten 
de  1888. 

Un  peu  avant  que  la  dernière  guerre  russo-turque 
éclatât,  la  reine  d'Angleterre  avait  envoyé  au  chan- 
celier d'Allemagne  une  lettre  dans  laquelle  elle  le 
priait  de  protester  contre  l'intention  où  était  la 
Russie  d'attaquer  la  Porte  et  de  protester  au  nom  de 
l'humanité.  La  réponse  fut  évasive.  Une  seconde 
lettre  de  Sa  Majesté  Britannique,  où  elle  exhortait 
à  nouveau  le  chancelier  de  faire  la  même  démarche, 
fut  suivie  d'un  refus  plus  clair.  Alors  la  Reine 
s'adressa  à  l'empereur  Guillaume  pour  le  rendre 
responsable  de  la  guerre  qui  allait  éclater.  En  même 
temps,  elle  réclamait  l'intervention  de  sa  lille,  mère 
de  l'Empereur  actuel,  à  qui  devait  échoir  le  beau  rôle 
d'ange  de  la  paix  et  la  couronne  d'olivier.  L'Empe- 
reur fut  supplié  par  sa  bel  le- fille,  comme  le  deman- 
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!dait  la  reine  Victoria,  mais  lettre  et  prières  restèrent 
sans  résultat. 

Quand  les  Russes  arrivèrent,  à  la  suite  de  leurs 
victoires,  sous  les  murs  de  Constantinople,  l'Angle- 
terre envoya  sa  flotte  aux  Dardanelles  et  exigea  la 
revision  du  traité  de  San-Stefano.  A  Berlin,  les  rôles 
furent  bien  distribués  et  l'Angleterre  se  chargea  tout 
spécialement  de  défendre  les  intérêts  de  la  Turquie. 
Elle  insista  pour  qu'un  statut,  analogue  à  celui 
qui  devait  régir  la  Roumélie,  ne  fût  pas  appliqué  en 
Macédoine.  Pour  prix  de  la  Macédoine,  la  principauté 
devait  recevoir  le  sandjak  de  Sofia.  Le  Congrès 
accéda  aux  désirs  de  l'Angleterre  sur  ce  point. 
Aussitôt  on  commença  à  rogner  le  sandjak  et  l'Angle- 
terre insista  pour  qu'on  laissât  Vrania  à  la  Turquie. 
Vrania,  en  fin  de  compte,  sur  la  demande  de  l'Au- 
triche, fut  annexé  à  la  Serbie.  C'est  sur  l'insistance 
de  l'Angleterre  que  la  Djoumaïa  de  Doubnitza  fut 
rétrocédée  aux  Turcs.  Tout  cela  est  bien  connu.  Pas- 
sons aux  aftaires  rouméliotes  où,  à  ce  que  pensent 
beaucoup  de  Bulgares,  l'Angleterre  nous  rendit  de 
grands  services.  Pour  nous  éclairer,  mettons  à  profit 
le  Livre  bleu. 

Après  la  révolution  rouméiiote  du  18  septembre, 
alors  que  tous  les  diplomates  croyaient  que  la  llussie 
était  ou  complice  de  la  révolution  ou  tout  à  fait 
sympathique  aux  révolutionnaires,  le  gouvernement 
anglais  proposa  à  l'Autriche  de  prendre  des  mesures 
pour  rétablir  le  traité  de  Berlin.  (Correspondance. 
p.  2,  dépêche  de  lord  Salisbury  à  A.  Paget,  ambas- 
sadeur anglais  à  Vienne.)    Mais  quand  on  s'aperçut 


que  non  seulement  la  Russie  n'était  pas  intervenue  à 
Plovdif,  mais  qu'elle  était  tout  à  fait  contraire  au 
mouvement  insurrectionnel,  l'Angleterre  changea  aus- 
sitôt de  ligne  de  conduite  et  essaya  de  se  servir  des 
affaires  rouméliotes  pour  rompre  la  triple  alliance. 

Tout  d'abord,  le  gouvernement  anglais  était  favo- 
rable à  une  occupation  de  la  Roumélie  par  les  troupes 
turques,  mais  quand  les  Turcs  eurent  refusé  d'occuper 
la  Roumélie  (et  cela  après  avoir  entendu  l'ambassa- 
deur russe  qui  déclara  que  la  Russie  était  opposée  à 
cette  occupation),  l'Angleterre  changea  de  tactique. 

D'après  l'ordre  de  son  gouvernement,  l'agent  diplo- 
matique anglais  à  Sofia,  M.  Lascelles,  accompagna  le 
prince  Alexandre  dans  la  Rulgarie  méridionale.  Ce 
voyage  avait  un  double  but.  Tout  d'abord,  on  agaçait 
la  Russie  et,  de  plus,  on  ne  désespérait  pas  d'amener 
entre  la  Rulgarie  et  la  Turquie  une  guerre  que 
l'Angleterre  mettrait  ensuite  à  profit.  Pendant  ce 
temps,  non  seulement  M.  Lascelles,  mais  tous  les 
journaux  anglais  conseillaient  à  la  Rulgarie  de  s'en- 
tendre avec  la  Serbie  et  la  Grèce  pour  attaquer  la 
Turquie  et,  après  la  victoire,  partager  la  Macédoine. 
Le  prince  Alexandre,  vivement  pressé,  inclinait  de  ce 
côté.  D'ailleurs,  plusieurs  Rulgares,  et  entre  autres 
M.  Stoïloff,  parlaient  dans  le  même  sens  et  soutenaient 
M.  Lascelles.  Voici  ce  que  disait  ce  dernier  dans  une' 
dépêche  adressée  à  lord  Salisbury  :  «  Le  prince  de 
Rulgarie  désire  sincèrement  arriver  à  une  entente 
avec  la  Serbie  et,  dans  ce  but,  il  veut  envoyer  M.  Stoï- 
loff à  Nich  avec  une  lettre  adressée  au  roi  Milan. 
Mais  les  ministres  de  Son  Altesse,  à  cause  des  prépa- 
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ralifs  (le  guerre  que  la  Serbie  fait  à  la  frontière  bul- 
gare, désapprouvent  Tenvoi  d*un  délégué  à  iNich.  Son 
Altesse  est  aussi  d*avis  qu'une  entente  entre  la  Bul- 
garie et  la  Grèce  est  très  désirable.  «  {Livre  bleu,  p.  22.) 
Circonvenu  de  cette  manière,  le  prince  Alexandre 
avait  écrit  au  roi  Milan  une  longue  lettre  dans 
laquelle  il  proposait  une  alliance  avec  la  Grèce  contre 
la  Turquie,  dans  le  but  de  conquérir  et  de  partager 
}  ensuite  la  Macédoine.  Celte  lettre  fut  envoyée  de 
Rouniélie  à  M.  Karavéloff  qui  devait  la  signer,  car  les 
Serbes  exigeaient  la  signature  du  premier  ministre, 
sachant  que  M.  Karavéloff  était  tout  à  fait  hostile  à 
une  pareille  proposition  et  pensait  que  la  question 
de  Macédoine  ne  pouvait  être  soulevée  dans  des  cir- 
constances plus  défavorables.  M.  Karavéloff,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  lettre,  non  seulement 
ne  la  signa  pas,  mais  télégraphia  au  prince  qu'il  ne 
pouvait  permettre  l'envoi  d'une  lettre  qui  ne  pouvait 
apporter  que  des  malheurs  à  la  Bulgarie.  Il  ajoutait 
qu'à  vouloir  soulever  la  question  macédonienne,  on 
risquait  de  perdre  tout  ce  qu'on  avait  gagné  en  Rou- 
mélie.  De  plus,  toute  la  politique  du  gouvernement 
bulgare,  (}ui  tendait  à  s'assurer  la  bienveillante  inac- 
tion de  la  Porte,  serait  perdue  si  les  Turcs  appre- 
naient que  le  gouvernement  bulgare  jouait  double  jeu 
et  com[)lotait  le  démembrement  de  l'empire  ottoman 
au  moment  où  il  envoyait  des  assurances  de  fidélité 
au  Sultan. 

Le  prince  Alexandre  retourna  à  Solia,  comme 
M.  Lascelles  le  télégraphiait  à  lord-Salisbury  (p.  \21)  : 
a  Son  Altesse  a  interrompu  tout  à  coup   l'inspection 
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de  la  Rouiuélie  et  a  repris  le  chemin  de  Sofia  pour 
convaincre  ses  ministres  d'entrer  en  relations  avec  le' 
roi  de  Serbie.  »  L'espérance  du  prince  fut  déçue. 
Les  ministres  refusèrent  d'entamer  des  négociations 
en  vue  d'arriver  à  une  alliance  avec  le  roi  Milan.  Mais 
comme  le  prince  s'était  engagé  à  envoyer  une  lettre 
au  roi  Milan  et  que  les  Serbes  attendaient  une  lettre, 
le  gouvernement  bulgare  consentit  à  ce  que  le  prince 
Alexandre  écrivît  une  lettre  personnelle  au  roi  Milan, 
à  condition  que  cette  lettre  n'eût  aucun  caractère 
politique,  que  Nihad-Pacha,  alors  en  résidence  à 
Sofia,  lût  cette  lettre  et  pût  en  prendre  copie  pour  le 
grand  vizir.  Ce  n'est  qu'après  s'être  soumis  à  ces 
conditions  que  le  prince  Alexandre  put  charger 
M.  Grékoiï  de  porter  une  lettre  à  Nich  au  roi  Milan. 
Si  le  gouvernement  bulgare  prenait  toutes  ces  pré- 
cautions, c'est  qu'il  était  convaincu  qu'aussitôt  la 
lettre  du  prince  Alexandre  reçue,  les  Serbes  s'en 
servirait  pour  discréditer  la  Bulgarie  auprès  du 
Sultan  et  se  donner  l'attitude  de  la  loyauté. 

Tout  d'abord  les  Serbes,  croyant  que  le  gouver- 
nement bulgare  donnerait  dans  le  piège,  avaient 
manifesté  une  grande  joie  du  projet  d'entente  bulgaro- 
serbe.    Le   ministre-résident   de   l'Angleterre   à  Bel- 
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grade,  Wyndham,  télégraphia  h  lord  Salisbury  que 
M.  Garachanine  le  remerciait  chaleureusement  de  la 
communication  qu'il  lui  avait  faite  concernant  le 
désir  du  prince  Alexandre  d'écrire  au  roi  Milan.  Mais, 
deux  ou  trois  jours  plus  tard,  quand  la  lettre  si  impa- 
tiemment attendue  était  sur  le  point  d'être  envoyée, 
les  Serbes,  ayant  appris  son  véritable  contenu  par 
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rintermédiaire  des  agents  autrichiens  ou  anglais 
i(Lascelles  avait  télégraphié  à  lord  Salisbury  que  Son 
(i Altesse  lui  avait  confié  le  contenu  de  la  lettre),  refu- 
sèrent de  recevoir  l'envoyé  bulgare,  M.  Grékofî,  por- 
teur du  message  du  prince.  Quant  aux  motifs  de  ce 
refus,  le  représentant  de  TAutriche,  le  comte  de  Khe- 
venliûller,  les  avait  exposés  à  M.  Wyndham,  qui  les 
avait  fait  connaître  à  lord  Salisbury.  «  J'ai  l'honneur 
de  vous  faire  connaître,  écrit  M.  Wyndham,  que 
pendant  ma  visite  de  ce  matin  au  représentant  de 
l'Autriche,  la  conversation  tomba  sur  le  désir  du 
prince  Alexandre  d'envoyer  une  lettre  au  roi  Milan. 
M.  le  comte  de  Khevenhûller  fit  remarquer  que  le  roi, 
dans  celte  question,  était  dans  une  situation  très 
délicate,  car  il  sentait  que  si  les  termes  de  la  lettre  du 
prince  n'avaient  pas  obtenu  la  sanction  des  ministres 
de  Son  Altesse,  tous  les  pourparlers,  fondés  sur  une 
pareille  base,  pouvaient  être  rejetés  par  le  gouverne- 
ment bulgare.  D'autre  part,  si  cette  lettre  ne  contenait 
que  Texpression  platonique  de  sentiments  d'amitié, 
qui  manquaient  au  fond,  elle  était  inutile.  D'autant 
plus,  ajoutait  M.  de  Khevenhiiller,  que  le  roi  ne 
voulait  rien  faire  qui  pût  oifenser  la  Porte  comme 
d'entrer  en  négociations  avec  un  vassal  du  Sultan  qui 
;  violait  sa  foi  et  trahissait  son  devoir.  »  (P.  :204, 
dépêche  n"  596.) 

C'est  à  cela  que  se  borne  l'assistance  politique  que 
l'Angleterre  nous  prêta  à  cette  époque.  Serait-il  donc 
avantageux  que  nous  nous  laissions  séduire  par  les 
invitations  de  l'Angleterre  et  que  nous  fassions  alliance 
avec  les  Serbes  et  les  Grecs  pour  attaquer  la  Turquie  ? 
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Quiconque  y  rélléchira  sera  facileinenl  persuadé 
qu'avec  une  |)areille  politique,  nous  risquons  beau- 
coup   sans    avoir   espoir   d'obtenir   grand'cbose.    La 


Grèce,  la  Serbie,  TAutricbe  peuvent  avoir  avantage  à 
jouer  celte  partie,  mais  la  Bulgarie  ne  peut  qu'y 
perdre. 

A  partir  de  ce  moment,  les  Anglais  cessèrent  de  nous 
donner  des  conseils  politiques.  Considérons  mainte- 
nant une  autre  question.  Le  prince  et  ses  conseillers 
anglais  affirmèrent  longtemps  que  nous  devions  crain- 
dre l'attaque  des  Turcs,  non  des  Serbes.  Le  prince 
adressa  même  une  réprimande  au  ministre  de  la 
guerre  d'alors,  M.  Nikiforofî,  parce  qu'il  avait  pris  des 
mesures  pour  fortifier  Viddin  et  la  frontière  serbe. 
Mais  après  le  refus  du  roi  Milan  de  recevoir  son 
envoyé,  le  prince  reconnut  de  quel  côté  la  Bulgarie 
était  vraiment  menacée.  Quelle  ligne  de  conduite 
pendant  ce  temps  l'Angleterre  suivait-elle  ?  Le  gouver- 
nement anglais  savait  très  bien  quel  ennemi  la  Serbie 
se  préparait  à  attaquer,  mais  il  ne  fit  pas  une  démarche 
pour  avertir  le  prince  Alexandre  du  danger  qui  était 
suspendu  sur  sa  principauté.  11  est  tout  à  fait  curieux 
de  constater  que,  le  10  octobre,  lord  Salisbury  envoya 
une  dépêche,  sous  le  n°  201,  à  M.  Lascelles,  agent  à 
Sofia,  pour  l'avertir  qu'il  avait  averti  le  messager 
bulgare,  M.  Guécheff,  que  les  plus  grands  périls  mena- 
çaient la  Bulgarie  du  côté  de  la  Turquie,  et  que  le 
même  jour,  le  même  lord  Salisbury  envoyait,  sous  le 
n^  202,  une  dépêche  à  M.  Wyndham,  à  Belgrade,  pour 
lui  annoncer  que,  d'après  la  déclaration  de  l'ambassa- 
deur serbe  Syatovitch,  la  guerre  était  inévitable.   Il 
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est  tout  à  fait  vraisemblable  que  l'Angleterre,  pour  ne 
pas  compromettre  sa  bonne  amitié  avec  TAutriche, 
acceptait  que  la  Serbie  prît  un  ou  deux  districts  bul- 
gares pour  compenser  l'agrandissement  que  la  Bul- 
garie recevait  du  fait  de  l'union.  Nous  nous  souvenons 
qu'à  cette  époque,  non  seulement  le  journal  le  Times^ 
mais  aussi   le  Standard,  organe  de   lord   Salisbury, 
conseillaient  aux  Bulgares  de  céder  à  la  Serbie  Viddin. 
Ce  qui  confirme  cette  supposition,  c'est  le  silence  de 
Lascelles  qui  n'avertit  pas  le  gouvernement  bulgare 
que  l'armée  serbe  est  prête  à  attaquer  la  principauté. 
Cependant  l'Angleterre  n'ignorait  rien,  son  Livre  bleu 
en    fait    foi.    Le    représentant   anglais   à   Belgrade, 
M.  Wyndham,  informait  exactement  son  gouverne- 
ment des  desseins  et  des  préparatifs  des  Serbes,  et, 
de  leur  côté,  les  Serbes  ne  cachaient  rien.  Cependant 
l'Angleterre  ne  donna  pas  un  avertissement  au  gouver- 
nement bulgare  auquel  elle  semblait  si  dévouée.  De 
nombreuses  dépêches  énumèrent  les  divers  corps  de 
troupes  serbes  et  donnent  le  nom  des  commandants 
de   division.  Dans  la  dépêche  n"  586,  M.  Wyndham 
informe  son  gouvernement  que  les  Serbes  ont  trans- 
porté à  Kladovo  les  pièces  de  siège  avec  lesquelles  ils 
pensent  bombarder  Viddin.  Nos  bons  protecteurs  et 
amis  les  Anglais  n'ont  pas  cru  cependant  utile  de  nous 
prévenir.  Dès  que  la  guerre  fut  commencée,  M.  Las- 
celles, qui  jusque-là  faisait  toujours  la  cour  au  prince, 
disparut  subitement  et  eut  l'audace  de  télégraphier  à 
lord  Salisbury  ce  qui  suit  :   «  Les  troupes  bulgares 
sont  rappelées  de  la  Roumélie  orientale,  mais  il  n'est 
pas  probable  qu'elles   arrivent   à   temps;   et   si    les 


Serbes  gagnent  une  victoire  décisive  en  ce  moment, 
ils  entreront  à  Sofia  sans  rencontrer  beaucoup  de 
difficultés.»  (P.  256,  n°  458.) 

Tout  prouve,  aussi  clairement  que  possible,  que  les 
Anglais  s'intéressaient  jusqu'à  un  certain  point  au  sort 
du  prince  Alexandre,  mais  qu'ils  se  souciaient  très 
peu  de  la  destinée  du  peuple  bulgare.  Et  après  la 
guerre,  quand  donc  se  sont  montrées  les  sympathies 
de  l'Angleterre  à  notre  égard  ?  Est-ce  à  Pi  rot,  lors  de 
l'armistice,  ou  à  Bucarest,  lors  de  la  signature  de  la 
paix?  Non.  —  Faut-il  maintenant  que  nous  parlions 
du  rôle  de  l'Angleterre  après  le  31  août  et  l'abdication 
du  prince  Alexandre?  N'est-ce  pas  l'Angleterre  et 
l'Autriche  qui  ont  permis  aux  éléments  les  plus  vils 
de  la  nation  de  s'unir  et  de  souiller  par  leurs  actes 
l'honneur  du  nom  bulgare  ?  L'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
protégé  les  persécutions  sauvages  et  cruelles  qui  attei- 
gnirent tous  ceux  qui  refusèrent,  sous  la  régence  de 
Stambouloff,  de  devenir  les  instruments  des  intrigues 
internationales  ?  Enfin,  l'Angleterre  est-elle  inter- 
venue pour  arrêter  les  fusillades  infâmes,  où  périrent! 
les  héros  de  Slivnitza  et  de  Viddin,  sur  les  rives  du! 
Danube  et  dans  les  rues  de  Roustchouk? 

C'en  est  assez  pour  permettre  à  chacun  de  réfléchir 
à  la  situation  politique  et  de  choisir,  en  connaissance 
de  cause,  le  parti  qu'il  doit  embrasser  pour  le  bien  de 
la  patrie.  On  peut  peser  dans  le  creux  de  la  main  les 
avantages  que  nous  avons  tirés  de  l'amitié  austro- 
anglaise  ;  à  la  Russie,  nous  devons  l'honneur  d'être 
libres  et  la  douceur  d'avoir  une  patrie. 


CHAPITRE  IV 

La  chute  du  prince  Alexandre. 

L'union  de  la  Roumélie  avec  la  Bulgarie,  l'issue  heu- 
reuse de  la  guerre  serbo-bulgare  vont-elles  assurer, 
à  Sofia,  la  situation  du  prince  Alexandre,  brouillé 
avec  la  Russie?  Telle  était  la  question  que  tous  se 
posaient  au  retour  du  prince  dans  sa  capitale. 

On  s'aperçut  bien  vite  que  le  Tzar  n'avait  pas 
changé  de  sentiments.  Les  agents  russes  purent  un 
moment  espérer  que  les  habitants  de  la  Roumélie 
allaient  eux-mêmes  dénoncer  l'union,  au  moins  dans 
la  forme  que  la  convention  bulgaro-turque  lui  avait 
donnée.  Les  journaux  rouméliotes  étaient  remplis 
d'attaques  contre  le  prince  Alexandre.  On  y  lisait 
chaque  jour  :  «  La  source  de  tous  les  maux  est  dans 
la  personne  sacrée  et  inviolable  que  nous  avons  eu  le 
malheur  d'élire  pour  prince  de  la  Bulgarie...  Celui 
qui  débarrasserait  la  Bulgarie  de  la  personne  du 
prince  serait  un  grand  patriote  et  un  grand  bienfai- 
teur pour  les  Bulgares.  » 

Dans  ces  conditions,  les  élections  qui  devaient 
bientôt  avoir  lieu  dans  la  Bulgarie  méridionale  pre- 
naient une  importance  capitale.  Le  prince  résolut 
de  faire,  en  compagnie  de  Karavéloff,  une  tournée 
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triomphale  h  travers  la  Roumélie,  avant  Toiiver- 
lure  du  scrutin.  Des  scènes  scandaleuses  se  pro- 
duisirent en  plusieurs  lieux  au  cours  de  ce  voyage. 
La  police,  sur  l'instigation  de  M.  KaravélofT,  chargea 
la  foule  à  Kazanlik.  De  Roustchouk,  de  Varna,  le 
prince  recevait  des  députations  qui  lui  demandaient 
d'éloigner  ses  ministres.  Le  prince  résista  (^).  Grâce 
à  une  pression  violente,  à  mille  artifices,  les  élec- 
tions furent  cependant  favorables  au  gouvernement, 
mais  le  résultat  n'apparut  à  personne  comme  décisif 
dans  la  querelle  engagée  entre  le  prince  et  la  Russie. 
Au  lendemain  même  des  élections,  les  journaux 
posèrent  nettement  la  question  de  la  déchéance  du 
prince. 

En  vain,  pour  soutenir  son  autorité  et  attirer  sur 
d'autres  objets  l'attention  publique,  répandit-on  à  ce 
moment  les  bruits  d'une  prochaine  guerre  avec  la 
Serbie.  On  prit  prétexte  des  travaux  de  fortiOcation 
entrepris  par  les  Serbes  à  Pi  rot  pour  envoyer  des 
bataillons  à  Slivnitza,  appeler  de  Vidin  à  Sofia  une 
compagnie  de  sapeurs,  faire  travailler  aux  ouvrages 
avancés  de  la  capitale  qui  avaient  été  ébauchés  aux 
heures  graves  de  la  précédente  guerre.  Personne  ne 
crut  à  la  guerre  et  tout  le  monde  était  attentif  aux 
actes  du  prince  et  de  ses  ministres.  Sur  ces  entre- 
faites, l'envoyé  extraordinaire  de  la  Turquie,  Chakir- 
Paclia,  vint  à  Sofia  avec  un  firman  du  Sultan  qui 
nommait   le    prince   Alexandre,    conformément  à  la 


(*)  Le  prince   répondit  aux  (l«'piilations  :   «  (^on\  qui  sont    rontn» 
Karav«'loir  sont  contre  moi.  » 
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décision  de  la  conférence  de  Constantinople  du 
5  avril  1886,  gouverneur  général  de  la  Roumélie 
orientale.  Le  firman  de  S.  M.  le  Sultan  fut  remis  au 
prince  le  premier  jour  de  Pâques.  Les  Bulgares  furent 
attristés  de  voir  leur  prince  devenir  fonctionnaire 
turc.  On  disait  par  moquerie,  dans  le  peuple, 
qu'Alexandre  de  Battenberg  allait  porter  le  fez. 

Le  firman  fut  remis  au  prince  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1886  et  c'est  en  juillet  suivant  que  fut 
achetée  la  ligne  Roustchouk-Varna. 

L'affaire  du  chemin  de  fer  Roustchouk-Varna  con- 
tribua à  aigrir  le  cœur  des  patriotes  et  à  jeter  des 
doutes  et  des  suspicions  sur  tous  les  hommes  alors 
au  pouvoir.  La  construction  de  la  ligne  Roustchouk- 
Varna  avait  été  autorisée  par  un  firman  de  sep- 
tembre 1861. 

Il  avait  été  stipulé  que  les  frais  de  construction  ne 
devraient  pas  dépassera  millions  de  livres  sterling  et 
que  la  société  concessionnaire  anglaise  en  serait  pro- 
priétaire pendant  99  ans.  La  Turquie  devait  retenir 
9,000  actions  sur  les  45,000  que  la  société  émettrait. 
Elle  devait,  en  outre,  payer  une  subvention  de 
140,000  livres  sterling  les  35  premières  années, 
120,000  les  55  années  suivantes,  100,000  les  55  der- 
nières. 

La  ligne  fut  construite  très  rapidement.  Commen- 
cée en  1864,  elle  était  achevée  en  1867.  On  s'était 
moins  préoccupé,  en  établissant  la  voie  ferrée,  de 
desservir  les  villes  importantes  que  de  faire  vite  et  à 
bon  marché. 

Jusqu'en  1874,  le   gouvernement   turc   avait   payé 
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exactement  la  subvention,  mais,  dès  que  les  premières 
insurrections  populaires  éclatèrent,  la  Turquie  cessa 
(le  payer. 

Quatre  ans  plus  tard,  le  Congrès  de  Berlin  se  réunit. 
Le  président  de  la  compagnie  Roustchouk- Varna 
s'adressa  à  lord  Salisbury  en  le  priant  d'avoir  égard, 
en  réglant  la  situation  politique,  aux  intérêts  de  la 
compagnie.  L'Autriche,  qui  de  son  côté  avait  à 
défendre  les  intérêts  du  baron  Hirsch,  soutint  lord 
Salisbury.  D'après  l'article  10  du  traité  de  Berlin,  «  la 
Bulgarie  est  substituée  au  gouvernement  impérial 
ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Routschouk- Varna  à  partir 
de  réchange  des  ratifications  du  présent  traité.  Le 
règlement  des  comptes  antérieurs  est  réservé  à  une 
entente  entre  la  Sublime-Porte,  le  gouvernement  de  la 
[)rincipauté  et  l'administration  de  la  compagnie  ». 

Au  mépris  de  cette  clause  si  nette,  le  consulat 
cinglais,  à  la  date  du  2:2  mars  1880,  exigea  formelle- 
ment le  payement  par  la  Bulgarie  de  la  subvention 
annuelle  de  140,000  livres  sterling.  Le  gouvernement 
bulgare  répondit  qu'il  ne  pouvait  payer  cette  sub- 
vention avant  que  les  comptes  précédents  soient 
réglés  et  les  dettes  de  la  Sublime-Porte  reconnues  et 
déterminées.  De  plus,  nonobstant  l'entente  du  mois 
de  novembre  1809  entre  Davoud-Pacha  et  la  compa- 
gnie, entente  frauduleuse,  le  chemin  de  fer  n'avait 
pas  été  définitivement  reçu.  La  situation  était  si 
embrouillée  que  le  gouvernement  bulgare  résolut, 
pour  en  finir,  d'acheter  la  ligne  pour  sa  valeur  effec- 
tive. La  compagnie    anglaise   rejeta   cette  offre.    Le 


gouvernement  bulgare  poussa  la  bienveillance  jusqu'à 
offrir  (l'acheter  la  ligne  au  prix  qu'elle  avait  coûté 
d'après  les  livres  mêmes  de  la  compagnie  et  de  payer 
en  plus  des  intérêts  pour  ce  capital.  La  compagnie 
refusa  encore  et  prétendit  n'accepter  que  le  prix 
de  rachat  stipulé  par  la  convention  conclue  avec 
Davoud-Pacha.  Or,  tout  le  monde  savait  que  Davoud- 
Pacha  avait  été  acheté  par  les  agents  de  la  compagnie 
anglaise  pour  consentir  à  reconnaître  qu'une  cinquan- 
taine de  millions  avaient  été  dépensés  pour  construire 
la  ligne  alors  que  M.  Pachitch,  Serbe  émigré,  ingé-  , 
nieur  au  service  de  la  Bulgarie,  estimait  que  la  con- 
struction de  la  ligne  n'avait  pas  coûté  plus  de  25  mil- 
lions. De  plus,  la  compagnie  n'ayant  émis  que  45,000 
actions  à  20  livres  sterling  chacune,  elle  n'avait  eu  à 
dépenser  que  22  millions  et  demi  et,  par  conséquent, 
ne  pouvait  avoir  employé  50  millions  à  construire  le 
chemin  de  fer. 

Lord  Salisbury  avait  pris  en  main  le  rôle  de  média- 
leur  entre  le  gouvernement  bulgare  et  la  compagnie. 
Malgré  la  pression  du  premier  ministre  anglais,  le 
ministère  Raravéloff  traîna  les  choses  en  longueur 
jusqu'au  17  septembre  1885,  où  tout  à  coup  on  apprit 
que  le  gouvernement  bulgare  cédait  presque  com- 
plètement aux  exigences  de  la  compagnie.  La  note  de 
Tzanoff,  ministre  des  affaires  étrangères,  contenait 
ces  paroles  caractéristiques  :  «  ...Prenant  en  considé- 
ration l'obligeante  et  bienveillante  intervention  de 
Sa  Seigneurie  lord  Salisbury,...  voulant  d'«n  autre 
côté  prouver  ainsi,  en  cette  occasion,  quel  prix  il 
attache  aux  conseils  qui  lui  viennent  de  Sa  Majesté 
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Britannique,  met  à  la  disposition  de  Sa  Seigneurie 
1  million  de  francs  en  sus  des  45,  offerts  à  MM.  les 
délégués,  et  se  déclare  prêt  à  conclure  le  contrat  spé- 
cial avec  la  compagnie  des  Shares-Bonholders,  consen- 
tant à  céder  la  ligne  au  prix  de  44  millions  de 
francs.  »  Les  notes  se  succèdent  très  rapides,  le  gou- 
vernement bulgare  semble  avoir  à  cette  heure  une 
hâte  extrême  de  régler  l'affaire;  il  va,  pour  décider 
la  compagnie,  jusqu'à  offrir  44  l/:2  millions.  Par 
une  dépêche  expédiée  de  Londres  et  datée  du 
7  octobre  1885,  on  apprit  que  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  acceptait  cette  offre  sous  condition 
de  la  ratification  de  la  Chambre. 

L'affaire  vint  à  l'ordre  du  jour  pendant  la  quatrième 
session  extraordinaire  de  la  sixième  assemblée  natio- 
nale. Le  ministère  de  Karavéloff  s'était  disloqué. 
Radoslavoff  s'était  séparé  de  ses  collègues  et  menait 
campagne  contre  le  ministère  à  la  tête  de  la  plus 
grande  partie  des  députés  élus  dans  la  Bulgarie  méri- 
dionale. Dans  ce  groupe  d'alliés  de  la  veille,  Karavéloff 
trouva  les  adversaires  les  plus  acharnés  de  la  ratifi- 
cation qu'il  demandait  pour  la  convention  de  rachat. 
Le  débat  remplit  trois  séances.  M.  Iv.  Pétroff,  député 
de  Bourgas,  ex-directeur  de  la  Boumélie  orientale, 
prononça  un  magnifique  discours  où  il  montra  com- 
bien étaient  exagérées  et  irrecevables  les  propositions 
de  la  compagnie,  combien  étaient  imprudentes  et 
étranges  les  offres  du  gouvernement  auquel  ni  le  traité 
de  Berlin,  ni  la  frauduleuse  convention  de  Davoud- 
Pacha  n'imposaient  les  lourds  sacrifices  d'argent  qu'il 
avait  si  légèrement  consentis.  La  raison  et  le  patrio- 


tisme  eurent  tort.  La  voix  de  l'opposition  fut  couverte 
par  les  cris,  les  injures,  les  vociférations  des  stani- 
boulistes  et  des  ministériels.  La  convention  de  rachat 
fut  ratifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1886.  Elle  coûta  à 
la  Bulgarie  55,770,500  francs  payés  à  la  compagnie 
anglaise,  et  qui  représentent  le  capital  de  construction 
et  ses  intérêts,  plus  5  millions  de  francs  pour  les  répa- 
rations nécessaires.  De  plus,  la  ligne  absorbe  chaque 
année  la  somme  de  5,800,000  francs  pour  frais 
d'exploitation  et  d'amortissement.  Elle  rapporte  jus- 
qu'ici environ  480,000  francs  de  revenu  net.  La 
Chambre  avait  voté  (^).  L'opinion  publique  ne  ratifia 
pas  le  vote  de  la  Chambre.  Les  soupçons  atteignirent 
le  gouvernement  tout  entier.  On  remarqua  en  parti- 
culier le  zèle  de  Karavéloff,  de  Tzanofî  et  l'ardeur  de 
Stambouloff.  M.  Pétrofî  les  stigmatisa  du  nom  de  mar- 
chand de  Braïla,  expression  injurieuse...  La  personne 
du  prince  ne  fut  pas  toujours  respectée.  En  tout  cas, 
le  prestige  de  son  gouvernement  fut  amoindri.  Si 
Alexandre  de  Battenberg  ne  pouvait  demeurer  prince 
de  Bulgarie  que  grâce  à  la  protection  de  l'Angleterre 
et  si  le  protectorat  de  l'Angleterre  coûtait  si  cher, 
mieux  valait  laisser  tomber  le  prince  et  retrouvera 
l'amitié,  au  moins  pécuniairement,  désintéressée  du' 
Tzar  et  des  Russes. 

L'impopularité  du  prince  augmentait  chaque  jour. 
Dans  de  nombreux  cercles  politiques  plus  encore  que 
dans  la  presse,  on  énumérait  à  chaque  occasion  les 


(')  L'atraire  ne  fut  définitivement  réglée  qu'en  1888,  sous  le  ministère 
Stambouloff. 


fautes  du  prince  Alexandre,  son  mépris  du  peuple 
Ijuli^Mre,  son  ,coup  d'Ëlat  de  1881,  ses  intrigues 
indignes  d'un  prince  pour  diviser  les  hommes  de 
gouvernement,  affaiblir  tout,  ses  violences  à  l'égard 
des  vieux  patriotes  et,  enfin,  la  longue  suite  d'insultes 
hypocrites  qu'il  avait  fait  subir  à  la  Russie  en  dupant 
ses  représentants  ou  en  trompant  ses  ministres  et  le 
Tzar  lui-même. 

Impopulaire  dans  la  plus  grande  partie  des  cercles 
politiques,  le  prince  était  franchement  haï  dans 
l'armée.  La  haine  que  les  officiers  bulgares  vouèrent 
au  prince  Alexandre  est  la  cause  directe  des  événe- 
ments du  21  août  1886,  qui,  après  l'abdication  du 
prince,  jetèrent  la  Bulgarie  dans  des  difficultés  encore 
menaçantes  à  cette  heure. 

L'inimitié  de  l'armée  à  l'égard  du  prince  Alexandre 
datait  de  loin.  Dès  les  premiers  mois  de  son  règne, 
le  prince  manifesta  aux  officiers  bulgares  un  dédain 
insultant.  C'est  ainsi  que  passant  en  revue  un  bataillon 
formé  sur  la  frontière  macédonienne,  le  prince  ne 
daigna  pas  regarder  le  seul  Benderelf,  qui  venait 
d'achever  ses  études  à  l'école  militaire  de  Sofia,  où 
son  nom  est  encore  gravé  sur  le  tableau  d'or,  et 
s'entretint  au  contraire  très  amicalement  avec  tous 
les  autres  officiers  qui  étaient  russes.  Sur  l'ordre  du 
prince,  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  ParenzolT, 
écrivait  souvent  aux  officiers  supérieurs  russes  pour 
leur  recommander  de  surveiller  les  officiers  bulgares  et 
de  les  obliger  à  s'habiller  proprement.  Le  coup  d'Etat 
de  1881  accrut  encore  la  haine  des  officiers.  En  grande 
majorité,  ils  étaient  ojiposés  au  coup  d'Etat  et  leur 
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inecolUentement  Irouva  de  réclio  jusque  parmi  les 
officiers  roumélioles.  A  une  émission  d'actions  qui 
coûtaient  5  livres  turques  chacune,  les  officiers 
rouméliotes  achetèrent  les  trois  quarts  de  ces  actions. 
Cet  argent  permit  aux  fugitifs,  MM.  Karavéloff  et 
Slaveïkoff,  de  publier  un  journal,  ^Indépendance,  et  d'y 
attaquer  le  prince  Alexandre  et  sa  politique. 

Aussitôt  après  le  coup  d'État,  le  prince  avait 
envoyé  à  Pétersbourg  son  aide  de  camp,  M.  Mari- 
nofî,  sous  le  prétexte  de  perfectionner  son  instruc- 
tion militaire.  En  réalité,  ce  voyage  n'avait  d'autre 
but  que  de  renseigner  le  prince  sur  les  sentiments 
et  les  pensées  des  officiers  bulgares  qui  faisaient  leurs 
études  en  Russie.  M.  Marinoff  rapporta  au  prince 
des  renseignements  tels  qu'Alexandre  de  Battenberg 
insista  pour  faire  rappeler  les  officiers  bulgares,  à 
cause  de  leur  mauvaise  conduite.  Le  général  Dragomi- 
rofl',  directeur  de  l'Académie  d'état-major,  témoin  des 
progrès,  du  zèle,  de  la  bonne  tenue  de  ses  élèves  bul- 
gares, fit  échouer  la  réclamation  du  prince,  qui  avait 
voulu  faire  payer  aux  officiers  bulgares  leur  inimitié 
à  son  égard  en  brisant  leur  avenir.  Alors  le  prince 
déclara  devant  plusieurs  personnes,  et  à  diverses 
reprises,  qu'il  ne  nommerait  jamais  à  des  postes  de 
choix  les  élèves  officiers  de  l'école  d'état-major  de 
Pétersbourg  et  réserverait  les  bonnes  places  aux/  ^ 
officiers  de  troupe.  Ce  n'est  pas  tout.  Alexandre 
de  Batlenberg  favorisa  ouvertement  tous  ceux  qui 
approuvaient  le  coup  d'État,  et  on  commença  à  dis- 
jtinguer  les  officiers  en  deux  groupes  :  les  battenber- 
gistes   et   les   nationalistes.    Les  battenbergistes  fai- 
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saient  de  la  propagande  et  cherchaient  à  recruter 
des  amis  en  faisant  miroiter  h  tous  les  yeux  des 
promesses  d'avenir  brillant.  Par  ce  moyen,  M.  Mari- 
nofî  réussit  à  attirer  dans  le  parti  du  prince  quel- 
ques-uns de  ses  détracteurs  de  la  veille,  entre  autres 
le  major  Panitza  qui,  récemment  encore,  en  I880, 
avait  tiré  sur  le  portrait  du  prince.  11  faut  d'ail- 
leurs avouer  que  Tamitié  de  ces  baltenbergistes  de 
la  dernière  heure  ne  fut  ni  solide  ni  constante  et, 
par  contre,  que  la  haine  des  irréconciliables  devint 
plus  ardente. 

Poussés  par  leurs  sentiments  de  défiance,  quelques 
ollîciers  entrèrent  dans  la  conspiration  qu'à  Tépoque 
du  coup  d'Etat  de  1881  MM.  Stamboulolî  et  Rardjieff 
organisèrent.  Dans  une  conversation  que  l'auteur  de 
cet  ouvrage  eut  (^),  au  mois  de  février  1884,  avec 
M.  Stamboulotr,  celui-ci  lui  déclara  que  le  but  de  la 
conjuration  était,  en  présence  de  la  situation  créée 
par  le  départ  des  généraux  SobolelTet  kaulbars  et  la 
nomination  de  MM.  Zankolî  et  BalabanolT  au  minis- 
tère, d'organiser,  avec  l'aide  de  M.  Karavéloiï,  des 
meetings  dans  toute  la  Bulgarie  et  de  s'adresser 
directement  au  Tzar,  pour  lui  demander  de  débar- 
rasser la  Bulgarie  de  «  l'Allemand  qui  voulait  en  faire 
son  fief  ».  Quelques  officiers  prirent  part  à  la  conspi- 
ration, mais  elle  n'eut  bientôt  plus  d'objet,  car  les 
élections  amenèrent  la  chute  de  ZankoiT,  la  nomina- 
tion de  Karavélofl'  à  la  présidence  du  conseil  et  l'élec- 


(•)  Pour  plus  de  détails,  cf.  du  même  auleur  :  Alexandre  de  Battcn- 
S  bcrg^  cinq  ans  de  riijne  (p.  :205;. 
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lion  (le  Stamboulofl'à  la  présidence  de  la  Chambre  (^). 
Aussitôt  après  le  départ  des  généraux  Kaulbars  et 
SobolefF,  dont  l'autorité  retenait  encore  dans  le 
devoir  les  officiers,  la  lutte  entre  le  prince  et  Télé- 
nient  militaire  recommença.  Alexandre  de  Battenberg 
semble  avoir  eu  pour  but  de  se  débarrasser  peu  à  peu 
des  officiers  russes  et  de  les  remplacer  par  des  offi- 
ciers bulgares  dévoués  à  sa  personne.  Pour  arriver  à 
son  but,  il  essaya  d'abord  de  brouiller  les  officiers 
russes  et  les  officiers  bulgares.  C'est  ainsi  qu'à  leur 
retour  de  l'Académie  de  Pétersbourg,  les  officiers 
bulgares,  reçus  froidement  par  le  prince,  étaient 
informés  par  les  aides  de  camp  d'Alexandre  que  si  on 
ne  leur  confiait  pas  de  commandement,  c'était  grâce 
aux  intrigues  des  Russes,  désireux  d'écarter  les  Bul- 


(')  Pendant  l'Assemblée  nationale  extraordinaire  de  TernNNo,  Stani- 
boulolTjoua  un  rôle  double  pour  arriver  à  la  présidence  de  laCbambre. 
Tout  d'abord,  il  espéra  être  élu  à  l'aide  de  ZankofF,  mais  quand  il 
s'aperçut  cpie  la  cbute  île  ZankolV  était  imminente,  il  se  tourna  vers 
KaravélofT.  Kara\élolT,  devenu  ministre,  présenta  la  candidature  de 
StamboulolV,  qui  fui  ainsi  élu  président  de  la  C-bambre. 

C'est  après  la  clôture  de  cette  séance  extraordinaire  que  l'agent 
diplomatique  russe,  Koyander,  tenta  de  réconcilier  les  deux  chefs  du 
parti  libéral  que  le  prince,  alors  en  coipietterie  avec  les  conservateurs, 
voulait  diviser.  Koyander  invita  à  dîner  Zankoiret  KaravélolV,  et  leur  dit 
que  s'ils  se  réconciliaient,  il  irait  à  Pétersbourg  et  chercherait  jî  récon- 
cilier son  gouvernement  avec  le  prince,  mal  vu  à  la  cour  du  ïzar 
depuis  le  départ  des  généraux.  Zankoir  voulait  la  réconciliation  et 
demandait  l'envoi  d'une  députation  de  la  Sobranié  à  Pétersbourg. 
Pour  lui,  il  consentait  à  accepter  à  l'étranger  un  poste  diplomatique 
et  à  obtenir  de  ses  amis  qu'ils  cessassent  toute  opposition.  KaravélolV 
ne  répondit  q»ie  des  paroles  é>asives,  car,  à  ce  moment,  il  élail  li\ré  à  * 
l'inlhuMice  des  politiques  d'Occident. 

11 
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gares  de  l'armée.  Tout  cela  n'était  que  mensonge. 
On  le  vit  bien  quand  Cantacuzène  voulut  mellre 
MVf.  Bliskoff  et  Pétroff  à  la  tête  de  deux  compagnies 
du  premier  régiment  de  Sofia  et  se  heurta  à  un  refus 
formel  du  prince.  Cependant,  les  intrigues  du  palais 
portaient  leur  fruit.  Presque  tous  les  officiers  du  régi- 
ment de  Sofia,  et  M.  Popoff  à  leur  tête,  cherchaient 
en  toutes  occasions  à  blesser  les  officiers  russes  et  à 
faire  leur  cour  au  prince.  D'autres  officiers,  comme 
MM.  BenderefT  et  Hessaplchieff,  retournaient  en 
Russie,  malgré  les  désirs  du  prince,  pour  y  étudier  la 
tactique.  Quelques-uns,  au  contraire,  se  rencontraient 
secrètement  avec  le  prince  et  ilaltaient  ses  sentiments 
russophobes  pour  obtenir  de  bonnes  places,  tout  en 
faisant  étalage  de  leur  russophilie  devant  leurs  cama- 
rades. Les  officiers  Pétroff,  Paprikoff,  Vinaroff  et_Po-j 
|)offétaient  devenus  les  favoris  du  prince.  Leurs  con*' 
seils  précipitèrent  Alexandre  sur  la  pente  qui  devait 
lui  être  si  funeste.  Le  résultat  de  toutes  ces  intrigues 
fut  de  former  deux  camps  parmi  les  officiers.  Les  uns 
avaient  pour  cri  de  ralliement  :  «  Vive  Battenberg  et 
hors  de  la  Bulgarie  les  officiers  russes!  »,  les  autres  : 
«  Hors  de  Bulgarie  Battenberg  et  vive  la  Bulgarie  liée 
d'une  fraternelle  amitié  avec  la  lUissie,  sa  prolec- 
trice! » 

Celte  division  de  l'armée  en  ballenbergistes  et 
nationalistes  russophiles  n'éclata  jamais  en  plus 
grande  lumière  qu'à  l'inauguration  du  |)alais  nouvel- 
lement bàli  à  Sofia  pour  l'Assemblée  nationale.  C'était 
|à  l'automne  de  tS8i.  le  prince,  Caniacuzène,  les 
ministres,    les    officiers   supérieurs  russes   devaient 
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assister  à  la  cérémonie.  Le  prince  avait  exprimé  son 
désir  que  les  officiers  bulgares  ne  fussent  pas  invites. 
Malgré  ce  désir,  M.  Stambouloiï,  alors  président  de 
TAssemblée  nationale,  ami  de  la  Russie  et  ennemi 
du  prince,  fit  prévenir  officieusement  les  officiers 
bulgares  que  des  places  leur  seraient  réservées. 
MM.  Groueiï,  NikiforofT,  PanofT,  Bliskoff  assistèrent  à 
la  solennité.  Et  plusieurs  hommes  politiques  leur 
disaient  en  montrant  MM.  Popoff  et  Pélroiï  :  «  Voilà 
les  aides  de  camp  du  prince,  vous  êtes  les  aides 
de  camp  du  peuple.  Quand  donc  arrivera  le  moment 
où  cet  Allemand  sera  expulsé?  » 

Enfin,  pour  ajouter  encore  à  toutes  ces  causes  d'ini- 
mitié, Alexandre  resta  défiant  et  partial  à  l'égard  d'ui^ 
certain  nombre  d'officiers,  même  pendant  la  guerre 
serbo-bulgare.  Quand,  le  17  novembre  1885,  Blisk(  ff, 
commandant  le  régiment  du  Danube,  fut  blessé  au 
centre  des  lignes  de  Slivnitza,  le  prince  refusa  de  le 
voir.  Le  lendemain,  MarinofT  ayant  été  mortellement 
atteint  à  la  tête  du  régiment  de  Vidin,  le  prince  montra 
une  vive  douleur  et  se  rendit  en  toute  haie  à  sou 
chevet,  au  village  de  Slivnitza,  dès  que  Groueiï  lui  eut 
appris  la  nouvelle.  Cet  incident  fut  commenté  avec 
aigreur  par  le  corps  des  officiers. 

La  guerre  terminée,  les  décorations  furent  répar- 
ties, non  d'après  les  talents  et  les  services  rendus, 
mais  d'après  les  sentiments  supposés  de  chacun. 
M.  Pétroir  faisait  les  présentations  au  prince  d'après 
l'ordre  du  prince.  Benderefi,  le  héros  de  Slivnitza, 
dont  l'audace  et  le  talent  avaient  été  loués  par  toute 
la  presse  européenne,  ne  fut  pas  promu  au  grade  de 
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major   et  on   accorda    cette    haute  distinction  à    un        m 
certain  M.  Boneiï,  qui  n'avait  pas  paru  sur  le  champ        1 
de  bataille.  A  l'égard  de  Bendereff,  l'injustice  était  si 
criante  que  le  ministre  de  la  guerre   faillit  donner 
sa    démission    pour   protester    contre    l'attitude    du 
prince. 

11  n'y  a  qu'un  moyen  d'expliquer  raisonnablement 
une  pareille  folie.  Le  prince  s'était  enfui  le  matin  de 
la  bataille  de  Slivnitza,  il  n'avait  pu  sans  doute 
connaître  le  héros  du  jour,  celui  à  qui  la  Bulgarie 
devait  la  victoire  (^). 

La  guerre  terminée,  il  se  trouva  que  les  grades  les 
plus  élevés  étaient  presque  entièrement  occupés  par 
les  oflîciers  russophiles,  à  la  fois  plus  anciens,  plus 
instruits  et  plus  intelligents.  Cette  situation  chagri- 
nait le  prince  qui,  par  une  série  d'intrigues,  chercha 
à  évincer  les  russophiles  pour  les  remplacer  par  des 
battenbergistes.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Niki- 
foroff,  s'étant  montré  peu  docile  aux  suggestions  du 
prince,  on  voulut  le  renverser  et  mettre  M.  PétrofT  à 
sa  tète.  C'était  l'objet  de  conversations  interminables 
et  incessantes  que  tenait  le  prince  avec  ses  parti- 
sans dans  des  entrevues  secrètes  où  se  rendaient  les 
officiers  battenbergistes  sans  l'autorisation  du  ministre 
de  la  guerre,  malgré  l'ordre  de  la  loi  et  les  règlements 
militaires. 

Renverser  Nikiforolï  était  impossible  sans  faire 
tomber  en  même  temps  Karavéloff".  11  n'y  fallait  pas 


^'     l.a  prosse  alleinaiiiic  lu'  lr«m\a  pas  tU'  plus   hel   élojîe  à    faire  tie 
|{riideroll'«iuo  de  lo  IraiisfornuT  vu  Alloinaml.  Klle  l'appela  Biiuler. 
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songer  pour  le  moment.  On  essaya  de  tourner  la  diffi- 
culté. D'après  le  conseil  de  MM.  Pétrofî,  Vinaroiï  et 
consorts,  le  prince  demanda  au  conseil  des  ministres 
qu'on  format  un  état-major  général  de  l'armée.  Batten- 
berg  devait  en  être  le  chef  et  Pétrofî  le  sous-chef.  De 
l'état-major  général  devaient  dépendre  l'organisation 
des  troupes,  leur  cantonnement,  l'avancement  des 
officiers,  etc.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  devait  plus 
s'occuper  que  de  l'intendance.  Le  projet  du  prince  fut 
violemment  combattu  par  les  membres  du  cabinet,  les 
officiers  supérieurs  et  la  presse. 

Sur  ces  entrefaites,  des  bruits  d'une  nouvelle  guerre 
commencèrent  à  prendre  de  la  consistance.  Peut-être, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  le  principal  auteur  de 
ces  bruits  était-il  le  prince  Alexandre,  qui  voulait 
distraire  de  sa  personne,  de  sa  politique,  de  ses  fautes 
l'attention  publique.  On  va  voir  qu'au  contraire,  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  en  vue  d'une 
nouvelle  guerre  avec  la  Serbie  furent  la  cause  immé- 
diate de  la  chute  du  prince. 

Entre  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre,  le 
ministère  décida  que  des  travaux  de  fortification  à  la 
frontière  serbe  seraient  exécutés  par  les  troupes  can- 
tonnées sur  les  lieux  mêmes  des  futures  fortifications, 
et  que  les  garnisons  plus  éloignées  se  rapprocheraient 
de  Sofia.  C'est  ainsi  que  le  premier  régiment  d'infan- 
terie fut  envoyé  à  Slivnitza  et  à  Tzaribrod,  et  que  le 
deuxième  régiment  Stroumsky  fut  transféré  de  Kus- 
tendil  à  Pernik.  L'école  militaire  campa  au  village 
Knïajevo,  le  premier  régiment  de  cavalerie  au  village 
Goroublani.  Quant  au  premier  régiment  d'artillerie  et 
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à    lescadron    de    Tescorle,    ils  restèrent  dans  leurs 
casernes  de  Sofia. 

Pendant  les  quinze  jours  qui  précédèrent  la  date 
décisive  du  21  août,  on  aurait  pu  remarquer  des 
allées  et  venues  très  fréquentes  entre  le  ministère  de 
la  guerre  et  l'état-major  du  deuxième  régiment 
Stroumsky,  cantonné  à  Pernik  et  que  commandait 
Stoianoff.  La  veille  du  21  août,  M.  Bendereff,  adjoint 
du  ministre  de  la  guerre,  accompagné  du  major 
Groueff,  arriva  à  cheval  à  Pernik.  Après  une  confé- 
rence où  se  trouvaient  tous  les  officiels,  les  sergents- 
majors  et  les  sous-officiers  du  régiment,  le  régiment 
se  mit  en  marche  dans  Tobscurité,  ayant  à  sa  tète  son 
commandant  Stoïanoff,  Bendereff  et  Groueff.  Il  prit, 
sous  la  pluie  battante,  la  route  de  Sofia.  A  une  heure 
après  minuit,  le  régiment  arriva  à  Knïajevo,  où  les 
porte-enseignes  de  l'école  militaire  se  joignirent  à 
lui.  On  ne  sut  jamais  bien  exactement  si  en  se 
joignant  au  régiment  de  Stoïanoff,  les  porte-enseignes 
savaient  qu'ils  prêtaient  leur  concours  à  une  tentative 
de  révolution  ou  obéissaient  simplement  à  un  ordre 
arrivé  d'un  bureau  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  détachement  arriva  sans  être  aperçu  au  campe- 
ment du  bataillon  du  i^^'  régiment.  Les  soldats 
endormis  se  laissèrent  désarmer  sans  résistance. 
Entre  3  et  4  heures  du  matin,  le  détachement  entra 
dans  la  ville.  Des  postes  furent  détachés  pour  occu- 
per certaines  positions  importantes  et  les  rues  qui 
mènent  au  palais.  Le  gros  du  régiment  et  les  porte- 
enseignes  cernèrent  le  palais,  désarmèrent  la  girde  et 
envahirent  la  cour. 


Le  |)rince, surpris,  ne  put  se  défeudre;  il  signa  son 
abdication  dans  le  vestibule  du  palais,  fut  transporté 
ensuite  au  ministère  de  la  guerre,  où  il  attendit  les 
équipages  qui  devaient  le  mener  au  monastère  de 
I^>ouhovo  et  de  là  à  Rahovo.  Pendant  tout  le  voyage, 
le  prince  fut  traité  avec  beaucoup  d'égards.  Après 
avoir  passé  une  nuit  au  monastère  de  Bouhovo,  le 
prince  parlit  pour  llahovo  et  s'y  embarqua  sur  un 
yacht  qui  devait  le  transporter  à  Reni  et  le  livrer  là 
aux  autorités  russes.  Comme  la  Russie  refusa  d'accep- 
ter le  prince  déchu,  Baltenberg  fut  laissé  libre  au  delà 
du  Danube  et  se  rendit  à  Lemberg,  en  Autriche. 

En  se  réveillant  le  21  aoiît,  la  ville  apprit  ce  qui 
s'était  passé  pendant  la  nuit.  L'opinion  publique  resta 
fort  calme.  On  sentait  que  le  sort  du  prince  Alexandre 
était  tout  à  fait  indifférent  à  la  très  grande  majorité 
de  la  population.  Quant  aux  troupes  de  la  garnison, 
elles  ne  bougèrent  pas,  car  l'escadron  de  Tescorte, 
après  s'être  rangé  en  bataille  devant  sa  caserne, 
rentra  dans  ses  quartiers  quand  les  officiers  qui 
le  commandaient  apprirent  que  le  bataillon  du 
i^i  régiment  était  désarmé  et  que  les  batteries 
d'artillerie  semblaient  être  prêtes  plutôt  à  appuyer  les 
troupes  insurgées  qu'à  les  attaquer.  Quant  à  MM.  Ka- 
ravéloff,  président  du  conseil,  Nikiforoff,  ministre  de 
la  guerre,  Popoff,  chef  du  l^i  régiment  d'infante- 
rie, ils  étaient  gardés  dans  leur  maison  par  un 
poste  de  fantassins. 

A  7  heures  du  matin,  la  garde  de  M.  Karavéloff  fut 
relevée.  M.  Bourian,  gérant  de  l'agence  diplomatique 
d'Autriche,  entra  aussitôt  chez  le  premier  ministre. 
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«  Que  veut  dire  toute  cette  alïaire?  demanda-t-il.  — 
Vous  le  voyezj  c'est  un  pronuiiciamiento  militaire  », 
répondit  KaravélofT. 

Il  n'y  avait  pas  de  mot  plus  juste  pour  définir  la 
situation.  La  révolution  était  tout  entière  l'œuvre 
d'un  groupe  d'officiers  qui  haïssaient  Alexandre  de 
Battenberg  parce  qu'il  avait  été  injuste  à  leur  égard  et 
avait  manifesté  des  sentiments  d'inimitié  à  l'égard  de 
la  Russie  et  du  Tzar.  Les  officiers  avaient  pris  l'initia- 
tive de  la  révolution,  mais  elle  ne  pouvait  réussir  que 
si  le  peuple  était  de  cœur  avec  eux.  A  ne  considérer 
que  l'état  des  esprits  à  Sofia,  il  pouvait  sembler  que 
les  officiers  avaient  bien  calculé  en  comptant  sur 
rindilFérence  et  même  l'hostilité  du  peuple  à  l'égard 
du  prince.  On  n'aimait  pas  le  prince  à  Sofia,  on 
l'accusait  d'avoir  tripoté  dans  les  concessions  de 
chemin  de  fer,  d'avoir  compromis  le  prestige  de  son 
rang  dans  des  baignades  et  des  parties  fines  faites  en 
compagnie  des  officiers  battenbergistes.  On  lui  en 
voulait  toujours  du  coup  d'État  de  1881,  et  on 
l'accusait  presque  de  lâcheté  pour  avoir  quitté  le 
champ  de  bataille  et  être  rentré  à  Sofia  le  jour  où, 
devant  les  lignes  de  Slivnitza,  se  livrait  la  bataille 
dont  l'issue  devait  être  décisive  pour  l'avenir  de  la 
Bulgarie.  On  connaissait,  enfin,  les  sentiments  de 
haine  que  nourrissait  le  prince  à  l'égard  des  Russes  et 
on  était  persuadé  que  la  sécurité  de  l'avenir  ne  serait 
entière  que  le  jour  où  les  vieilles  relations  d'amitié 
fraternelle  seraient  renouées  entre  le  prince  de 
Bulgarie  et  le  Tzar  de  Russie. 

La  journée  du  :21  se  passa  en  allées  et  venues  et  en 
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pourparlers.  Les  ofïiciers  ne  pouvaient  penser  à  garder 
le  pouvoir,  ils  voulaient  que  Karavélofî  restât  au 
ministère  et  que  le  métropolite,  M""  Clément,  fût  chef 
du  gouvernement  provisoire,  en  attendant  que  le  Tzar 
fît  connaître  ses  préférences  au  peuple  bulgare  et  que 
l'Assemblée  nationale  élût  un  nouveau  prince.  Aussitôt 
après  le  départ  de  M.  Bourian,  le  capitaine  Radko 
Dimitrieff,  un  des  conspirateurs,  vint  chez  Karavélolf 
pour  lui  exposer  le  plan  des  officiers  et  le  convaincre 
que  tous  n'avaient  agi  que  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  patrie. 

A  plusieurs  reprises  dans  la  journée,  Karavéloff 
reçut  des  officiers  réunis  au  ministère  de  la  guerre 
l'invitation  de  venir  présider  une  réunion  de  notables 
qui  devait  délibérer  sur  la  situation.  Karavéloff 
refusa  d'abord  l'invitation  (^).  Il  se  rendit  cependant 
le  soir  au  ministère,  où  il  trouva  une  quarantaine 
de  personnes  qui  lui  proposèrent  le  poste  de  ministre 
des  finances  et  où  il  apprit  que  les  télégrammes 
expédiés  en  province  le  mettaient,  ainsi  que  Niki- 
foroff,  au  nombre  des  chefs  de  la  révolution.  On  lui 
fit  connaître  aussi  que  le  parti  conservateur,  avec 
M.  Stoïloff  à  sa  tête,  avait  pris  fait  et  cause  pour  les 
conspirateurs  et  que  le  président  de  la  cour  d'appel, 
M.  Christo  Stoïanoff,  figurait  sur  la  liste  des  nouveaux 
ministres  et  devait  être  chargé  des  affaires  étrangères. 
Karavéloff,  apprenant  toutes  ces  nouvelles,  ne  sut 
qu'hésiter. 


(')  Stoïloff  s'exprimait  ainsi  par  rapport  au  prince  :  «  Laissons-l» 
:\  sa  destinée.  » 
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Le  22  août,  les  troupes  de  la  garnison  de  Sofia 
prrlèrent  au  gouvernement  provisoire  le  serment  de 
(iJëlité  que  le  nouveau  ministère,  sur  la  proposition 
de  M.  Cliristo  Stoïanoff,  eut  la  maladresse  d'exiger.  Le 
23  août,  le  métropolite  Clément,  président  du  gouver- 
nement provisoire,  rendit  la  liberté  au  major  Popoff, 
jusque-là  gardé  aux  arrêts,  en  exigeant  et  en  obtenant 
la  parole  d'honneur  de  cet  officier  qu'il  respecterait  et 
soutiendrait  le  nouveau  gouvernement.  En  même 
temps,  on  rendit  leurs  armes  aux  soldats  du  premier 
bataillon. 

En  apparence,  le  gouvernement  provisoire  avait 
fortifié  sa  situation,  malgré  l'abstention  de  Karavéloff. 
Cependant, on  commençait  à  se  demander  avec  inquié- 
tude ce  qui  se  passait  en  province.  Les  officiers  avaient 
mis  la  main  sur  le  télégraphe  et  le  premier  jour  on  ne 
put  rien  savoir.  Dès  le  22,  on  apprit  que  des  contre- 
révolutions  avaient  éclaté  ici  et  là,  en  apprenant  que 
ni  Karavéloff,  ni  iNikiforoff  n'avaient  donné  leur  adhé- 
sion à  l'expulsion  du  prince.  Cependant,  aucune  résis- 
tance décidée  ne  se  montrait  nulle  part  et  il  semblait 
que  le  serment  de  fidélité  dût  être  prêté  avec  facilité 
par  toutes  les  troupes  cantonnées  en  province. 

Le  24  août,  les  choses  prirent  un  autre  aspect.  Des 
garnisons  d'abord  hésitantes  refusaient  le  serment. 
Karavéloff  et  Nikiforoff,  jusque-là  indécis,  se  déci- 
daient à  déclarer  la  guerre  au  gouvernement  provi- 
soire, enliii,  Popoff,  au  mépris  de  son  serment,  venait 
de  prendre  la  tête  des  deux  bataillons  de  son  régiment, 
(jui  de  Slivnilza  étaient  accourus  à  Sofia  sur  son 
ordre,  et,  après  avoir  relevé  toutes  les  gardes,  récla- 
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niait  du  ministère  le  retour  du  prince.  La  situation 
devenait  critique  à  Sofia,  car  les  officiers  du  deuxième 
régiment  rassemblaient  leurs  soldats  et  s'établissaient 
solidement  au  pont  de  la  chaussée  de  Constantinople, 
pendant  que  le  régiment  d'artillerie,  trop  compromis 
pour  reculer,  se  portait  sur  une  colline  à  Touest  de 
Sofia  et  pointait  ses  batteries  sur  le  campement  des 
soldats  de  Popoff  etles  agences  diplomatiques  d'Angle- 
terre et  d'Autriche.  C'était  là,  d'après  l'opinion  des 
officiers,  que  Popoff  avait  reçu  les  conseils  qui 
l'avaient  décidé  à  violer  la  foi  jurée  et  à  prendre  une 
attitude  menaçante. 

M^""  Clément,  chef  du  gouvernement  provisoire, 
Zankoff  et  Groueff  comprirent  que  la  révolution  avait 
échoué.  Ils  ne  voulurent  pas  prendre  la  responsa- 
bilité d'une  inutile  et  criminelle  guerre  civile  dans 
les  rues  de  la  capitale  et  ils  se  démirent  de  leurs 
fonctions,  demandant  à  M.  Karavéloff  de  reprendre 
son  poste  de  premier  ministre.  Karavéloff  accepta  et 
obtint  l'adhésion  de  Radoslavoff  et  de  Guécheff,  malgré 
les  répugnances  de  ce  dernier  à  rentrer  dans  la  vie 
politique.  Guécheff  fut  chargé  d'élaborer  un  pro- 
gramme de  gouvernement  que  le  ministère  approuva 
tout  entier. 

L'objet  essentiel  du  nouveau  gouvernement  était  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauve- 
garder l'honneur  du  prince  Alexandre.  Il  fallait  que 
le  peuple  bulgare  lui  fît  réparation  de  l'injure  qu'il 
avait  reçue.  D'ailleurs,  les  ministres  étaient  d'avis 
qu'après  l'acte  d'abdication  signé,  après  le  nouveau 
serment  prêté  par  la  majeure  partie  des  troupes,  le 
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prince  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  reprendre  eflecti- 
vement  possession  du  trône  de  Bulgarie.  Karavéloff 
et  plusieurs  membres  du  ministère  considéraient  que 
la  signature  d'un  officier  était  irrévocable  et  sacrée  et, 
par  conséquent,  l'abdication  défmitive.  Un  officier  ne 
peut  exciper  qu'on  lui  a  fait  violence  ou  qu'on  Ta 
menacé.  Il  a  le  devoir, ^puisqu'il  porte  une  épée,  de 
résister  à  la  force  par  la  force  et  doit  s'exposer  a 
la  mort  plutôt  que  de  donner  une  signature  ou  une 
parole  indignes  de  lui  et  de  son  honneur.  Jamais  ni 
capitulation  ni  liberté  donnée  sur  parole  ne  seraient 
valables,  si  l'officier  pouvait  en  appeler  de  la  violence 
qui  lui  a  été  faite,  puisque,  dans  les  choses  de  la 
guerre,  la  force  fait  loi  et  que  la  violence  y  règle  sou- 
verainement les  rapports  des  hommes  entre  eux.  En 
signant  son  acte  d'abdication,  sans  lutter  pour  son 
honneur,  le  prince  avait  montré,  une  fois  de  plus, 
qu'il  n'avait  pas  les  nerfs  assez  solides  et  Tâme  assez 
haute  pour  porter  dignement  la  couionne  de  Bulgarie. 
On  décida  d'envoyer  une  députation  qui  ferait  des 
excuses  au  prince  Alexandre  et  l'inviterait  à  venir 
il  Sofia  pour  y  recevoir  l'offre  d'une  nouvelle  élection, 
—  offre  qu'il  ne  pourrait  que  refuser,  mais  qu'il  refu- 
serait dans  la  pleine  indépendance  de  sa  volonté  et 
dans  une  forme  solennelle  digne  de  lui  et  de  la  Bul- 
garie. 

Avant  même  de  régler  la  question  de  l'abdication 
du  prince,  il  fallait  en  finir  avec  la  situation  tout  à  fait 
grave  que  créait,  au  sein  même  de  la  ville,  l'anta- 
gonisme des  deux  régiments  d'infanterie,  dont  l'un 
réclamait   le   retour   du   prince   Alexandre   et   dont 


—   177  — 

l'autre  menaçait  le  ministère  de  commencer  la  fusil- 
lade s'il  rappelait  le  prince.  KaravélolF  et  le  ministère 
essayaient  de  résister  aux  deux  régiments  et  d'obtenir 
que  les  officiers  retournassent  à  leur  camp.  11  pensait 
(|ue  si  une  partie  des  troupes  s'était  permis  d'expulser 
le  prince,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  autoriser  une 
autre  partie  des  troupes  à  le  ramener.  Tous  étaient 
maintenant  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  fallait 
couper  court  à  l'ingérence  des  militaires  dans  la  poli- 
licjue  et  étouffer  dans  son  germe  la  tradition  mortelle 
pour  les  nations  des  pronunciamiento  militaires. 
Enfin,  le  major  Panoff,  qui  avait  accepté  le  poste  de 
ministre  de  la  guerre,  parvint  à  obtenir  du  major 
Popoff  qu'il  cesserait  de  menacer  le  gouvernement  et 
du  major  Stoïanoff  qu'il  reconduirait  le  régiment 
Stroumsky  à  son  cantonnement. 

A  ce  moment  disparaissent  du  premier  plan 
MM.  Bendereff  et  Groueff,  qui  avaient  joué  le  rôle 
principal  au  début  de  la  révolution.  Les  agents  étran- 
gers à  Sofia,  après  s'être  concertés,  reconnurent  le 
gouvernement  provisoire  avec  M.  Karavéloff  à  sa  tète 
comme  président  du  conseil.  Quant  à  la  population 
de  la  capitale,  après  avoir  passé  une.ou  deux  journées 
dans  l'attente  de  la  guerre  civile,  elle  commençait  à 
concevoir  meilleur  espoir  en  voyant  se  calmer  les  régi- 
ments ennemis  et  M.  Karavéloff  reprendre,  avec  la  con- 
fiance des  agents  étrangers,  la  direction  du  pouvoir. 

En  attendant  les  événements  du  lendemain  encore 
impossibles  à  prévoir,  on  s'entretenait  des  événe- 
ments de  la  veille.  On  s'accordait  à  reconnaître  que  si 
la  révolution  militaire  avait  avorté,  la  cause  en  était 
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surtout  à  rabstenlion  de  Raravéloff  et  de  Nikiforoff  (^). 
Il  semble  bien  que  le  major  Grouefî  et  même  le  capi- 
taine BenderelT  n'auraient  jamais  pris  la  tête  du  mou- 
vement s'ils  n'avaient  pas  eu  Tappui  moral  de  leur 
chef  et  ami  Nikiforoff,  ministre  de  la  guerre,  et  que 
celui-ci  n'aurait  pas  consenti  à  approuver  le  projet  de 
pronunciamiento  s'il  n'avait  eu  la  promesse  de  Kara- 
vélofT  d'entrer  dans  le  ministère  qui  devait  réunir 
toutes  les  bonnes  volontés  pour  le  salut  de  la  patrie 
sous  la  direction  de  M^*^  Clément,  dont  l'autorité 
I  morale  et  la  popularité  n'avaient  pas  d'égales  en  Bul- 
j\  garie.  Au  dernier  moment,  Karavéloff  et  Nikiforoiï  i 
semblent  avoir  hésité.  Grouefî,  Bendereiï,  leurs  amis,  1 
leurs  agents  étaient  trop  engagés  pour  reculer  et  la 
révolution  éclata  sans  l'adhésion  expresse  du  ministre- 
président,  un  jour  qu'il  ne  l'attendait  pas.  Après  avoir 
hésité,  Karavéloff  recula.  On  avait  marché  sans  son 
ordre,  on  avait,  dès  la  première  heure,  abusé  de  son 
nom  sans  son  aveu,  il  crut  de  sa  dignité  de  faire 
échec  au  gouvernement  révolutionnaire  et,  en  elîel, 
le  refus  de  Karavéloff  entiaînait  la  démission  du 
ministère  que  présidait  M^'  Clément  ou  la  guerre 
civile.  Après  avoir  cru  à  une  entente  sincère  et  com- 
plète entre  Zankoff  et  Karavéloff,  la  province  avait 
appris  par  le  télégraphe,  très  mal  surveillé  à  partir  _ 
du  22  août,  que  KaravëlolV  avait  refusé  le  poste  de        I 

'/)  La  cause  principale  qui  c\j)li(|uc  la  iion-réussile  de  la  révolulion 
fut  la  coiuluilc  ('(|ui>o(jue  de  Kara\clolV.  Il  élail  au  courant  de  tous  les 
projets  cl  de  tous  les  pn'-paralifs ;  mais  en  refusant  de  prrn«lre  part  à 
l'action,  il  \oulait  };a«j;ner  du  temps,  voir  mieux  l'issue  de  la  lutte  et 
agir  plus  liliriMuent  selon  les  circonstances. 


i 
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ministre  des  finances.  Les  fonclionnaires  considé- 
raient KaravélofT  comme  leur  chef  et  on  le  disait 
prisonnier;  les  électeurs  se  partageaient  à  peu  près 
par  parties  égales  en  partisans  de  Zankoiï  et  de  Kara- 
vélolî;  les  garnisons  de  province  n'avaient  pas  été 
Iravailh'es  par  Bendereiï  et  ses  amis,  et  en  apprenant 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  été  faussement 
compté  au  nombre  des  instigateurs  du  mouvement 
révolutionnaire,  elles  commencèrent  à  hésiter,  malgré 
le  grand  renom  du  héros  de  Slivnitza,  Bendereiï  et  la 
popularité  de  Groueff. 

A  l'égard  du  prince,  tous  les  partis  étaient  indiffé- 
rents ou  hostiles,  mais  il  apparut  h  une  moitié  de  la 
Bulgarie  que  le  parti  de  Zankoiï  avait  voulu  conquérir 
le  pouvoir  par  un  coup  de  force,  et  la  moitié  des  élec- 
teurs se  préparait,  sous  la  direction  des  fonction- 
naires, avec  Taide  des  troupes,  à  résister  au  gouver- 
nement. Dans  ces  conditions,  vouloir  conserver  le 
pouvoir  eût  été  un  crime.  Ni  M^'  Clément,  ni  Zankoiï 
n'en  étaient  capables.  Ils  remirent  la  direction  des 
aiïaires  à  Karavéloiï.  Comment  juger  l'altitude  du 
ministre-président?  S'il  a  commis  une  faute  en  lais- 
sant se  nouer  les  fils  de  la  conspiration  militaire  sans 
les  couper  avec  éclat,  en  a-t-il  commis  une  plus  grave 
en  empêchant  la  révolution  de  produire  un  gouver- 
nement régulier?  C'est  une  question  trop  difficile 
pour  que  nous  voulions  la  résoudre.  Les  dangers  que 
devait  courir  la  Bulgarie  étaient  extrêmes  de  toute 
manière.  liégaliser  un  pronunciamiento  militaire, 
c'était  compromettre  gravement  l'avenir  de  la  libre 
Bulgarie.  Faire  échouer  la  révolution,  lorsque  tout  le 
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monde  était  décidé  à  ne  pas  redonner  le  pouvoir  au 
prince  Alexandre,  c'était  exposer  le  pays  à  des  crises 
nouvelles  dont  l'issue  était  et  demeure  encore  tout  à 
fait  incertaine. 

A  ce  moment  même,  dans  la  ville  de  Trnovo,  un 
homme  déjà  connu,  bientôt  célèbre,  commençait  à 
jouer  un  grand  premier  rôle  et  suscitait  au  ministère 
KaravélofT  une  redoutable  opposition.  C'est  du  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  M.  Stambouloff,  que 
nous  voulons  parler.  II  s'était  déjà  fait  remarquer 
non  par  sa  capacité,  mais  par  son  ambition  sans 
j  scrupules,  son  manque  absolu  de  principes  politiques 
[  ou  moraux,  ses  manières  grossières,  son  incapacité  à 
I  remplir  les  fonctions  où  ses  intrigues  l'avaient  poussé. 
'  Président  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'avait  jamais 
su,  comme  en  font  foi  les  procès- verbaux  des  séances, 
diriger  une  discussion  de  quelque  importance.  Homme 
politique,  il  s'était  fait  connaître  par  ses  volte-faces 
sans  nombre  et  sa  haine  du  prince  Alexandre.  Au 
cours  de  la  session  de  juillet  i88G,  dans  une  entrevue 
qu'il  avait  eue  avec  KaravélofT  au  village  Kniajevo,  à 
10  kilomètres  de  Sofia,  il  avait  accédé  à  un  projet  du 
ministre-président  KaravélofT.  On  devait  demander  au 
prince  de  quitter  de  bon  gré  la  Bulgarie,  puisque  sa 
présence  était  un  insurmontable  obstade  à  la  récon- 
ciliation du  gouvernement  bulgare  avec  le  Tzar,  et 
que  cette  inimitié  avait  déjà  été  et  pouvait  devenir 
dans  la  suite  la  cause  des  plus  grands  dangers.  Stam- 
bouloff cependant  lançait  à  ce  moment  une  proclama- 
lion  |)ar  la(iuell('  il  se  prononçait  contre  Karavélofi 
et  le  gouvernement  provisoire. 
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Voici  ce  qui  s'était  passé.  La  contre-révolution, 
à  la  tête  de  laquelle  se  mettait  Stambouloff,  avait 
commencé  à  Plodvif.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de 
la  révolution  fut  connue  à  Plodvif,  le  major  Kis- 
roff,  qui  commandait  la  garnison,  prit  toutes  ses 
dispositions  pour  faire  [)rêter  à  son  régiment  le 
serment  de  fidélité  au  gouvernement  provisoire. 
Mais  le  capitaine  Veltcheff  (%  commandant  du  pre- 
mier régiment  de  Plovdif,  conseillé  par  M.  Jones, 
consul  anglais  à  Plovdif,  après  en  avoir  délibéré  avec 
d'autres  officiers  et  quelques  notabilités  civiles, 
résolut  de  ne  pas  se  soumettre  à  Tordre  du  major 
Kissoff  et  se  déclara  pour  le  prince  Alexandre  de 
Battenberg.  Aussitôt  Veltchefîse  rendit  chez  son  chef 
de  brigade,  le  colonel  MoutkourofT.  Il  le  trouva  très 
indécis  et  découragé,  hésitant  à  prendre  ouvertement 
parti  contre  le  gouvernement  provisoire.  Veltcheff  eut 
avec  lui  une  longue  conversation  et  triompha  de  ses 
craintes  et  de  ses  indécisions.  MoutkourolT  consentit 
à  organiser  une  contre-révolution  après  s'être  assuré 
l'aide  et  l'approbation  des  officiers  et  des  soldats  de  la 
garnison  de  Plovdif.  Après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires,  Moutkourolï  et  Veltcheff  se  ren- 
dirent au  bureau  du  télégraphe. 

Le  chef  de  station  était  Yvan  Stoyanovitch.  Il 
s'adressa  d'abord  à  Tatar-Bazardjik.  Le  capitaine  Laza- 
roff  arriva  bientôt  à  l'appareil,  et,  après  une  courte 
explication,  déclara  se  mettre  tout  entier  à  la  disposi- 
tion de  Moutkouroff.  On  appela  ensuite  à  l'appareil  les 


(')  AcUiellemenl  colonel. 
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commandants  de  Stara-Zagora,  Slivno  et  Haskovo. 
Tous  adhérèrent  à  la  contre-révolution  et  se  prépa- 
rèrent à  rejoindre  Plovdif. 

Alors  la  communication  télégraphique  fut  rétablie 
avec  Sofia.  Le  major  GrouefT  était  à  l'appareil,  il 
demanda  qu'on  transmît  au  chef  de  la  brigade  de 
Chumla  une  dépêche  importante  et  pressée  qui  annon- 
çait la  révolte  à  Varna  du  régiment  Primorsky,  dont 
le  chef  était  prisonnier  entre  les  mains  des  soldats 
mutinés.  Cette  dépêche  excita  la  joie  des  partisans  de 
la  contre-révolution.  A  la  demande  de  GrouefT,  on  lui 
envoya  une  réponse  satisfaisante. 

Stambouloff  fut  ensuite  appelé  au  télégraphe.  Tout 
d'abord,  Stambouloff  se  montra  très  indécis.  Il  ne 
donna  à  Moutkouroff  et  Yeltcheff  que  des  réponses 
évasives.  Quand  la  première  dépêche  annonçant  la 
chute  du  prince  Alexandre  était  arrivée,  Stambou- 
loff avait  dit  :  «  Pour  un  Arabe,  on  ne  peut  ruiner 
toute  l'Arabie  ('),  ni  pour  un  prince,  toute  la  Bul- 
garie ».  Cependant,  après  avoir  beaucoup  hésité, 
Stambouloff  se  laissa  persuader.  Il  déclara  s'unir 
à  la  contre-révolution,  et  le  major  Boneff,  avec 
tout  le  régiment  de  Trnovo,  suivit  le  parti  de 
Moutkouroff.  Stambouloff  reçut  des  encouragements 
de  l'étranger. 

Les  commandants  de  Loflcha  et  de  Varna  se  décla- 
rèrent également  en  faveur  du  prince  de  Battenberg. 
Alors  Stambouloff  n'hésita  plus  et,  le  25  août,  lança, 


(')  Provcrbo  arahc  :  IVuir  un  priiu'ejOn  ne  jx'ul  pas  niiinT  toute  la 
Bulgarie. 
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en  qualité  de  président  de  TAssendjlée  nationale,  sa 
proclamation. 

A  l'intérieur,  TeiTet  fut  immense.  Karavélofî  et  Stoï- 
lofî  cherchèrent  à  persuader  Stamboulolf,  ils  l'exhor- 
taient à  ne  pas  allumer  la  guerre  civile,  et  à  venir  à 
Sofia  prendre,  avec  une  place  de  régent,  sa  part  de  pou- 
voir et  de  responsabilité  dans  une  crise  aussi  grave. 
Stambouloff  promit  d'aller  à  Sofia,  mais  se  déclara 
impuissant  à  arrêter  la  contre-révolution.  A  l'étranger, 
tous  les  ennemis  de  la  Russie  se  félicitèrent  d'avoir 
trouvé  dans  Stambouloff  un  protecteur,  puissant  à  cette 
heure,  de  leurs  intérêts  et  de  leur  haine.  Natchévitch, 
agent  bulgare  à  Bucarest,  écrivit  à  Stambouloff  pour 
le  féliciter  de  sa  vigoureuse  résolution  à  combattre  la 
révolution.  Il  promettait  à  Stambouloff  son  appui  et 
l'informait  que  tous  les  ambassadeurs  et  le  gouverne- 
ment roumain  étaient  très  irrités  contre  les  révolu- 
tionnaires bulgares  et  les  procédés  injurieux  et  vio- 
lents dont  le  prince  Alexandre  avait  eu  à  souffrir. 
Natchévitch  excitait  Stambouloff  à  renverser  le  gou- 
vernement provisoire  et  à  montrer  ainsi  à  l'Europe 
indignée  que  ce  n'était  pas  le  peuple  bulgare,  mais  des 
agents  russes  qui  avaient  forcé  le  prince  à  abdiquer. 
Natchévitch  ajoutait  qu'il  regrettait  de  ne  pas  avoir 
assez  de  ressources  pour  louer  une  canonnière  qui 
délivrerait  le  prince,  alors  a  bord  d'un  yacht  sur  le 
Danube.  Toute  cette  correspondance  était  transmise 
par  le  consul  anglais  de  Kouslchouk,  qui  recevait  les 
paquets  de  Natchévitch  par  M.  White,  ministre  anglais| 
à  Bucarest,  et  les  expédiait  par  son  kavas  'à  Trnovo.*^ 

Stambouloff  s'était  emparé  de  la  station   télégra- 
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pliique  de  Béla,  centre  de  toutes  les  lignes  de  TOcci- 
dent,  et  connaissait  seul  de  cette  façon  ce  qui  se 
passait  à  l'étranger.  11  apprit  ainsi  que  les  autorités 
russes  avaient  refusé  de  recevoir  le  prince  Alexandre 
débarqué  à  Keni,  et  que  celui-ci,  devenu  libre,  s'était 
dirigé  vers  Lemberg,  en  Autriche.  StamboulofT  télé- 
graphia au  prince  de  revenir.  11  avait  été  expulsé  par 
I  des  officiers  à  la  solde  de  la  Russie,  mais  il  était  aimé 
»  et  il  serait  soutenu  par  tout  le  peuple  bulgare. 

Le  27  août,  on  apprit  que  le  prince  Alexandre,  à 
peine  arrivé  à  Lemberg,  se  préparait  à  rentrer  en 
Bulgarie  (^)  et  que  Stamboulotï  s'était  déclaré  son 
vicaire.  En  même  temps,  de  nombreux  corps  de 
troupes  trahissaient  le  serment  qu'elles  avaient  prêté 
au  gouvernement  provisoire  et  se  rangeaient  au  parti 
de  StamboulofT. 

Le  28  août,  on  vit  entrer  dans  Sofla  deux  régiments 
d'infanterie,  un  d'artillerie,  quelques  escadrons  de 
cavalerie  sous  le  commandement  de  Moutkouroflf. 
L'entrée  des  troupes  de  Plovdif  dans  la  capitale,  éva- 
cuée depuis  la  veille  par  les  fantassins  de  Stoïanoffet 
le  i"  régiment  d'artillerie,  ressemblait  à  la  prise 
de  possession  d'une  ville  conquise.  Tous  les  membres 
du  gouvernement  provisoire,  plusieurs  officiers,  le 
métropolitain  Clément  furent  arrêtés  aussitôt  et 
emprisonnés  dans  les  casernes.  Des  détachements 
furent  lancés  à  la   poursuite   des  troupes  qui,   une 


(*l  AlexaiidiT  tic  Itattt'iiberg  Iroiixa  à  I.oinberg  son  frère  aine,  le 
prinee  Luiiis  de  llallonlM'r«;,  Mcnj^ès  el  Koeh.  Après  une  longue  (iélibé- 
ralion.  Alexandre  de  Baltenherg  déeida  d'aeeepler  l'in>italion  de 
Sluuibuuloir  et  de  se  rendre  à  Soliu. 
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semaine  auparavant,  avaient  assuré  le  succès  de  la 
révolution  et  qui  la  veille  avaient  quitté  la  ville  ('). 
Amnistie  fut  promise  à  tous  au  nom  du  prince. 
Cependant,  les  officiers  d'artillerie  furent  arrêtés  à 
Iladimir.  Quant  aux  officiers  du  régiment  Stroumsky, 
les  plus  compromis,  ils  cherchèrent  leur  salut  dans  la 
fuite  et  passèrent  la  frontière  turque.  Le  régiment 
Strouma  et  celui  d'artillerie,  après  s'être  rendus, 
furent  dissous  et  leurs  drapeaux  brûlés  f). 

En  présence  de  ces  événements,  le  gouvernement 
provisoire  démissionna  pour  éviter  la  guerre  civile 
aussitôt  que  la  proclamation  de  Stambouloff*  fut 
affichée  sur  les  murs  de  la  ville.  Le  2  septembre,  le 
prince  Alexandre,  accompagné  de  Stambouloff  et  des 
officiers  supérieurs  des  troupes  de  la  Bulgarie  méri- 
dionale, rentra  à  Sofia  et  le  premier  acte  de  la  tragi- 1 
comédie  qui  s'appelle  «  la  déchéance  du  prince 
Alexandre  »  était  joué. 

Quant  au  second  acte,  il  est  très  connu  et  il  est  très 
court.  Le  prince  Alexandre  de  Battenberg,  en  quit- 
tant Lemberg,  arriva  d'abord  à  Boman,  où  il  fut  salué 
au  nom  du  roi  et  du   gouvernement  de  Boumanie. 


(*)  Le  régiment  de  Strouma  et  l'artillerie  avaient  demandé 
80,000  francs  à  Karavélofl*  pour  leurs  dépenses  courantes,  ils 
obtinrent  cette  somme  à  condition  de  quittei'  la  ville. 

(2)  Bendereff,  Groueff  et  DimitrielV  prirent  aussi  la  fuite.  Arrivés  à 
Rahovo,  HenderelTet  (îroueir  essayèrent  de  corrompre  les  pécheurs  de 
cette  ville  et  de  se  faire  transporter  seerètemcMit  sur  la  rive  roumaine. 
Les  fugitifs  furent  reconnus  et  livrés  aux  autorités  de  Rahovo,  qui 
envoyèrent  les  prisonniers  à  Viddin,  au  colonel  Lubomsky.  Sur  un'j 
ordre  venu  de  Sofia,  on  les  transféra  ensuite  de  Viddin  à  Trnovo,  oîij 
plus  tard  ils  furent  relâchés  et  d'où  ils  partirent  pour  la  Russie. 
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A  Bucarest,  le  prince  l'ut  accueilli  par  le  ministère 
roumain,  ayant  à  sa  tête  le  président  du  conseil, 
M.  Bratiano,  par  Tagent  bulgare  M.  Natchévitch  et  le 
ministre  anglais  sir  White.  Dans  toute  cette  affaire,  on 
trouve  au  premier  rang  les  agents  anglais.  C'est 
sir  Jones  qui,  à  Plovdif,  excite  la  contre-révolution, 
c'est  de  Bucarest,  oii  Natchévitch  écoute  les  conseils 
de  sir  White,  que  Stambouloff  reçoit  le  mot  d'ordre. 
Le  retour  du  prince  Alexandre  est  l'œuvre  de  l'Angle- 
terre, mais  cette  œuvre  ne  pouvait  avoir  un  lende- 
main si  le  Tzar  ne  changeait  pas  de  sentiment.  Le 
prince  Alexandre  ne  devait  pas  tarder  à  le  savoir.  Il 
débarqua  à  Boustchouk  au  bruit  solennel  du  canon  (^). 
Dans  cette  ville,  après  de  nombreuses  conférences 
entre  le  prince,  Stambouloff  et  les  amis  de  ce  dernier, 
un  nouveau  ministère  fut  formé  et  un  manifeste,  qui 
l'annonçait  à  la  Bulgarie,  publié.  C'est  à  Boustchouk 
que  le  prince  Alexandre  reçut  un  télégramme  du  roi 


(*)  Au  débarcadère  de  Roiistchoiik,  le  prince  aperçut  le  consul 
russe,  M.  Chatokinc,  en  grande  tenue.  11  en  lira  un  bon  augure  et 
adressa  au  Tzar  le  fameux  télégrannne  qu'ignorèrent  d'abord  Stam- 
bouloff et  ses  collègues. 

Ce  télégramme  mettait  le  prince  dans  une  attitude  bumiliée  et 
indigne  de  lui.  Stambouloff  lui  dit  plus  tard  à  ce  propos  :  «  Prince, 
une  telle  lacbe  n'était  pas  pour  vous.    » 

Dans  ce  télégramme,  le  prince  exprime  au  Tzar  sa  gratitude  pour 
l'envoi  du  prince  Dolgorouky  en  Bulgarie.  Il  reconnaît  que  le  pays 
traverse  une  crise  des  plus  graves,  parle  de  son  dévouement  inalté- 
rable à  la  personne  du  Tzar,  invocpie  le  principe  monarchique  qui  le 
force  à  rétablir  la  légalité  en  Bulgarie,  reconnaît  devoir  sa  couronne 
au  Tzar  et  se  déclare  pn*t  à  la  lui  remettre... 

Cette  allilude  indigne  d'un  prince  ne  pouvait  toucher  le  Tzar  et  la 
réponse  «I.-  IKmpereur  fut  aussi  froitle  que  catégoricpie. 
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Milan  qui  le  félicitait  de  son  retour.  (Mais  sur  la  route 
de  Roustchouk  à  Sofia,  arriva  un  autre  télégramme  du 
Tzar  qui  était  rédigé  en  ces  termes  :  «  Je  ne  puis 
approuver  votre  retour  en  Bulgarie,  prévoyant  les 
conséquences  néfastes  qu'il  peut  produire  dans  ce 
pays  déjà  si  éprouvé.  »  La  réponse  du  Tzar  dictait 
au  prince  Alexandre  son  devoir.)  L'Angleterre  l'avait 
engagé  dans  cette  affaire,  mais  elle  ne  pouvait  le  sou- 
tenir en  Bulgarie  contre  la  Russie  et  l'opinion.  Aussi, 
en  arrivant  dans  sa  capitale,  le  prince  s'a[)erçut  bien 
vite  que  la  situation  était  trop  difficile  pour  sa  volonté 
lassée  et  son  esprit  indécis. 

Stambouloff  s'imposait  au  prince  comme  chef  du 
gouvernement.  Son  humeur  inquiète  et  mobile  ne 
pouvait  se  résoudre  à  accepter  la  domination  d'un  tel 
maître.  Sa  nature  élégante  et  fine  souffrait  d'avance 
de  la  compagnie  et  de  la  familiarité  hautaine  d'un 
personnage  aussi  dépourvu  de  culture,  d'éducation  et 
de  manières. 

Quant  aux  Natchévitch,  aux  Stoïloff,  ils  étaient  de 
dévoués  et  agréables  compagnons,  mais  depuis  long- 
temps ils  avaient  perdu  leur  autorité  et  leur  prestige. 
Les  agents  anglais  s'empressaient  autour  du  prince. 
Il  eut  la  fierté  de  ne  pas  consentir  à  jouer,  selon  un 
mot  du  prince  lui-même,  le  rôle  d'un  Gordon-Pacha 
dans  ce  pays  arrosé  du  sang  des  Russes.  Dans  ces  con- 
ditions, le  prince  n'avait  plus  qu'à  renouveler  dans 
une  forme  plus  solennelle,  plus  digne  de  lui  et  de  la 
Bulgarie,  l'abdication  qu'il  avait  eu  la  faiblesse  de 
signer  trop  facilement  la  nuit  du  21  août.  Dès  le 
lendemain   de  son    arrivée    à    Sofia,  il    déclara    aux 
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ministres,  aux  agents  diplomatiques  étrangers,  aux 
officiers  réunis  dans  la  grande  salle  du  palais,  qu'il 
renonçait  à  la  couronne  pour  le  bien  de  la  Bulgarie, 
puisque  le  Tzar  déclarait  sa  présence  à  Sofia  un  insur- 
montable obstacle  à  la  réconciliation  de  la  Bulgarie 
et  de  la  Russie,  réconciliation  que  lui,  prince 
Alexandre,  considérait  comme  nécessaire  à  la  sécurité 
et  au  progrès  de  la  principauté. 

Cette  réunion  eut  lieu  la  veille  du  départ  du  prince. 
Alexandre  de  Battenberg  y  exprima  d'abord  la  pro- 
fonde douleur  que  lui  causait  la  conduite  des  troupes 
rebelles  et  des  officiers  qui  avaient  combattu  autrefois 
à  ses  côtés.  11  ajouta  que,  grâce  au  major  PopofTet  au 
colonel  MoutkourofT,  l'honneur  des  officiers  était 
sauvé  et  qu'il  voyait  autour  de  lui  des  officiers  dévoués 
à  sa  personne.  Un  des  membres  du  corps  diploma- 
tique lui  objecta  que  les  officiers  rebelles  ne  consti- 
tuaient qu'un  petit  groupe.  Le  prince  répondit  :  «  Ce 
jsont  pourtant  les  meilleurs  officiers,  je  ne  me  fais  pas 
d'illusion.   >^ 

Le  prince  quitta  Sofia  le  7  septembre,  n'y  ayant 
passé  que  trois  jours.  Il  lança  un  dernier  manifeste 
pour  faire  connaître  son  abdication. 

«  Ayant  été  convaincu,  dit-il,  de  la  triste  vérité  que 
notre  départ  de  Bulgarie  facilitera  le  rétablissement 
de  bonnes  relations  avec  la  Russie,  et  ayant  reçu 
l'assurance  du  gouvernement  de  l'Empereur,  que 
l'indépendance,  la  liberté  et  les  droits  de  notre  État 
resteront  intacts  et  que  personne  ne  s'ingérera  dans 
ses  affaires  intérieures,  je  déclare  à  mon  pays  que  je 
renonce  au  trône  bulgare,  etc.  » 
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La  proclamation  du  prince  fut  remise  aux  agents 
diplomatiques  avec  une  lettre  de  Son  Altesse,  qui  leui' 
annonçait  qu'elle  abdiquait  en  présence  des  dilïicultés 
i  créées  par  la  politique  extérieure. 

L'agent  russe  rendit  aussitôt  visite  à  ses  collègues 
et  déclara  que,  pour  éviter  toutes  interprétations 
erronées  de  la  proclamation,  il  tenait  à  établir  que 
pour  des  raisons  connues  autant  par  le  prince  que  par 
le  peuple  bulgare,  le  gouvernement  du  Tzar  ne  pou- 
vait avoir  engagé  avec  Son  Altesse  des  stipulations 
contractuelles  au  sujet  de  l'abdication.  Que  d'ailleurs, 
selon  toute  probabilité,  si  le  prince  s'était  cru  autorisé 
à  écrire  dans  son  manifeste  certains  mots  qui  pour- 
raient faire  croire  à  l'existence  d'une  convention 
entre  le  gouvernement  russe  et  Son  Altesse,  il  ne 
l'avait  fait  qu'en  se  rappelant  le  désintéressement  qui 
avait  toujours  animé  le  gouvernement  impérial  dans 
ses  rapports  avec  la  Bulgarie  et  que  le  gouvernement 
impérial  avait  lui-même  maintes  fois  déclaré  au 
peuple  bulgare  et  à  son  prince. 

Ainsi  donc,  le  7  septembre,  Alexandre  de  Batten- 
berg  quitta  Sofia.  Sa  voiture,  où  Stambouloff  était 
assis  à  ses  côtés,  prit  la  route  de  Lom-Palanka. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  jeter  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  la  vie  et  le  règne  du  prince  Alexandre. 
M.  Koch,  pasteur  de  la  cour,  a  écrit  une  longue 
apologie  du  prince  de  Battenberg.  Nous  voudrions 
remettre  sous  les  yeux  du  public  un  certain  nombre 
de  faits  qui  ne  nous  permettent  pas  d'accorder  au 
prince  ni  toutes  les  vertus,  ni  tous  les  talents  que 
l'apologiste  reconnaît  en  sa  personne.  Nous  croyons, 
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au  contraire,  que  le  prince  de  Batlenberg  a  commis 
beaucoup  de  fautes  dont  la  Bulgarie  supporte  encore 
à  cette  heure  les  funestes  conséquences. 

Alexandre  de  Battenberg,  premier  prince  de  Bul- 
garie, était  fils  du  prince  Alexandre  de  Hesse-Darm- 
stadt,  qui  avait  épousé  morganatiquement  une  com- 
tesse polonaise,  Julie  de  Bossak-Hauke,  devenue  à 
répoque  de  son  mariage  princesse  de  Battenberg. 

Le  prince  Alexandre  naquit  à  Vérone,  le  5  avril 
18^7.  Il  était  le  troisième  fils  du  prince  de  Hesse- 
Darmstadt.  Ce  fut  à  Pétersbourg  qu'il  passa  son 
enfance.  Son  oncle,  le  tzar  Alexandre  II,  le  fit  élever 
avec  le  grand- duc  héritier  Nicolas  et  son  second  fils, 
qui  devint  plus  tard  Alexandre  III.  Dès  sa  jeunesse, 
Alexandre  fut  un  cavalier  de  belle  mine  et  d'agréables 
manières.  Alexandre  II  l'aimait  beaucoup.  La  faveur 
du  Tzar  explique  comment  le  prince  de  Battenberg 
fut  proposé  par  la  Russie  au  choix  de  la  première 
assemblée  nationale  constituante.  Alexandre  de 
Battenberg  fut  élu  prince  de  Bulgarie  le  29  avril 
1879.  Il  régna  jusqu'au  7  septembre  1886,  jour  de  sa 
seconde  abdication. 

L'histoire  de  ce  règne  est  presque  tout  entière 
remplie  par  les  intrigues  ourdies  par  le  prince 
Alexandre  et  ses  favoris,  instruments  dociles  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  pour  brouiller  la  Bul- 
garie et  la  Russie.  Les  relations  du  prince  Alexandre 
avec  le  Tzar,  déjà  tendues  pendant  les  dernières 
années  du  règne  d'Alexandre  II,  devinrent  tout  à  fait 
mauvaises  à  paitir  de  l'avènement  d'Alexandre  III  et 
surtout  du    coup   d'Ktat    du    18    septembre    1885    à 
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Plovdir.  Au  mépris  de  la  [)arole  donnée  au  Tzar  et  au 
risque  d'encourir  les  plus  graves  responsabilités,  le 
jeune  Alexandre  de  Battenberg  avait  voulu,  en  excitant 
les  menées  des  révolutionnaires  rouméliotes,  jouer  le 
rôle  de  Victor-Emmanuel  dans  la  péninsule  des 
Balkans.  Alexandre  U\  ne  pardonna  pas  au  prince  son 
manque  de  parole.  Il  annonça  à  TEurope  sa  rupture 
définitive  avec  le  gouvernement  bulgare  en  rayant  le 
prince  Alexandre  des  cadres  de  Tétat-major  russe,  où 
il  figurait  avec  le  grade  de  général,  et  en  rappelant  en 
Russie  tous  les  officiers  déiachés  au  service  de  la 
Bulgarie. 

Après  son  abdication,  le  prince  Alexandre  se  retira 
auprès  de  son  père  au  château  de  Jugenheim  près  de 
Francfort,  puis  en  Autriche,  où  après  plusieurs 
années  de  retraite  il  prit  du  service  dans  Tarmée 
impériale,  d'abord  avec  le  grade  de  colonel,  puis  avec 
celui  de  général.  11  avait  à  cette  époque  le  nom  de 
comte  de  Hartenau. 

L'impératrice  Frédéric  et  le  prince  impérial  d'Alle- 
magne avaient  à  une  certaine  époque  regardé  avec 
faveur  l'inclination  de  leur  fille  pour  le  prince  de 
Battenberg.  Ils  étaient  disposés  à  laisser  le  mariage 
s'accomplir  même  après  l'abdication  du  prince,  mais 
M.  de  Bismark,  dont  le  constant  souci  est  d'obtenir 
l'alliance  ou  la  neutralité  bienveillante  de  la  Russie, 
fit  les  plus  grands  efforts  pour  prévenir  ce  qu'il 
considérait  comme  une  faute  politique  capitale. 
L'empereur  Frédéric  III  céda  sur  son  lit  de  mort  aux 
sollicitations  de  Bismark  et  brisa  les  espérances  des 
deux  jeunes  gens.  C'est   alors  qu'à  trente-trois  ans 
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(énonçant  pour  toujours  aux  choses  de  la  politique, 
Alexandre  de  Battenberg  épousa  une  cantatrice, 
M"^  Loisinger.  Cette  union,  dans  laquelle  Alexandre 
voulait  cacher  sa  vie  et  trouver  le  bonheur,  fut  brisée 
soudainement  au  bout  de  trois  ans.  Le  prince 
Alexandre  mourut  à  Gratz,  le  17  novembre  1895,  à 
rage  de  56  ans.  Ses  dépouilles  mortelles  furent  trans- 
portées à  Sofia. 

L'arrivée  de  Battenberg  en  Bulgarie  a  été  signalée 
par  des  présages  sinistres.  Il  débarqua  à  Varna  au 
milieu  d'une  tempête  extraordinaire.  Un  grand 
incendie  éclata  à  Trnovo,  le  jour  de  son  entrée  dans 
la  ville  du  couronnement,  et  une  poudrière  fit  explo- 
sion dans  une  caserne  de  Sofia,  à  son  arrivée  dans  la 
capitale  et  dans  beaucoup  d'autres  villes. 

Les  actes  du  jeune  prince,  dès  son  arrivée  en  Bul- 
garie, semblent  n'avoir  pour  objet  que  d'atténuer 
'd'abord  et  d'effacer  ensuite  tout  sentiment  de  recon- 
naissance dans  l'âme  de  ses  sujets  bulgares  à  l'égard 
de  la  Russie. 

Dans  ses  conversations  journalières,  Battenberg 
reconnaissait  bien  que  c'était  à  la  Russie  qu'il  devait 
son  trône,  mais  il  avait  soin  d'ajouter  que  la  Russie 
seule,  sans  l'aide  des  autres  puissances  et  surtout  de 
l'Autriche,  n'aurait  rien  pu  faire  ni  pour  lui,  ni  pour 
la  Bulgarie.  Dès  le  commencement  de  son  règne,  le 
prince  témoigna  en  toutes  occasions  d'une  extrême 
déférence  pour  lempereur  d'Autriche  et  ses  représen- 
tants à  Sofia.  Pour  ce  qui  est  de  la  Bulgarie,  elle 
n'était,  aux  yeux  du  prince,  qu'un  domaine  bon  à 
cultiver  dans  l'espoir  d'y  récolter  plaisirs,  honneurs 
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et  fortune.  Parmi  les  Bulgares,  il  n'estimait  que  les 
hommes  désireux  de  servir  ses  desseins  et  de  flatter 
sa  vanité.  Il  considérait  le  peuple  comme  enfoncé 
pour  toujours  dans  la  grossièreté  et  l'ignorance  et  ne 
croyait  pouvoir  le  gouverner  qu'en  supprimant  toutes 
les  libertés  que  la  Russie  avait  fait  inscrire  dans  la 
Constitution  de  Trnovo. 

Des  faits  sont  nécessaires  pour  prouver  ces  asser- 
tions. Plusieurs  personnes  se  souviennent  encore 
d'avoir  entendu  le  père  du  prince  de  Battenberg  se 
plaindre  de  la  pauvreté  de  son  fils  et  opposer  à 
l'imprévoyance  du  prince  de  Bulgarie  la  prudence  du 
roi  de  Roumanie  et  du  roi  de  Serbie,  qui  ont  su 
amasser  une  fortune  personnelle.  Est-ce  que  le  prince 
Alexandre  n'avait  pas  trop  en  mémoire  les  leçons  de 
son  père,  quand  deux  mois  après  son  arrivée  à  Sofia, 
il  voulut  exiger  le  vote  immédiat,  en  conseil  des 
ministres,  de  la  concession  de  la  ligne  Sofia-Rous- 
tchouk?  C'était  à  la  fin  de  septembre  1879;  les 
ministres  furent  un  jour  mandés  au  palais  sans  que  le 
président  du  conseil  eût  été  préalablement  informé  de 
l'objet  de  la  réunion.  En  ouvrant  la  séance,  le  prince 
déclara  qu'il  s'agissait  de  la  ligne  Sofia-Roustchouk 
et  qu'il  fallait  en  décider  la  construction  sans  hésiter 
et  sans  tergiverser.  Les  ministres  se  regardèrent  les 
uns  les  autres  tout  à  fait  étonnés,  à  l'exception  de 
StoïlofTet  de  Natchévitch,  qui  se  déclarèrent  prêts  à 
discuter  immédiatement  la  proposition  et  à  lui  donner  i; 
une  solution  dans  le  sens  indiqué  par  le  chef  de 
l'État.  Sans  se  laisser  déconcerter  par  les  marques  de 
stupéfaction  que  donnaient  tous  les  ministres  et  entre 
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autres   le   général    russe,  ministre  de  la   guerre,  le 
prince  continuait  à  parler,  s'adressant  plus  particu- 
lièrement à  Stoïloff,  qui  encourageait  le  prince  par 
d'énergiques  signes  d'approbation.  x\lexandre  s'échauf- 
fait en  parlant.  Il  insistait  pour  que  la  construction 
de  la  ligne  fût  concédée  à  une  société  étrangère  dont 
il  exaltait  le  crédit,  le  mérite   et   même   le  dévoue- 
ment et  le  désintéressement  à  l'égard  de  la  Bulgarie. 
«  C'est  très  bien.  Monseigneur,  se  permit  enfin  de 
dire  le  ministre  Balabanofî,  mais  les  questions   qui 
concernent  les  chemins  de  fer  en  général  ne  sont  pas 
si  pressantes  que  nous  soyons  obligés  de  les  résoudre 
immédiatement,  et  en  même  temps  elles  sont  assez 
compliquées  pour  que  nous  puissions  avouer  notre 
impuissance  à  discuter  l'affaire  sans  l'avoir  étudiée. 
—  C'est  vrai,  répondit  le  prince.  Heureusement, 
il  y  a  là  des  spi'cialistes  tout  préparés  à  nous  initier 
à  tous  les  détails  de  l'affaire.  » 

Le  prince  n'avait  pas  achevé  ces  mots  que  les  deux 
battants  d'une  porte  s'ouvrirent  et  qu'Outine  et 
Tcherni  entrèrent  dans  la  salle  du  conseil.  Ils  éta- 
lèrent sous  les  yeux  des  ministres  des  plans,  des 
cartes  topographiques,  des  dessins,  des  devis,  etc.,  et 
une  nouvelle  conférence  sur  l'utilité  et  le  tracé  de  la 
ligne  Sofia- Roustchouk  commença  aussitôt.  Le  prince, 
Natchévitch  et  Stoïloff  approuvaient  de  la  tête. 

«  Tout  cela  est  j>;u  fait,  se  permit  de  faire  observer 
encore  une  fois  M.  Balabanolf,  mais  plus  j'y  rélléchis  et 
plus  l'affaire  me  paraît  importante.  Que  Votre  Altesse 
nous  accorde  au  moins  vingt-quatre  heures  de 
réllexion.  »  La  majorité  du  conseil  aj)prouva  la  pro- 


—  1!):;  — 

position  de  Balabaiiolf  et  la  solution  de  raiïaire  fut 
indéfiniment  reculée.  Le  prince  ne  pardonna  jamaisjj 
aux  ministres  opposants  leur  attitude  dans  cette  inou- 
bliable séance. 

Voilà  un  indice  des  dispositions  d'esprit  du  prince 
au  moment  où  il  arrivait  en  Bulgarie  pour  y  régner. 
Quant  à  son  mépris  de  la  constitution  de  Trnovo  et  à 
son  dédain  du  peuple  bulgare,  il  suffit,  pour  les 
rendre  manifestes,  de  rappeler  le  coup  d'État  de  1881. 

Les  personnes  admises  dans  la  familiarité  du 
prince  racontent  qu'il  était  venu  en  Bulgarie  avec 
l'intime  persuasion  qu'il  était  impossible  de  gouverner 
un  pays  oii  les  actions  du  prince  sont  soumises  au 
contrôle  d'une  assemblée  élue  par  le  peuple.  Au 
moment  même  où  il  jurait  fidélité  à  la  Constitution, 
le  prince  était  certainement  décidé  à  la  violer  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettraient. 

L'occasion  se  présenta  à  la  mort  du  Tzar  libérateur. 
Le  prince  croyait  être  sûr  de  trouver  l'appui  qui  lui 
était  nécessaire  dans  le  parti  soi-disant  conservateur. 
Ce  parti  se  sentait  plus  faible  que  le  parti  libéral,  et 
il  voyait  dans  le  dessein  du  prince  un  moyen  de  s'em- 
parer du  pouvoir.  Aidé  parles  conservateurs,  appuyé 
par  les  officiers  russes,  le  prince  fit  le  coup  d'Etat 
de  1881.  Il  dépouilla  de  leur  mandat  par  la  violence 
les  députés  réunis  à  Sistovo  et,  sous  prétexte  de 
les  régulariser,  détruisit  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  d'association,  la  liberté  des  élections.  Les  libé- 
raux s'élevèrent  violemment  contre  le  prince  et  Taccu- 
sèrent  d'avoir  menti  à  son  serment  pour  réduire  la 
Bulgarie  en  Battenbergie.  A  ces  attaques,  le  prince 
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répondit  par  des  mesures  de  rigueur.  KaravélofT,  Sla- 
veïkofl'  furent  contraints  de  quitter  la  Bulgarie  et  de 
se  réfugier  en  Roumélie,  Zankoff  fut  interné  à  Vratza 
et  soumis  aux  plus  dures  épreuves  pendant  qu'on 
cherchait  à  le  faire  passer  pour  fou.  Les  chefs  des 
libéraux  devinrent  alors  les  dieux  du  peuple.  Zankoff 
reçut  le  surnom  de  «  saint  de  Yratza  ».  Les  exilés 
poursuivaient  aux  applaudissements  de  Topinion  une 
violente  campagne  contre  le  prince  et  ses  ministres. 
Alexandre  ne  se  sentit  pas  assez  fort  pour  lutter 
avec  le  seul  appui  des  conservateurs.  Il  demanda  au 
Tzar  de  lui  envoyer  deux  généraux  pour  le  soutenir 
et  l'aider  à  conserver  les  pleins  pouvoirs  qu'il  s'était 
arrogés.  Les  généraux  russes  Kaulbars  et  Sobolefl*, 
envoyés  par  le  Tzar,  n'avaient  pas  reçu  la  mission  de 
conserver  envers  et  malgré  tous  les  pleins  pouvoirs 
du  prince  Alexandre,  mais  de  remettre  la  Bulgarie  en 
l'état  où  elle  était  en  1879.  Le  Tzar,  en  effet,  n'avait 
pas  approuvé  le  coup  d'Ëtat  de  1881  ;  loin  de  l'avoir 
provoqué,  ainsi  qu'on  l'a  avancé  faussement,  il  avait 
au  contraire  considéré  qu'en  violant  la  Constitution 
de  Trnovo,  le  prince  Alexandre  avait  cédé  à  des  sug- 
gestions étrangères  et  aux  conseils  de  personnes  inté- 
ressées à  compromettre  l'influence  russe  en  Bulgarie. 
Le  prince  Alexandre  s'aperçut  lui-même  bien  vile 
({ue  les  généraux  russes  étaient  moins  chargés  de  le 
soutenir  dans  ses  desseins  que  de  diriger  sa  conduite 
et  de  limiter  ses  ambitions.  Il  avait  demandé  des 
auxiliaires,  on  lui  avait  envoyé  des  surveillants,  aussi 
chorcha-t-il  le  moyen  de  forcer  les  généraux  à  quitter 
la  Bulgarie.  C'est  alors  qu'il  se  réconcilia  avec  Zan- 
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koff,  accepta  les  conditions  du  «  saint  de  Vratza  », 
pour  échapper  à  la  tutelle  russe,  et  renonça  aux  pleins 
pouvoirs,  sous  la  seule  condition  que  certaines  modi- 
fications seraient  introduites  dans  le  texte  de  la  Con- 
stitution. Ces  modifications  furent  d'abord  acceptées 
en  principe  par  la  Chambre,  puis  annulées.  Les  circon- 
stances qui  accompagnèrent  la  réconciliation  du 
prince  avec  les  libéraux  et  la  nomination  de  Zankoiï 
au  poste  de  ministre-président  étaient  singulièrement 
blessantes  et  même  injurieuses  pour  les  généraux 
russes.  Dans  cette  affaire,  tout  semble  avoir  été  calculé 
pour  jeter  le  ridicule  de  Téchec  du  prince  et  l'odieux 
de  sa  tentative  sur  les  représentants  du  Tzar  (^). 


(•)  La  mission  des  deux  généraux  russes  avait  pour  objet  non  pas 
de  maintenir  les  pleins  pouvoirs,  mais  de  mettre  la  Bulgarie  dans  la 
même  situation  où  elle  était  en  1879,  quand  les  Russes  s'en  étaient 
retirés.  Telle  était  la  raison  qui  fit  haïr  les  généraux.  Le  prince  les 
considérait  comme  ses  ennemis,  et  quelques  adhérents  de  ZankolT pro- 
fitèrent de  cette  circonstance  pour  entrer  en  relations  secrètes  avec  le 
prince  et  lui  proposer  de  se  réconcilier  avec  ZankolF,  qui  était  alors 
l'homme  le  plus  populaire  de  la  Bulgarie  et  paraissait  seul  capable  de 
rétablir  la  situation.  Le  prince  accepta  la  proposition.  On  se  mit  à 
chercher  les  conditions  auxquelles  pouvait  se  faire  la  réconciliation. 
Dans  ce  but,  les  amis  de  Zankoir,  MM.  Stoitcheff  et  Pomenofl*,  se  ren- 
dirent clandestinement  à  Vratza,  où  ils  s'entendirent  d'une  façon  géné- 
rale sur  les  clauses  suivantes:  Le  prince  renonce  aux  pleins  pouvoirs. 
Il  remet  en  vigueur  la  Constitution  de  Trnovo  et  place  Zankoir  à  la 
tèle  du  ministère.  Zankoiï,  de  son  coté,  fait  voter  la  modification  delà 
Constitution,  l'établissement  du  conseil  d'État,  conformément  à 
l'esprit  du  mandat  de  1881. 

M.  Zankoir  priait  à  ce  moment  le  général  SobolelT  d'intercéder 
auprès  du  prince,  afin  d'être  rappelé  de  Vratza.  Et  cette  démarche  avait 
pour  but  de  cacher  aux  généraux  les  intrigues  relatives  à  la  réconci- 
liation secrète  entre  le  prince  et  ZankofT.  Sobolell"  sollicita  le  prince  en 
faveur   de  Zankoll'  et  fut   tout  étonné  d'apprendre  que  le  prince   ne 
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Voilà  quelques-uns  des  faits  que  nous  n'avons  pas 
eu  Toccasion  de  relater  dans  ce  volume  et  qui 
doivent  être  présents  à  la  mémoire  quand  on  lit  l'ou- 
vrage de  M.  Kocli,  pasteur  prolestant  et  prédicateur 
de  la  cour. 

Le  livre  de  M.  Roch  est  rempli  de  récriminations 
à  l'adresse  des  agents  diplomatiques  russes,  des 
attachés  militaires  russes,  des  généraux  et  des  offi- 
ciers russes  et,  enfin,  de  ceux  qui  parmi  les  officiers 
ou  les  politiques  bulgares  n'ont  pas  voulu  obéir  aveu- 
glément aux  volontés  du  prince. 

Tous    les   actes  et    toutes    les  paroles   du  prince 


voyait  pas   d'obstacle  à  cette    libération,  car   il  savait  que  Zankoff 
n'était  interné  que  par  la  volonté  expresse  du  prince. 

Bientôt  après,  Zankoff  revint  à  Sofia  et  acheva  de  s'entendre-avec  le 
prince  sur  les  conditions  de  leur  réconciliation,  en  même  temps  qu'il 
à  rencontrait  les  généraux  chez  le  consul  général  russe.  M.  Yonine,  et 
'  apprenait  d'eux  leurs  intentions  au  sujet  de  la  Bulgarie. 

i.e  17  septembre  1885  fut  publié  un  manifeste  par  lequel  le  prince 
renonce  aux  pleins  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  grand 
Sobranié  de  Sistovo  et  rétablit  la  Constitution  de  Trnovo.  En  même 
temps  parut  un  rescrit  princier  qui  nommait  un  nouveau  cabinet. 
Les  deux  documents  furent  imprimés  la  nuit  et  il  avait  été  recom- 
mandé au  secrétaire  du  prince,  aM  Toptchilechtef,  de  garderie  plus 
grand  secret  à  l'égard  du  général  Soboletf,  président  du  conseil. 
Cependant  celui-ci  reçut  cette  nuit  même  copie  des  deux  actes.  Il  alla 
le  lendemain  au  palais  et,  entre  le  prince  et  le  général,  se  passa  la 
scène  à  laquelle  nous  faisons  allusion  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

Après  le  départ  des  généraux  Sobolell"  et  Kaulbars.  les  relations 
entre  le  prince  et  la  Bussie  devinrent  de  plus  en  plus  difliciles.  Zan- 
kolT,  de  concert  avec  les  conservateurs  ses  alliés,  travailla  à  détruire 
l'inlluence  russe  en  Bulgarie.  ZankolF  conclut  une  convention  mili- 
taire avec  l'attaché  de  Vienne,  M.  le  colonel  Kaulbars,  celui-là  même 
qui  vint  à  Sofia  pendant  la  régence  de  StamboulolT.  La  convention 
avait  pour  objet  de  faire  (jiiiltrr  la  Bulgarie  aux  ofhciers  russes  ({ui  y 
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Alexandre  respirent  Tardent  désir  de  concentrer  dans 
sa  personne  tous  les  pouvoirs,  un  mépris  profond  du 
peuple  bulgare  et  un  amour  déréglé  pour  tout  ce  qui 
est  méprisable  pour  les  gens  honnêtes.  L'esprit  d'in- 
trigue a  été  développé  au  plus  haut  degré  à  la  cour 
du  prince  Alexandre  de  Battenberg.  On  y  appréciait 
les  personnes  non  pas  d'après  leur  mérite  réel,  mais 
d'après  leur  degré  de  servilité  et  de  russophobie. 

Enfin, pour  revenir  sur  un  fait  capital  dans  l'histoire 
des  rapports  de  la  principauté  et  de  la  Bolgftfie,  on 
trouve  dans  le  livre  de  Koch  la  preuve,  sinon  l'aveu, 
que  le  couj)  d'Etat  de  1881  a  été  fait  à  l'insu  de  la 
Russie.    On  n'a  qu'à  relire  pour  s'en   convaincre   la 


résidaient  comme  instructeurs.  «  Nous  n'en  avons  pas  besoin,  disait 
ZankolF,  nous  pouvons  exister  sans  eux.  » 

Pour  justifier  leur  conduites  l'égard  des  généraux  et  de  la  Russie, 
Zankofi"  et  les  conservateurs  imputèrent  aux  généraux  le  projet  de 
vouloir  expulser  le  prince.  Là  est  le  secret  des  clameurs  furieuses 
jetées  plus  tard  par  certains  journaux  bulgares  et  étrangers  concer- 
nant cette  tentative  des  officiers,  qui,  dit-on,  n'avait  échoué  que 
grâce  à  l'un  des  aides  de  camp  du  prince,  M.  MarinolT.  On  ajoutait 
que  le  Tzar  avait  dûment  autorisé  les  généraux  à  se  proclamer 
régents  après  avoir  expulsé  le  prince. 

La  conduite  de  M.  Zankoff,  en  ce  qui  concerne  les  généraux  russes,  a 
été  blâmée  par  ses  propres  partisans.  Beaucoup  se  séparèrent  de  leur 
ancien  chef  et  rappelèrent  Karavélofî  de  Plovdif  pour  le  mettre  à  la 
tète  du  nouveau  parti,  appelé  «  parti  radical  ».  La  scission  entre  Kara 
véloir  et  Zankoff  fut  complète.  Karavéloff  arriva  au  pouvoir  en  juil- 
let 1884,  époque  à  laquelle,  on  le  sait,  Stamboulofffut  élu  président  de 
la  Chambre  des  députés. 

Ainsi  arrivèrent  au  pouvoir  les  deux  personnages  politiques  dont  les 
avatars  sont  les  plus  remarquables.  Stambouloff,  russophile  jusqu'à 
l'expulsion  du  prince  Alexandre  et  ensuite  enragé  russophobe  jusqu'à  (m 
sa  mort.  Karavéloff,  russophobe  jusqu'au  mois  d'août   188G  et  mainte,  j 
nant  moscovite  fanatique. 
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lettre  que  M.  de  Giers  écrivait  au  consul  général  de 
Russie  à  Sofia,  le  25  mai  1880. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

«  Durant  son  séjour  à  Pétersbourg,  le  prince 
Alexandre  de  Hattenberg  a  exposé  à  S.  M.  TEmpereur 
les  difficultés  de  la  situation  en  Bulgarie  et  ses  vues 
sur  les  moyens  d'y  remédier. 

«  Tout  en  constatant  l'impossibilité  de  gouverner  à 
la  longue  avec  une  majorité  radicale,  Son  Altesse  a 
été  d'accord  avec  nous  sur  la  nécessité  de  persévérer, 
autant  que  possible,  dans  la  voie  légale,  avant  de 
songer  à  des  mesures  plus  efficaces.  Elle  veut  essayer 
de  marcher  avec  la  Chambre  actuelle  sans  s'écarter 
de  la  Constitution,  en  usant  de  persuasion  pour 
amener  la  majorité  à  des  transactions. 

«  A  cet  effet.  Son  Altesse  pense  proposer  trois  con- 
ditions, qui  donneraient  dès  le  début  la  mesure  de  ce 
qu'on  peut  attendre  de  la  Chambre  actuelle. 

«  La  première  est  que  le  bureau  soit  composé 
d'une  manière  impartiale  et  que  la  présidence  en  soit 
déférée  non  à  l'un  des  membres  de  l'opposition,  mais 
à  un  personnage  respectable,  représentant  les  idées 
de  modération. 

w  La  seconde  est  l'invalidation  des  élections  illé- 
gales et  surtout  celles  des  députés  qui  n'auraient  pas 
l'âge  constitutionnel. 

«  La  troisième  est  l'abstention  d'un  vole  de 
méfiance  contre  le  ministère  et  de  toute  allusion  à  la 
dissolution  de  la  dernière  Chambre. 

a  Si  ces  conditions  étaient  acceptées,  le  prince 
Alexandre  y  verrait  une  preuve  que  la  nouvelle  assera- 
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blée  a  le  désir  de  marcher  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, afin  de  travailler  en  commun  au  bien  du  pays. 

a  En  cas  contraire,  il  ne  resterait  à  Son  Altesse 
qu'à  procéder  à  une  nouvelle  dissolution,  car  tout 
espoir  serait  perdu  de  remédier  aux  abus  de  la 
Constitution  actuelle  en  la  modifiant  par  des  lois  qui 
la  limiteraient  dans  la  mesure  requise  pour  rendre  le 
gouvernement  possible. 

«  Le  prince  adresserait  alors  une  proclamation  au 
pays  pour  expliquer  les  motifs  de  cette  décision, 
signaler  les  procédés  factieux  de  l'opposition  et  la 
rendre  responsable  des  difficultés  existantes.  Il  est 
probable  que  la  partie  modérée  et  la  masse  encore 
saine  de  la  population  y  répondraient  par  des  adresses 
approbatives  sur  lesquelles  Son  Altesse  pourrait 
s'appuyer  pour  ajourner  la  convocation  de  l'assem- 
blée, suspendre  provisoirement  la  liberté  de  la  presse, 
des  associations,  et  garantir  ainsi  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  marche  régulière  des  affaires  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  possible  de  convoquer  une  nouvelle  Chambre 
en  préparant  les  élections. 

«  Enfin,  en  cas  de  nécessité  absolue,  le  prince  pour- 
rait légaliser  cette  situation  par  un  appel  direct  au 
peuple,  en  posant  l'allernalive  du  choix  entre  les 
institutions  ultra-libérales,  dont  les  masses  se  rendent 
à  peine  compte,  et  le  prince  élu  sous  les  auspices  du 
libérateur  de  la  Bulgarie.  Son  Altesse  croit,  qu'en 
pareil  cas,  le  choix  du  pays  ne  saurait  être  douteux. 

«  Telle  est  la  marche  graduelle,  dont  le  prince 
Alexandre  nous  a  fait  part,  en  ajoutant  que  le  succès 
en  était  certain  si  le  gouvernement  impérial  appuyait 
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entièrement  ces  combinaisons  par  l'entremise  de  son 
agent  diplomatique  d'accord  avec  tous  les  employés 
russes  au  service  de  la  principauté.  Son  Altesse  a 
demandé  de  vous  munir  d'instructions  en  consé- 
quence. 

a  Vous  connaissez  trop  bien  les  sentiments  de  l'Em- 
pereur envers  le  prince  Alexandre  et  les  vues  géné- 
rales de  Sa  Majesté  sur  la  situation  présente  et 
l'avenir  de  la  Bulgarie  pour  que  j'aie  besoin  de  vous 
répéter  qu'en  tout  état  de  cause,  votre  concours  le  plus 
chaleureux  doit  être  acquis  à  Son  Altesse. 

<c  Des  mesures  sont  prises  pour  lui  assurer  égale- 
ment celui  de  tous  les  employés  russes  au  service  de 
la  principauté. 

«  Tant  qu'il  ne  s'agira  que  de  suivre  la  voie  légale, 
votre  tâche  sera  tout  indiquée;  cependant,  je  dois 
vous  rendre  attentif  à  quelques  considérations  rela- 
tives à  la  marche  que  s'est  tracée  le  prince. 

a  11  nous  semble  désirable  que  Son  Altesse  ne  fasse 
pas  des  trois  points  signalés  ci-dessus  les  conditions 
péremptoires  qu'elle  posera,  dès  le  début,  à  l'Assem- 
blée. 

«  Cette  manière  de  procéder  pourrait  être  jugée 
contraire  aux  usages  parlementaires  et  fournir  aux 
meneurs  de  l'opposition  des  prétextes  pour  exciter  la 
majorité  encore  indécise  contre  le  chef  de  l'État.^! 
leur  serait  facile  de  démontrer  qu'on  ne  peut  pas 
imposer  à  une  assemblée  le  choix  de  son  bureau  et  de 
son  président,  qui  sont  électifs,  et  qu'on  peut  moins 
encore  leur  interdire  de  formuler  un  blâme  sur  les 
actes  du  ministère,  sans  restreindre  les  droits  consli- 
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tutioniiels.  Le  prince  se  placerait  ainsi,  de  prime 
abord,  en  conlacl  direct  et  hostile  avec  TAssemblée  en 
rejetant  de  côté  les  intermédiaires  qui  doivent  cou- 
vrir sa  personne. 

a  Dans  rincertitude  où  Ton  est  encore  de  l'esprit 
qui  animera  l'Assemblée,  une  telle  attitude  risquerait 
de  précipiter  le  conflit  qu'on  désire  éviter. 

«  II  nous  semble  préférable  de  sonder  d'abord  les 
divers  groupes,  d'agir  individuellement  sur  les 
députés  et  de  tâcher  de  rallier  la  majorité  à  l'idée  de 
donner  au  gouvernement  un  gage  de  son  bon  vouloir, 
en  s'appropriant  les  vues  manifestées  par  Son  Altesse. 

«  C'est  surtout  pour  ce  travail  de  médiation  que 
votre  action  personnelle  peut  être  utile,  afin  de 
prendre  auprès  des  membres  de  l'Assemblée  l'initia- 
tion d'ouvertures  qui  auront  plus  de  chances  d'être 
acceptées,  venant  du  représentant  de  S.  M.  l'Empe- 
reur, que  si  elles  émanaient  directement  du  prince  et 
de  son  gouvernement.  Peut  être  pourriez- vous  obtenir 
également  T.'ippui  de  quelques-uns  de  vos  collègues 
dont  la  coopération  serait  probablement  efficace  et 
qui  ne  refuseraient  pas  de  prêter  leur  concours  à 
cette  tentative  d'apaisement. 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  employiez  toute  l'acti- 
vité de  votre  position  et  toute  votre  influence  person- 
nelle pour  seconder  le  prince  dans  ses  efforts  de 
conciliation,  en  affermissant  les  gens  bien  pensants, 
en  ramenant  au  gouvernement  les  députés  indécis,  et 
en  inspirant  aux  intransigeants,  au  nom  des  intérêts 
du  pays,  les  sentiments  de  modération  qui  sont  l'es- 
sence de  la  vie  parlementaire. 
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«  Votre  rapport  du  14/26  février  dernier  laissait 
entrevoir  quelques  chances  de  succès  dans  celte  voie 
de  l'apaisement. 

«  H  est  possible  qu'à  son  retour  de  Pélersbourg 
la  parole  du  prince  Alexandre,  que  l'on  sen- 
tira inspirée  par  les  impressions  que  Son  Altesse 
aura  recueillies  dans  ses  entretiens  personnels  avec 
S.  M.  l'Empereur,  rallie  la  majorité  à  ses  vues  conci- 
liantes. Nous  le  souhaitons  vivement  et  vous  ne  devez 
pas  hésiter  à  vous  prononcer  en  ce  sens  en  toute 
occasion. 

«  Mais  si  cet  espoir  se  trouvait  déçu  et  que  le  prince 
Alexandre  se  vît  obligé  d'abandonner  le  terrain  stricte- 
ment légal,  en  procédant  aux  mesures  plus  énergiques 
ci  dessus  indiquées,  la  situation  deviendra  plus  déli- 
cate. Ce  n'est  pas  que  les  sympathies  de  votre  auguste 
maître  et  Fappui  cordial  du  cabinet  impérial  doivent 
jamais  faire  défaut  au  prince  Alexandre  dans  ces  cir- 
constances difficiles,  mais  nous  ne  lui  devons  cet 
appui  que  dans  la  mesure  où  il  lui  est  strictement 
utile.  Si  notre  attitude  prenait  l'apparence  d'une  exci- 
tation et  qu'on  pût  attribuer  à  nos  conseils  et  à  notre 
influence  ces  révolutions  anticonstitutionnelles,  il 
serait  à  craindre  que  le  parti  radical  ne  se  servît  de  ce 
prétexte  pour  ameuter  contre  le  prince  la  presse 
ultra-libérale,  les  assemblées,  l'opinion  publique  de 
riuirope  et  même  les  cabinets  jaloux  de  l'influence 
politi(]ue  de  la  Russie,  et  trop  enclins  à  lui  attribuer 
la  pensée  de  vouloir  traiter  la  Bulgarie  comme  une 
province  russe.  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  signaler 
les  conséquences    d'une    pareille   situation    dans    un 
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moment  où  les  attentats  les  plus  odieux  trouvent 
grâce  et  faveur  en  Europe  de  la  part  des  gouverne- 
ments et  de  Topinion  publique  égarée,  pour  peu  qu'ils 
aient  l'apparence  de  crimes  politiques.  Il  serait  à 
craindre  que  les  factieux  bulgares  ne  puisassent,  dans 
ces  sympathies  étrangères,  une  force  qui  réagirait  sur 
l'opinion  du  pays  et  achèverait  peut-être  de  les  cor- 
rompre. 

«  11  importe  donc,  dans  l'intérêt  du  princeir 
Alexandre,  que  vous  agissiez  avec  une  grande  cir| 
conspection. 

(f  Le  cabinet  impérial  a  déjà  décliné  otïiciellement 
toute  solidarité  avec  la  Constitution  à  laquelle  l'As- 
semblée générale  de  Trnovo  a  donné  un  caractère 
radical,  totalement  différent  des  bases  conservatricesf 
que  nous  avions  proposées. 

«  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous 
vous  mainteniez  sur  ce  terrain,  en  reconnaissant  au 
prince  la  pleine  liberté  de  ses  résolutions;  mais  avant 
d'y  exprimer  votre  adhésion,  il  sera  nécessaire  que 
vous  cherchiez  à  établir  un  concert  avec  vos  col- 
lègues diplomatiques.  Nous  savons  que  plusieurs 
cabinets  ont  témoigné  le  désir  de  voir  s'établir  l'ordre 
en  Bulgarie  et  ont  énoncé  des  doutes  sur  la  valeur 
d'une  Constitution  trop  avancée  dans  un  pays  aussi 
primitif. 

«  Il  est  possible  que  ces  opinions  aient  été  inspi- 
rées par  la  croyance  que  cette  Constitution  était  notre 
œuvre  et  rencontrait  l'appui  de  nos  agents.  Toutefois, 
si  les  cabinets  se  persuadaient  de  la  spontanéité  des 
décisions  du  prince  Alexandre,  sans  y  suspecter  nos 
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instigations,  il  se  peut  qu'ils  les  envisagent  plus  favo- 
rablement. Il  semblerait  donc  utile  de  préparer  le 
terrain  par  les  rapports  de  leurs  agents  et  de  déter- 
miner ceux-ci  à  une  appréciation  impartiale  des  inévi- 
tables nécessités  imposées  au  prince  par  la  situation 
qui  lui  est  faite. 

«  Notre  assentiment  à  ces  résolutions  s'appuyant 
sur  celui  des  cabinets,  qui  ne  peuvent  pas  être  soup- 
çonnés de  complaisance  pour  nos  vues  en  Bulgarie, 
n'entraînerait  pas  les  mêmes  inconvénients.  Si  même 
le  cours  de  la  marche  graduelle,  prévue  par  Son 
Altesse,  venait  h  être  suggéré  pour  éloigner  la  néces- 
sité d'un  coup  d'Etat,  votre  entente  avec  vos  collègues 
vous  permettrait  de  le  di-scuter  et  au  besoin  de 
l'appuyer  ostensiblement,  afin  d'attester  notre  impar- 
tialité et  nos  vues  conciliantes. 

«  Il  n'y  aurait  que  le  cas  où  le  parti  radical  cher- 
cherait à  égarer  le  sentiment  des  masses,  en  s'abritant 
derrière  les  prétendues  sympathies  de  la  Russie  pour 
des  institutions  dont  on  lui  attribue  la  paternité,  que 
vous  auriez  à  vous  prononcer  catégoriquement  pour 
démentir  de  pareilles  allégations. 

«  Si  le  prince  Alexandre  devait  recourir  à  un  appel 
direct  au  |)ays,  vous  auriez  également  à  élever  la  voix 
pour  faire  entendre  nettemept,  au  peuple  bulgare,  que 
notre  auguste  maître  ne  voit  de  salut  pour  la  Bulgarie 
que  dans  son  union  intime  avec  son  prince  élu,  et 
que  si,  écoutant  les  conseils  d'une  minorité  factieuse, 
il  se  laissait  aller  à  rompre  cette  union  pour  se  jeter 
dans  l'anarchie,  il  ne  pourrait  plus  compter  sur 
l'assistance  de  la  Russie  pour  le  soustraire  aux  consé- 
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quences  d'un  égarement  qui  le  conduirait  à  sa  perte. 
Il  importe  dans  ce  moment  décisif  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s'accréditer  parmi  les  Bulgares  sur  les  senti- 
ments et  les  résolutions  de  celui  qu'ils  vénèrent 
comme  leur  libérateur. 

«  Quant  aux  éventualités  sur  lesquelles  se  sont 
portées  les  prévisions  du  prince  Alexandre,  c'est- 
à-dire  l'ajournement  de  la  convocation  d'une  nouvelle 
Assemblée  et  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
et  des  associations,  ce  sont  là  des  moyens  extrêmes 
que  Son  Altesse  n'a  indiqués  que  comme  provisoires 
et  pour  le  cas  d'absolue  nécessité. 

«  Il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  y  recourir  qu'avec 
une  grande  circonspection,  après  avoir  mûrement 
pesé  les  circonstances,  les  chances  et  les  conséquences 
possibles  d'un  pareil  coup  d'État. 

«  En  effet, si  l'appel  direct,  que  le  prince  adresserait 
au  peuple  avait  le  résultat  que  Son  Altesse  en  espère, 
il  y  aurait  tout  lieu  de  croire  que  ces  dispositions 
favorables  des  masses  amèneraient  l'élection  d'une 
Assemblée  dévouée  au  gouvernement.  En  pareil  cas, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mettre  violemment  de  côté  la 
loi  constitutionnelle  du  pays  dont  on  aurait  chance 
d'obtenir  la  revision  légale.  Si,  au  contraire,  cet  appel 
direct  ne  produisait  pas  reffet  désiré,  le  |)rince  se 
mettrait  ouvertement  en  lutte  avec  le  pays  et  la  pre- 
mière conséquence  de  cet  état  de  choses  serait  pro- 
bablement le  refus  de  payer  l'impôt,  qui,  laissant 
les  caisses  vides,  rendrait  le  gouvernement  impos- 
sible. 

«  Ces  considérations  demanderont  à  être  prudem- 
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ment  et  mûrement  pesées  avant  de  prendre  une  aussi 
grave  résolution. 

«  Du  reste,  avant  qu'on  arrive  à  cette  extrémité, 
vous  verrez  se  développer  la  situation;  vous  nous 
rendrez  compte  et  vous  recevrez  les  instructions  que 
les  circonstances  suggéreront  à  notre  auguste  maître. 

«  L'attitude  qui  vous  est  prescrite  demandera 
beaucoup  de  tact.  L'Empereur  s'en  remet  à  celui  dont 
vous  avez  déjà  donné  des  preuves. 

«  Je  vous  ai  signalé  quelques  écueils  et  indiqué 
quelques  nuances.  Vous  les  apprécierez  sur  place  et 
selon  les  circonstances.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
répéter  que  votre  unique  préoccupation  devra  être 
de  prêter  au  prince  Alexandre  le  concours  le  plus 
efficace  possible  dans  la  crise  que  Son  Altesse  aborde 
avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté.  » 

Au  risque  d'interrompre  et  d'allonger  notre  récit, 
nous  avons  voulu  mettre  tout  entière  sous  les  yeux 
du  lecteur  cette  pièce  importante  du  procès  engagé 
devant  l'opinion  bulgare  et  où  nous  défendons  la 
cause  de  la  Russie  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
]>atrio. 

Celle  lettre  montre  avec  quel  scrupuleux  souci  de 
l'indépendance  du  peuple  bulgare  et  du  prince 
Alexandre  le  gouvernement  russe  s'est  occupé  des 
afl'aires  intérieures  de  la  principauté.  _L'Lmpereur 
avait  reçu  les  confidences  et  les  plaintes  d'Alexandre 
de  Battenberg  ;  il  croyait  ces  plaintes  fondées  et  ces 
confidences  sincères;  aussi,  en  1880-81,  donne-t-il 
encore  par  avance  son  appui  au  prince  dans  toutes 
ses  entreprises,  mais  il  veut  rester  d'accord  avec  toute 
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l'Europe  et  n'agir  qu'autant  que  le  soin  de  Tordre  en 
Bulgarie  et  de  la  paix  dans  la  péninsule  le  deman- 
dera. Cette  attitude  a-t-elle,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  ce  caractère  de  provocation  et  de  mépris  que 
les  ennemis  de  la  Russie  attribuent  au  gouvernement 
du  Tzar  dans  ses  rapports  avec  la  Bulgarie?  Non 
certes,  et  la  politique  russe  ne  nous  paraît  inspirée 
que  par  le  souci  du  bien  public. 

Sur  cette  question  du  coup  d'Etat  de  1881,  nous 
avons  encore  le  témoignage  direct  de  l'empereur 
Alexandre  III,  dont  la  véracité  est  indéniable.  Il 
déclara,  en  1885,  au  ministre  bulgare  Balabanoff,  qui 
se  fit  présenter  à  lui  au  cours  d'un  voyage  à  Péters- 
bourg,  que  la  Russie  n'avait  jamais  conseillé  au  prince 
Alexandre  d'exécuter  le  coup  d'Étal  et  que  c'était,  au 
contraire,  contre  sa  volonté  que  le  prince  Alexandre 
s'était  lancé  dans  cette  entreprise.  Alexandre  III 
ajoutait  que  la  Russie  avait  cru  cependant  devoir 
soutenir  le  prince  afin  d'éviter  à  la  Bulgarie  de  plus 
grands  malheurs. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  agents  russes,  mais  le  prince 
qu'il  faut  rendre  responsable  du  coup  d'État  de  1881  et 
du  mépris  qu'il  témoigne  pour  le  peuple  bulgare. 

On  sait  la  suite  et  comment  le  prince  ne  tarda  pas  à 
tromper  les  généraux  SobolefT  et  Kaulbars,  que  le  Tzar 
avait  envoyés  à  Sofia  pour  le  surveiller,  le  contenir, 
le  diriger.  Impatient  de  toute  supériorité  et  de  toute 
règle,  le  prince  Alexandre  chercha  à  se  réconcilier 
avec  ses  ennemis  pour  se  soustraire  à  la  tutelle  des 
généraux  russes  et  appela  Zankoff  au  ministère.  On 
connaît  l'énergique  protestation  du  général  SobolelT. 
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«  ...  Si  Voire  Allesse  voulait  se  débarrasser  de  nous, 
elle  devait  en  référer  là  oii  elle  s'était  adressée,  en 
|)riant  qu'on  nous  délègue  ici.  L'injure  que  vous  nous 
faites  est  un  outrage  à  notre  souverain,  qui  nous  a 
envoyés  ici  d'après  votre  sollicitation  et  auquel  vous 
auriez  dû  vous  adresser  pour  qu'il  nous  rappelle  si 
nous  ne  vous  convenions  pas.  Nous  nous  retirons, 
mais  souvenez-vous  que  pour  vous-même  celte  affaire 
sera  funeste.  Vous  vous  engagez  sur  un  chemin  qui  ne 
mène  pas  à  la  gloire  et  au  bonheur.  » 

Par  le  récit  des  événements  qui  emplissent  ce 
chapitre,  on  a  vu  que  le  général  Soboleff  avait  prédit 
la  vérité.  Livré  à  l'influence  anglaise,  le  prince 
Alexandre  s'est  laissé  engager  dans  l'aventure  rou- 
méliote  par  M.  Lascelles,  et  dans  la  triste  odyssée  de 
son  retour,  après  l'abdication  du  21  août,  par  sir 
Jones  et  sir  White.  Conseillé  par  l'Autriche,  ennemie 
jurée  des  libertés  populaires,  champion  déclarée  de 
l'absolutisme,  le  prince  Alexandre  préféra  à  la  pros- 
périté de  la  Bulgarie  unie  et  pacifiée,  la  satisfaction 
de  ses  instincts  d'autocrate.  Pour  gouverner  à  sa  guise 
et  respirer  l'encens  de  la  flatterie,  il  stipendia  la 
presse,  écarta  de  l'armée  et  des  hauts  grades  ceux  qui 

,  ne  savaient  pas  l'aduler,  ne  chercha  en  mille  occasions 
qu'à  attiser  les  jalousies  et  les  rivalités  entre  hommes 
politiques  bulgares.  Jeune  homme  de  22  ans,  élevé 
par  l'amour  du  Tzar  et  la  vaillance  des  troupes  russes 
au  trône  de  Bulgarie,  il  n'eut  dans  son  règne  qu'un 

,^ désir  :  s'aflVanchir  de  toutes  les  tutelles  et  de  tous  les 
liens,  surtout  de  la  tutelle  de  la  loi  constitutionnelle 
et  des  liens  de  la  reconnaissance. 


y 
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Les  conséquences  nécessaires  d'une  pareille  poli- 
tique, nous  les  connaissons,  c'est  le  coup  d'État,  la 
brouille  avec  la  Russie,  le  pronunciainiento  militaire, 
la  double  abdication  du  21  août  et  du  5  septembre. 
Un  rayon  de  gloire  militaire  brille  sur  le  règne  du 
prince  Alexandre.  La  Bulgarie  ne  doit  pas  l'éclat  de 
la  journée  de  Slivnitza  à  son  prince,  qui  était  absent 
du  cbamp  de  bataille  à  Theure  décisive,  mais  à  ses 
soldats  et  à  ses  jeunes  officiers,^  élèves  et  émules  de 
leurs  camarades  de  l'armée  russe.  Le  nom  de  Batten- 
bejg  ne  remet  en  mémoire  que  des  intrigues,  des 
coups  de  force,  des  humiliations,  des  rivalités  poli- 
tiques auxquels  le  règne  du  prince  Alexandre  habitua 
les  Bulgares  et  qui  devinrent,  «lans  la  suite,  les 
moyens  avoués  du  gouvernement  de  Stand)oulo(r. 


CHAPITRE  V 

La  régence  de  Stambouloff. 

Alexandre  de  Ballenberg  avait  abdiqué  une  seconde 
fois  parce  qu'il  avait  considéré  que  gouverner  en 
Bulgarie  sans  l'appui  du  Tzar  était  une  entreprise 
impossible  et  périlleuse.  11  partit  en  nommant  trois 
régents  :  Stambouloff,  Moutkouroff  et  Karavéloff.  La 
tâche  que  le  prince  avait  jugée  au-dessus  de  ses  forces 

tenta  Stambouloff,  premier  régent.  Elle  tenta  aussi 

• 

rétat-major  de  l'ambitieux  et  rustique  parvenu  :  le 
second  régent,  Moutkouroff,  beau-frère  de  Stam- 
bouloff, dont  les  troupes  rouméliotes  avaient  précipité 
la  chute  de  Karavéloff,  Pétroff,  officier  intelligent, 
vaniteux  et  souple  qui  se  flt  l'exécuteur  des  haines  de 
Stambouloff  et  renouvela  en  quelques  jours  les  cadres 
de  l'armée  bulgare,  chassant  tous  ceux  dont  on 
soupçonnait  les  sentiments  russophiles  pour  les  rem- 
placer par  d'anciens  battenbergistes,  des  officiers  rou- 
méliotes, des  sousolBciers  de  la  veille.  En  outre,  les 
anciens  conservateurs,  Stoïloff,  Natchévitch,  depuis 
longtemps  éloignés  des  affaires  et  ennemis  acharnés  de 
l'influence  russe,  vinrent  à  Stambouloff.  Il  était  pour 
eux  un  objet  de  mépris  à  cause  de  son  passé,  mais 
aussi  il  excitait  leurs  craintes  et  leurs  espérances  à 

14 


cause  Je  son  pouvoir  dans  le  présent  et  de  la  force  de 
volonté  étroite  et  féroce  qu'ils  sentaient  en  lui.  Ces 
anciens  conservateurs,  ces  anciens  officiers  baltenber- 
gisles  ou  rouméliotes  étaient  depuis  longtemps  habi- 
tués à  lutter  contre  l'influence  russe  dans  les  couloirs 
du  palais  princier,  dans  les  agences  diplomatiques  de 
Sofia,  de  Plovdif  et  même  de  Bucarest.  Grâce  à  la 
tenue,  à  l'éducation,  aux  connaissances  littéraires  de 
quelques-uns  de  ces  alliés,  Stambouloff,  qui  n'avait 
jamais  ni  voyagé  ni  étudié,  pensait  pouvoir  entrer  en 
relations  avec  les  ministres  et  les  consuls  des  grandes 
puissances,  se  présenter  et  faire  figure  devant 
l'Europe. 

En  Russie,  la  chute  définitive  du  Battenberg  avait 
rempli  d'aise  les  ministres  du  Tzar  qui,  depuis  1885, 
luttaient  sans  trêve  pour  arriver  à  ce  résultat, 
mais  l'avènement  de  Stambouloff  et  de  ses  alliés, 
ennemis  déclarés  de  l'influence  russe,  la  persécution 
systématique  et  brutale  des  officiers  et  des  fonction- 
naires russophiles,  l'emprisonnement  de  Bendereff  et 
de  Groueft*  causèrent  une  douloureuse  surprise,  un 
étonnement  scandalisé. 

Le  Tzar  résolut  de  ne  pas  abdiquer  sa  situation  de 
protecteur  vénéré  de  la  Bulgarie,  sans  essayer  de 
lutter  contre  le  parti  stambouliste  et  sans  tenter 
d'émouvoir  le  peuple  au  souvenir  des  journées  fra- 
ternelles de  la  guerre  libératrice. 

Le  général   Kaulbars,  attaché  militaire  à  Tambas- 

f  sade  de  Vienne,  fut  envoyé  à  Sofia.  Il  apportait  aux 

'  régents  les  propositions  du  Tzar.  Elles  étaient  remar- 

(juablement  modérées  et  sages  et  tendaient,  non  à 
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asservir  la  principauté  à  la  Russie,  mais  à  permettre 
aux  Bulgares  d'exprimer  leur  volonté  dans  la  pleine 
indépendance  que  donne  le  calme  et  la  sécurité.  11 
nous  paraît  que  ces  propositions  ne  pouvaient  être 
repoussées,  si  ce  n'est  pas  des  gens  décidés  à  tout 
risquer  pour  conserver,  avec  leur  pouvoir  illégal,  les 
moyens  d'assouvir  leurs  vengeances  et  leurs  appétits. 
Qu'on  en  juge! 

Le  général  Kaulbars  proposait  à  la  régence  : 
1°  l'amnistie  pour  tous  ceux  qui  avaient  participé  à  la 
révolution  du  21  août.  Cette  amnistie,  accordée  plus 
tard,  avait  été  promise  par  la  proclamation  du  prince 
Alexandre,  que  StamboulofT  avait  écrite  de  sa  main; 
2°  la  levée  de  l'état  de  siège  qui  existait  en  fait  depuis 
le  21  août.  Le  gouvernement  était  dans  l'impossibilité 
morale  de  rejeter  cette  seconde  proposition,  surtout 
si  on  considère  qu'il  affirmait  hautement  être  sûr  de 
l'iippui  du  peuple  ;  3"  l'ajournement  des  élections. 
Rien  n'était  plus  nécessaire  pour  laisser  les  esprits  se 
calmer  en  Bulgarie,  et  permettre  aux  chancelleries 
européennes  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  candidat. 
Le  prétexte  opposé  par  StamboulofT  au  général  Kaul- 
bars n'était  que  ridicule.  StamboulofT  ne  voulait  pas 
retarder  les  élections  parce  que  la  Constitution  le 
défendait,  comme  si  ce  fait  que  le  général  Kaulbars 
discutait  avec  un  Stamboulof!  n'était  pas  la  preuve 
évidente  que  la  Bulgarie  n'était  plus  régie  par  la 
Constitution  de  Trnovo.  D'après  quel  article  des  lois 
organiques,  MM.  StamboulofT,  MoutkourofT  et  Kara- 
vélofT  étaient-ils  nommés  régents?  Quel  article  de  la 
Constitution   ne  fut  pas  violé  dans  ce  temps  où   les 


bâtonnades,  les  emprisonnements,  les  promesses  et 
les  menaces  des  préfets  remplaçaient  la  loi  et  où, 
sous  l'empire  de  la  violence  et  de  la  fraude,  se  fai- 
saient les  élections  pour  l'Assemblée  nationale,  élec- 
tions si  impudemment  fausses  que,  si  elles  eussent 
été  sincères,  les  neuf  dixièmes  des  députés  élus 
seraient  restés  dans  la  vie  privée. 

Les  propositions  du  général  Kaulbars  furent 
d'abord  repoussées,  sauf  en  ce  qui  concerne  1  élar- 
gissement des  officiers  compromis  dans  le  pronuncia- 
miento  qui  décida  de  la  première  abdication  du 
prince.  Plus  tard,  l'état  de  siège  fut  levé.  Sur  la  ques. 
tion  de  l'ajournement  de  l'Assemblée,  Stamboulofî 
eut  l'habileté  de  paraître  céder,  mais  de  ne  pouvoir 
vaincre  la  résistance  du  ministre-président  Radosla- 
vofî  et  de  ses  amis  Zacharie  StoianofT,  Petkoff,  etc., qui 
tous  affirmaient  solennellement  que  céder  au  général 
Kaulbars,  c'était  détruire  la  Constitution  et  anéantir 
l'indépendance  de  la  Bulgarie.  Profonds  juristes, 
magnifiques  défenseurs  de  l'indépendance  bulgare 
pour  la  galerie  et  l'opinion  !  En  réalité,  pantins  qui 
n'agissaient  que  dirigés  par  les  fils  que  tiraient  les 
agents  diplomatiques  anglais  et  autrichiens!  Nous 
croyons  que  le  général  Kaulbars  aurait  pu  avoir 
recours  à  d'autres  armes  que  la  parole  pour  mater  le 
ministère  et  obtenir  qu'on  adhérât  à  ses  propositions. 
Il  était  juste  et  modéré  dans  ses  exigences,  respec- 
tueux de  l'autonomie  bulgare;  il  sentait  que  le  gou- 
vernement était  livré  aux  agents  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  il  savait  les  profonds  sentiments  d'affec- 
tion  que  le  peuple  bulgare,  pris  en  masse,  conserve 


-  -217  — 

pour  le  Tzar.  Il  aurait  pu  faire  approcher  les  deux 
canonnières  qui  se  montrèrent  un  instant  devant 
Varna.  En  le  faisant,  il  aurait  afïranchi  le  peuple 
d'une  tyrannie  illégale  et  mis  à  la  raison  la  poignée 
de  gens  déguenillés  et  armés  de  gourdins  qui  étaient 
le  plus  ferme  soutien  de  Stambouloff. 

En  vain  le  général  essaya-t-il,  après  avoir  échoué  à 
Sofia,  de  rappeler  par  ses  discours  les  villes  de 
province  à  leur  devoir  de  reconnaissance  envers  la 
Russie.  On  savait  que  le  général  ne  faisait  que  passer 
et  que  les  préfets  devaient  demeurer,  prêts  à  faire 
emprisonner  et  bâtonner  les  russophiles.  On  restait 
h  la  maison  ou  aux  champs,  en  attendant  des  jours 
meilleurs,  et  le  général  Kaulbars  était  accompagné 
dans  son  voyage  des  cris  de  :  «  Vive  Stambouloff!  » 
mêlés  à  ceux  de  :  «  Vive  la  Russie!  »  Dans  quelques 
villes,  les  amis  des  Russes  essayèrent  de  Aiire  une  ova- 
tion au  général.  Ces  tentatives  n'aboutirent  qu'à  pro- 
voquer des  bagarres  et  des  mesures  de  compression. 

En  réalité,  auprès  du  gouvernement  et  en  apparence 
auprès  du  peuple,  le  général  Kaulbars  avait  échoué. 
Il  n'arriva  même  pas  à  obtenir  satisfaction  suffi- 
sante pour  une  injure  qui  avait  été  faite  au  consul 
russe  de  Plovdif.  Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  au 
général  qu'à  partir  et  à  se  faire  suivre  par  tous  les 
consuls  et  agents  russes. 

Le  ministre  des  affaires  intérieures  bulgares  avertit 
par  une  circulaire  les  préfets  du  départ  de  Kaulbars, 
en  les  invitant  à  prendre  toutes  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  l'agitation  et  en  déclarant  que  la  Bul- 
garie n'était  délivrée  du  général  Kaulbars  que  par  les 
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lin  langues  de  lord  Salisbury  el  de  M.  Kalnoky.  La 
circulaire  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Le  général 
Kaulbars  parti,  la  cause  des  troubles  du  passé  est 
supprimée.  La  question  bulgare  est  passée  entre  les 
mains  de  l'Europe.  »  C'était  avertir  officiellement  que 
l'Angleterre  et  l'Autriche  se  substituaient  à  la  Russie 
dans  le  rôle  de  protection  si  légitimement  reconnu 
par  les  Bulgares  au  Tzar  libérateur.  En  même  temps, 
M.  de  Giers,  par  une  circulaire  datée  du  i5  no- 
vembre 1886,  précisait  la  portée  et  le  but  de  la  mis- 
sion du  général  Kaulbars  et  faisait  savoir  qu'en  pré- 
sence des  résultats  de  cette  mission,  la  Russie,  sans 
abandonner  le  peuple  bulgare,  ne  pouvait  reconnaître 
ni  la  régence,  ni  le  gouvernement,  ni  l'Assemblée 
issue  d'élections  illégales,  ni  aucune  des  décisions  qui 
pourraient  y  être  prises. 

Voici  le  résumé  analytique  de  cette  circulaire  : 
«  Le  cabinet  impérial  n'abandonnera  pas  le  pays  créé 
par  la  Russie.  Il  avait  le  droit  et  le  devoir  de  l'aider. 
La  mission  du  général  Kaulbars  avait  un  double  but  : 
assister  de  ses  conseils  les  hommes  au  pouvoir  et 
s'enquérir  des  vœux  réels  de  la  population.  Les  con- 
seils du  général  au  gouvernement  de  fait  furent  ceux- 
ci  :  faire  cesser  les  luttes  de  parti,  apaiser  les  passions 
et  ajourner  toute  mesure  pouvant  leur  fournir  de 
nouveaux  aliments.  Le  gouvernement  bulgare  rejeta 
les  conseils  du  général  et,  poursuivant  le  cours  de 
ses  violences  contre  l'opposition,  il  a  convoqué  une 
assend)léc  qui  re[)résenla  son  propre  parti,  mais  nul- 
lement le  peuple  bulgare.  Le  général  a  été  obligé  de 
déclarer  en  conséquence  que  le  cabinet  impérial  ne 
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reconnaissait  ni  la  régence,  ni  le  gouvernement,  ni 
TAssemblée  issue  d'éleclions  illégales,  ni  aucune  des 
décisions  qu'elle  prendrait. 

«  Le  général  s'est  rendu  dans  l'intérieur  du  pays 
pour  s'enquérir  des  vues  du  peuple  bulgare.  Il  a  pu 
s'assurer,  de  ses  propres  yeux,  que  la  majorité  du 
peuple  invoquait  la  protection  du  Tzar.  Sa  présence 
devint  le  signal  d'un  redoublement  de  violences  de  la 
part  des  agents  du  gouvernement  contre  tous  ceux 
qui  osaient  exprimer  leurs  sentiments  au  représen- 
tant du  Tzar.  Le  général  protesta  en  vain  contre  la 
brutalité  de  ces  procédés.  Il  n'a  obtenu  que  des 
réponses  évasives  ou  des  satisfactions  apparentes.  Il 
déclara  à  la  fin,  à  M.  Nalchévitch,  qu'au  premier 
attentat  qui  serait  dirigé  contre  les  sujets  russes,  il 
quitterait  la  Bulgarie. 

«  Une  nouvelle  atteinte  ayant  été  portée  à  la  sécurité 
du  kavas  du  consulat  à  Plovdif,  sans  que  la  satisfac- 
tion exigée  ait  été  donnée,  le  gouvernement  a  pres- 
crit au  général  Kaulbars  et  à  tous  les  consuls  de 
quitter  la  Bulgarie  avec  tout  le  personnel  de  leurs 
consulats.  » 

La  Bulgarie  était  isolée  en  attendant  de  tomber 
entre  les  mains  des  agents  autrichiens. 

Pour  le  moment,  l'attention  était  concentrée  sur 
Stambouloff.  Comme  président  du  Sobranié,  il  le  con- 
voqua a  Sofia  pour  le  15  septembre,  afin  d'y  décider 
la  convocation  de  la  grande  Assemblée  nationale. 
Dans  la  salle  des  séances,  les  portraits  des  tzars 
Alexandre  II  et  Alexandre  III  avaient  été  enlevés  et 
celui  d'Alexandre    de   Baltenberg    seulement    voilé. 
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La  session  extraordinaire  eut  lieu  à  Sofia  et  la 
Chambre  vota,  entre  autres,  le  projet  de  loi  qui 
rachetait,  pour  la  somme  de  2  1/^  millions,  les  pro- 
priétés de  l'ex-prince.  Dix  jours  après  la  clôture  du 
Sobranié,  Kaulbars  vint  à  Sofia.  Cétait  le  même  offi- 
cier russe  qui  avait  conclu  la  convention  militaire 
russo-bulgare  au  temps  du  ministère  Zankoff.  La 
grande  Assemblée  nationale  se  réunit  le  22  novem- 
bre, à  Trnovo.  Karavéloff  y  envoya  sa  démission  de 
régent,  M.  Givkoff  le  remplaça.  L'Assemblée  élut  le 
prince  Valdemar  comme  prince  de  Bulgarie.  Le  prince 
refusa  et  l'Assemblée  fut  prorogée  et  non  dissoute. 

De  Vienne,  on  donna  au  gouvernement  bulgare  le 
conseil   d'élire  le   prince   Valdemar,  fils   du    roi    de 
•Danemark.  On  savait  que  ce  prince  n'accepterait  pas 
le  trône  sans  que  la  Russie  le  lui  permît,  et  que  la 
Russie  ne  lui  permettrait  pas  d'être  l'élu  d'une  Assem- 
blée qu'elle  avait  déclaré  frauduleusement  nommée, 
illégalement  convoquée.  Le  refus  du  prince  Valdemar 
ne  devait  servir  qu'à  prolonger  la  crise  dont  comp- 
taient bien  profiter  Allemands  et  Magyars  pour  asser- 
vir définitivement  la  Bulgarie  à  leur  politique  et  à 
leurs  intérêts.  Le  but  de  l'Autriche,  c'est  de  recom- 
mencer en  Bulgarie  les  intrigues  qui  lui  ont  si  bien 
réussi  en  Serbie.  Elle  veut  d'abord  discréditer,  à  force 
d'anarchie  gouvernementale,  la  Constitution  démocra- 
tique et  faire  remettre  le  pouvoir  à  une  aristocratie 
de  cour  plus  facile  à  séduire  et  à  acheter.  Plus  lard, 
elle  prêtera  de  l'argent  au  gouvernement  et  se  fera 
donner    hypothèque  sur  les  plus   beaux   revenus  du 
pays,  afin  d'avoir  ministres  et  finances  à  sa  discrétion. 
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De  celte  façon,  elle  sera  en  situation  cl*exiger  les 
traités  de  commerce  qui  permettront  aux  marchands 
et  aux  producteurs  autrichiens  de  tuer,  par  la  con- 
currence, le  commerce,  l'agriculture,  les  industries 
qui  voudraient  se  fonder.  Enfin,  quand  le  pays,  ruiné, 
sera  incapable  d'un  vigoureux  effort  militaire  et  finan- 
cier, elle  pourra  annexer  la  Macédoine  avec  le  port 
de  Salonique,  malgré  la  colère  des  Bulgares.  Ainsi 
a-t-elle  fait,  en  face  d'une  Serbie  impuissante  ou 
achetée,  pour  la  Bosnie,  l'Herzégovine  et  la  forteresse 
de  Novi-Bazar  que  le  traité  de  Berlin  lui  a  données. 

L'Autriche  a  lié  son  jeu  avec  celui  de  l'Angleterre  en 
Bulgarie,  depuis  le  21  août  1886,  et  les  deux  puis- 
sances unies  se  sont  substituées  à  la  Bussie  dans  le 
rôle  de  protectrices  de  la  Bulgarie.  150  1/2  millions 
de  dettes,  huit  ans  de  tyrannie  et  de  violence,  voilà 
l'effet  de  nos  nouvelles  alliances.  N'est-ce  pas  l'Angle- 
terre qui,  à  Sofia,  soutenait  l'homme  de  tous  les 
crimes  et  à  Londres  niait,  par  la  voix  de  ses  ministres, 
les  tortures  infligées  dans  les  prisons  bulgares  par  les 
suppôts  de  Stambouloff  aux  ennemis  de  leur  patron? 
N'est-ce  pas  Fergusson  qui  tenait  ce  langage  en  plein 
Parlement  anglais  et  assurait  que  Stambouloff  se  con- 
duisait avec  une  bienveillance  et  une  correction 
parfaites  à  l'égard  de  ses  adversaires  politiques? 
N'est-ce  pas  Tisza,  qui  essayait  de  calmer  les  députés 
hongrois  révoltés  par  les  cruautés  de  Stambouloff,  en 
disant  «  que  c'étaient  des  procédés  de  gouvernement 
habituels  aux  peuples  orientaux  »  ? 

Parmi  les  Magyars,  le  plus  acharné  dans  cette 
guerre  entreprise  contre  les  Busses  sur  le  sol  bulgare 
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fut  le  comte  Zichy.  11  devint  président  d'une  société 

formée  en  Hongrie  pour  extirper  jusqu'à  ses  racines 

l'inlluence  russe  en  Bulgarie.  Le  comte  devait  plus 

tard  se  convaincre  lui-même  que  son  entreprise  était 

vaine  et  que  la  haine  des  Russes  ne  pouvait  jamais 

descendré  bien  avant  dans  le  cœur  d'hommes  qui  ont 

été   endormis,   dans   leurs   berceaux,  au   chant  des 

chansons   russes,    de   ces  chansons  que   nos   mères 

,ont  chantées  sur  notre  sommeil  d'enfant  et  que  nos 

i  femmes  répètent  encore  au-dessus  du  berceau  de  nos 

ffilsC). 

INi  Allemands,  ni  Magyars  ne  réussirent  dans  leur 

œuvre  de  haine;  mais  il  faut  sans  cesse  rappeler  aux 

Bulgares  le  passé  de  ceux  qui  viennent  aujourd'^hui 

envenimer  toutes  les  brouilles  et  déclamer  contre  la 

tyrannie  russe.  En  particulier,  ce  nom  de  Zichy  doit 

être  bien  connu  des  Bulgares.  C'est  le  comte  Eugène 

Zichy  qui,  en  1848,  fut  pendu  par  Tordre  de  Gyorgey 

pour  avoir  trahi   la  cause  magyare.    C'est  un  autre 

comte     Zichy    qui ,    de    la    part    du    gouvernement 

i  autrichien,    se    rendit   à    Pétersbourg,    implora  du 

lïzar  l'armée  de  secours  qui  écrasa  les  Hongrois  h 

'Vilagos. 

La  révolte  comprimée,  malgré  les  promesses  solen- 
nelles faites  au  Tzar,  les  chefs  des  Hongrois,  les  plus 
nobles  femmes  de  l'aristocratie  magyare  furent  mis  à 
mort  ou  soumis  au  supplice  du  fouet.  Qui  ne  se  rap- 
I^elle  de  Batyany,  le  premier  ministre  hongrois,  et  du 
président  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Bartholomce 

■    m  (')  Dcdo-Jvan  (graïui  papa  Jeair  viendra  nous  libérer  du  joug  lurr. 
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Szcmerc,  ces  généraux  hongrois  qui  avaient  remis 
leur  épée  aux  Russes  à  Vilagos.  ces  femmes,  les  com- 
tesses Téléky,  Blanca?  Tous  furent  ou  pendus,  ou 
fusillés,  ou  fouettés,  ou  poursuivis  dans  leur  exil  par 
des  assassins  à  gage.  L'orgie  des  supplices  prit  fin 
cependant,  laissant  sur  le  nom  de  rEmj)ereur  régnant 
une  honte  ineffaçable.  Autrichiens,  Magyars  se  récon- 
cilièrent en  1867  et,  durant  la  guerre  de  Ciimée, 
«  étonnèrent  le  monde  par  leur  ingratitude  »,  comme 
Schwarzenberg  avait  prédit  que  l'Autriche  le  ferait. 
Aujourd'hui,  les  Magyars  dominent  dans  les  conseils 
de  l'empire  austro-hongrois.  Se  servent-ils  de  leur 
autorité  pour  aider  à  prendre  conscience  d'elles- 
mêmes  les  nombreuses  populations  slaves  gouvernées 
par  les  Habsbourg?  Tout  au  contraire.  Ils  font  tous 
leurs  efforts  pour  éluder  la  loi  de  1868,  dite  loi  des 
nationalités,  magyariser  la  Croatie,  la  Slavonie,  la 
Transylvanie  roumaine  et  provoquer,  dans  la  pénin- 
sule des  Balkans,  tous  les  malheurs  qui,  affaiblissant 
Serbes,  Bulgares,  Macédoniens,  leur  permettent  d'es- 
pérer la  conquête  de  la  route  de  Buda-Pesth  à  la  mer 
Egée  et  la  possession  du  port  de  Salonique. 

Voilà  les  protecteurs  que  le  rejet  des  propositions 
du  général  Kaulbars,  la  rupture  avec  la  Russie  et  la 
convocation  de  l'Assemblée  nationale  imposaient  au 
gouvernement  bulgare. 

1^'Assemblée  nationale  était  donc  réunie  et,  ainsi 
que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  il  n'y  avait  pas  un 
dixième  des  députés  appelés  à  siéger  qui  fût  légale- 
ment élu.  On  ne  songera  pas  à  nous  accuser  d'exagé- 
ration si  l'on  songe  h  la  loi  électorale  qui  était  à  ce 
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moment  en  vigueur  et  à  la  pression  qui  fut  exercée. 
La  loi  électorale,  votée  en  septembre  par  la  dernière 
Chambre,  avait  décidé  qu'un  député  pouvait  être  élu 
sans  que  le  nombre  des  électeurs  votants  fût  pris  en 
considération.  En  d'autres  termes,  il  suffisait  de  vingt 
suffrages  exprimés  pour  qu'un  député  fût  élu  et  il  n'y 
avait  qu'à  écarter  par  la  violence  les  électeurs  du 
parti  antigouvernemental  pour  être  assuré  d'avoir  à 
la  Chambre  une  majorité  docile.  Trois  cents  députés 
au  moins  ne  furent  élus  que  grâce  à  des  manœuvres 
de  ce  genre.  En  vue  des  élections,  Radoslavoff  avait 
précisément  organisé  régulièrement  des  bandes  de 
bàtonneurs  ou,  comme  on  disait,  «  l'armée  des  gour- 
dins »  f).  Les  premières  recrues  en  avaient  été  levées 
par  M.  Grekofl,  en  1881,  à  l'époque  du  coup  d'État. 
Grekoff  imitait  en  cela  certains  ministres  roumains. 
Radoslavoff  n'eut  qu'à  étendre  et  à  régulariser  l'insti- 
tution. On  plaça  ces  brigands  sous  l'autorité  du  comité 
«  la  Bulgarie  aux  Bulgares  »,  et  les  bàtonneurs  furent 
déclarés  solennellement  défenseurs  de  la  patrie.  Des 
armes  de  guerre  furent  dans  la  suite  distribuées,  sur 
l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  aux  affiliés  du 
comité  «  la  Bulgarie  aux  Bulgares  »,  qui  présente- 
raient aux  commandants  d'armes  un  certificat  de 
civisme  signé  du  préfet. 

Appuyé  sur  la  majorité  de  l'Assemblée,  sur  l'armée 
débarrassée  des  officiers  russophiles,  sur  le  comité  de 
la  Bulgarie,  Stambouloff  était  libre  maintenant  de 
gouverner,  c'est-à-dire  de  terroriser.  A  Doubnitza,  les 


(*)  En  bulgare  «  Supadjis  ». 


élections  donnèrent  lieu  à  un  conflit  entre  la  popu- 
lation, décidée  à  élire  un  candidat  antistambouliste, 
et  le  préfet  qui  voulait  écarter  du  scrutin  la  majorité 
des  électeurs. 

Dans  la  bagarre,  le  préfet  fut  tué.  Stambouloff 
profita  de  l'accident  pour  dépouiller  les  plus  riches 
bourgeois,  sans  s'enquérir  du  degré  exact  de  culpabi- 
lité, et  faire  prononcer  trente-six  condamnations  à 
mort,  dont  le  plus  grand  nombre  heureusement  furent 
commuées.  En  Roumélie,  on  emprisonna  en  grand  ^ 
nombre  tous  ceux  dont  on  soupçonnait  les  sentiments 
russophiles.  Les  prisonniers  étaient  nombreux  dans 
les  cachots  de  Tatar-Bazardjik  et  ils  ont  fait  un 
émouvant  récit  de  leurs  supplices.  On  connaît  l'épi- 
sode du  village  de  Tchernigorowo,  dans  le  départe- 
ment de  Tatar-Bazardjik,  épisode  qui  remonte  à 
l'époque  de  la  chute  de  Battenberg.  Le  maître  d'école 
de  ce  village  avait  fait  ses  études  en  Russie.  On 
l'accusait  de  sentiments  russophiles.  Le  capitaine 
VeltchefT  voulut  s'assurer  de  sa  personne  et  envoya 
quelques  gendarmes  à  Tchernigorowo  pour  l'ap- 
préhender au  corps.  Les  paysans  s'opposèrent  à  cette 
arrestation  et  il  fallut  envoyer  des  troupes.  La  résis- 
tance fut  si  vive  que  l'officier  commandant  ordonna 
de  faire  feu.  Cet  officier  s'appelait  Siromahoff.  Dans 
l'échauffourée,  plusieurs  villageois  et  le  maître  d'école 
lui-même  trouvèrent  la  mort.  Il  y  eut  une  vingtaine 
de  blessés.  La  soldatesque  victorieuse  fit  payer  cher 
aux  femmes  et  aux  enfants  l'appui  que  le  village  avait 
prêté  à  son  maître  d'école.  A  Plovdif,  la  police  admi- 
nistrait journellement  la  bâtonnade  aux  gens  mis  en 
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prison  pour  leurs  opinions  politiques.  Les  anciens 
directeurs  de  la  Roumélie  orientale  et  nombre 
d'au  lies  personnes  de  marque  s'étaient  réfugiés  en 
Turquie  pour  y  mettre  leur  vie  en  sûreté.  Ils  présen- 
tèrent au  Sultan  un  mémoire  dont  nous  citerons  un 
bref  extrait.  «  Nous,  les  fugitifs,  qui  avons  quitté  nos 
foyers  afin  de  sauvegarder  notre  vie  et  notre  honneur 
et  afin  de  nous  épargner  le  spectacle  hideux  des 
injustices  et  des  hontes  qui  se  passent  dans  notre 
patrie,  nous  nous  sentons  engagés,  devant  notre 
conscience  et  devant  les  malheureux  qui  gémissent 
sous  le  joug  de  la  régence,  à  découvrir  à  Votre 
Majesté  la  vérité  tout  entière  en  vous  suppliant  de 
prendre  intérêt  aux  malheurs  de  notre  patrie  et  de 
faire  ce  qui  dépend  de  Votre  Majesté  pour  mettre  fin 
à  la  situation  désespérée  où  Tout  jetée  les  hommes  qui 
tiennent  à  cette  heure  les  rênes  du  pouvoir.  »  Zankoff 
s'adressa  au  grand  vizir  Kiamil-Pacha.  Nous  ne 
pouvons,  pour  notre  part,  approuver  ni  l'adresse  que 
nous  venons  de  citer,  ni  la  démarche  de  Zankoff. 
La  Russie  est  la  seule  protectrice  que  Ton  puisse 
invoquer  sans  trahir  la  patrie  qu'elle  nous  a  donnée. 
Qui  aurait  pensé  auparavant  que  des  Bulgares  invo- 
queraient dans  l'excès  du  malheur  le  Turc,  tyran 
séculaire,  contre  la  loi  et  les  chefs  de  leur  pays 
affranchi? 

De  tous  les  fonctionnaires  de  la  régence,  le  plus 
cruel  fut  peut-être  le  préfet  de  Roustchouk,  un  certain 
Mantoff,  qui  avait  été  jadis  plusieurs  fois  condamné 
|)our  vol  avec  effraction  en  Roumanie.  Parmi  la  foule 
des  citoyens  emprisonnés  à  Roustchouk  se  trouvaient 
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M.  Th.  ThéodorofT,  actuellement  président  de  la 
Chambre  des  députés,  et  M.  Goubédelnikoff,  l'avocat 
bien  connu,  aujourd'hui  député.  Tous  furent  fouettés 
jusqu'au  sang  à  coups  de  verges  ou  à  coups  de  boyaux 
de  toile  remplis  de  sable.  Il  est  certain  que  cet  instru- 
ment de  supplice  est  une  invention  bulgare.  Un  des 
suppliciés  nous  a  raconté  les  effets  particuliers  de 
celte  torture.  Pendant  la  flagellation,  on  est  incapable 
de  crier,  on  sent  toutes  les  veines  se  rompre  dans  le 
corps,  la  peau  ne  garde  aucune  marque  et  le  supplicié 
meurt  le  plus  souvent  après  quelques  mois.  S'il 
survit,  il  devient  rapidement  impotent  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

Une  sourde  colère  grandissait  peu  à  peu  dans  la  ville 
de  Roustchouk  et,  au  mois  de  janvier  1887,  la  tyrannie 
de  Mantoff,  chaque  jour  plus  impossible  à  supporter, 
commença  à  provoquer  des  émeutes.  Le  17  février, 
on  apprenait  qu'une  révolte  avait  éclaté  à  Silistrie. 
Radko  Dmitrieff,  avec  quelques  officiers  révoqués, 
avait  passé  le  Danube.  Le  capitaine  Kresteff,  en  gar- 
nison à  Silistrie,  devait  le  rejoindre  avec  ses  soldats 
et  proclamer  l'insurrection.  Ce  capitaine  fut  tué,  non 
par  ses  soldats,  comme  le  gouvernement  en  fit 
répandre  le  bruit,  mais  par  des  assassins  soudoyés 
par  le  commandant  de  la  garnison,  capitaine  Tépav- 
sky.  Une  partie  du  régiment  du  Danube  et  les  troupes 
de  Choumala  se  dirigèrent  vers  Silistrie,  en  menaçant 
les  villages  par  où  ils  passaient  des  plus  terribles  châ- 
timents si  les  soldats  révoltés  ne  se  soumettaient  pas. 
L'insurrection  de  Silistrie,  étouffée  sur  place  et  sans 
grande  résistance,  se  réveilla  le  5  mars  h  Roustchouk. 
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Le  matin  de  ce  jour,  les  habitants  de  Roustchouk 
entendirent  çà  et  là  des  coups  de  fusil.  C'était  le  régi- 
ment des  pionniers  qui,  posté  sur  divers  points  de  la 
ville,  tiraillait  pour  alarmer  la  population  et  provo- 
quer un  mouvement  de  révolte  contre  la  régence. 
L'ancien  commandant  du  régiment  des  pionniers, 
Ousounoff,  le  héros  de  Vidin  pendant  la  guerre  serbo- 
bulgare,  haïssait  la  régence  parce  qu'il  aimait  le 
droit  et  la  justice.  Il  s'était  mis  à  haïr  violemment 
Stamboulofï  au  récit  des  tortures  qu'enduraient  les 
prisonniers  dans  les  cachots  et  que  lui  avait  racon- 
tées son  ancien  camarade,  le  major  BleskofT,  autrefois 
commandant  du  régiment  du  Danube,  un  moment 
arrêté,  et  depuis  placé  dans  la  réserve. 

StambouloiT  savait  qu'il  avait  en  Ousounoff  un 
ennemi  déclaré,  aussi  avait- il  placé  Ousounoff  à  la 
tête  d'une  brigade  et  nommé  à  sa  place  le  major 
Andréefàla  tête  des  pionniers.  Ousounoff  n'en  con- 
çut pas  moins  le  projet  de  soulever  Roustchouk  et 
les  villes  du  nord  contre  la  régence.  Il  noua  des  intel- 
ligences avec  de  nombreux  officiers  et,  dans  la  nuit  du 
2  au  5  mars,  donna  le  signal  de  la  révolte.  Andréef 
fut  arrêté  et  des  groupes  de  soldats  dévoués  envoyés 
en  divers  endroits  de  la  ville.  Ousounoff  manqua  tout 
à  coup  de  résolution.  Il  comptait  qu'un  commandant 
de  bataillon,  Volkoff,  allait  se  joindre  à  lui.  Voikoff 
refusa  et  à  minuit  se  trouva  au  télégraphe  avec  le 
préfet  Mantoff  Ousounoff  n'osa  pas  les  faire  arrêter. 
Pour  éviter  l'effusion  du  sang,  il  n'avait  fait  distri- 
buer que  des  cartouches  à  blanc  aux  soldats  révoltés. 
Volkoff  l'apprit  et   exhorta   son   bataillon    non  à  se 
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rendre  à  Ousounoff,  mais  à  le  combattre.  Il  se  joignit 
aux  membres  du  comité  «  la  Bulgarie  aux  Bulgares  » 
et,  accompagné  du  préfet  Mantoff,  du  capitaine  Sapou- 
noir,  du  commissaire  de  cliemin  de  fer  Matlieeff,  il  se 
dirigea  vers  les  postes  gardés  par  les  pontonniers 
d'Ousounoff  et  fit,  en  même  temps,  cerner  le  dépôt 
des  munitions.  Ousouncff  et  ses  amis  Filoff,  Krstegna- 
kofî  comprirent  que  tout  était  perdu  et  cherchèrent  à 
s'enfuir  par  la  rue  Flostska,  qui  était  restée  libre,  et 
par  où  ils  espéraient  gagner  le  quai  du  Danube,  où 
devait  les  attendre  un  bâtiment  de  guerre.  11  n'y  avait 
près  du  quai  aucun  navire,  mais  seulement  deux 
canots  sans  rames.  Ousounoff  et  ses  amis  se  jetèrent 
dedans  et  s'abandonnèrent  au  courant.  Derrière  eux 
arrivait  le  lieutenant  Matheeil,  frère  du  commissaire 
du  chemin  de  fer  de  Roustchouk.  Celui-ci  ne  trouvant 
plus  de  barque,  se  jeta  à  la  nage  pour  essayer  de 
gagner  une  petite  île  située  en  vue  du  fleuve.  Pendant 
qu'il  nageait,  une  balle  Tatteignit  à  la  tête  et  il  se 
noya.  Quant  à  Ousounoff  et  à  ses  amis,  les  membres 
du  comité  «  la  Bulgarie  aux  Bulgares  »  les  fusillaient 
du  rivage.  Filofî  fut  blessé  grièvement,  Ousounoff  et 
Bolmann  ne  reçurent  que  des  meurtrissures  légères. 
Les  fugitifs  cherchèrent  à  se  réfugier  sur  un  banc  de 
sable  couvert  de  neige  et  de  glace.  Ils  y  abordèrent  et 
bientôt  virent  la  canonnière  Goloubtcliik  se  diriger 
vers  eux. 

Le  commandant  du  bateau,  Anghéloff,  était  convenu 
avec  Ousounoff  de  se  poster  en  face  de  l'agence  de 
navigation  autrichienne  à  vapeur,  pour  recueillir  les 
fugitifs,  s'il  y  avait  lieu.  Mais,  quand  Anghéloff  apprit 
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que  Taffaire  tournait  mal,  il  laissa  le  commandement 
de  son  bateau  au  capitaine  Draganofï  et  lui  donna 
ordre  de  se  saisir  de  tous  les  conjurés  qu'il  pourrait 
recueillir  et  de  les  conduire  en  prison.  C'est  ainsi  que 
Panoir  et  l'avocat  Rardjefî  qui,  sur  la  foi  d'un  billet 
de  Tzerkovsky,  avaient  cru  la  régence  tombée  et 
avaient  quitté  la  rive  roumaine,  furent  d'abord  faits 
prisonniers. 

Le  Gotoubtcliik  se  saisit  ensuite  d'Ousounoff  et  de 
ses  amis.  Tous  furent  ramenés  à  Roustchouk  et 
remis  aux  mains  du  préfet  Mantoff.  Un  certain  Tcher- 
véniakoff,  qui  était  secrétaire  de  MantofT,  raconta 
plus  tard  avoir  vu,  de  ses  yeux,  le  soir  même  de 
l'arrestation  des  conjurés,  le  préfet  battre  de  ses 
propres  mains  Panoiî  (^),  Filoff  et  leurs  amis,  si  bien 
qu'au  jour  du  jugement  ils  portaient  encore  des 
meurtrissures  au  visage. 

La  cour  martiale  se  réunit.  Elle  était  composée 
d'AndréefT,  Anghéloff  et  Voulkoff.  Les  deux  derniers 
avaient  conspiré  avec  Ousounoff  et  ses  amis.  Us 
avaient  tout  lieu  de  croire  que  si  leurs  anciens  affiliés 
ne  mouraient  pas,  leur  complicité  serait  découverte, 
aussi  s'unirent-ils  à  Andréefî  pour  demander  une 
condamnation  à  mort  au  major  Pétroff,  qui  avait  reçu 
de  la  régence  plein  pouvoir  de  vie  et  de  mort. 
D'autre  part,  un  officier  supérieur  du  ministère  de  la 
guerre  fit  appeler  le  procureur  Markoff  f)  au  télé- 
grapbe    et   l'informa    que    la   cour   martiale    n'était 


(')  Un  des  héros  «le  Sliviiil/.a, 
(*)  Actuellement  dépuh'. 
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qu'une  formalité  et,  qu'avant  vingt-quatre  heures,  tous 
les  conjurés  devaient  être  fusillés.  Dans  ces  condi- 
tions, tout  était  inutile.  Panoff  et  Ousounofï  firent  une 
admirable  contenance  devant  leurs  juges  et  défen- 
dirent leur  conduite  en  véritables  héros  de  la  justice 
et  de  la  liberté. 

Le  lendemain  dimanche,  malgré  les  prescriptions 
de  la  loi  religieuse,  alors  que  toute  la  population  de 
Roustchouk  attendait  que  la  régence  fît  grâce,  comme 
on  en  avait  fait  répandre  l'espoir,  les  neuf  condamnés 
furent  fusillés  sans  avoir  pu  dire  adieu  à  leurs 
parents. 

Le  supplice  fut  barbare.  Le  peloton  d'exécution 
avait  si  mal  tiré  que  la  plupart  des  condamnés  tom- 
bèrent à  terre  encore  vivants.  En  particulier,  Krsté- 
gnakoff  et  ZélénigorofT,  horriblement  mutilés,  ne 
moururent  qu'après  une  jieure  d'horribles  souffrances. 
Les  cadavres  furent  à  peine  enfouis  dans  la  terre,  d'où 
les  pieds  sortaient.  Le  clergé  reçut  défense  expresse 
de  venir  bénir  leur  tombe  et  de  prier  publiquement 
pour  le  salut  de  leur  âme.  Parmi  les  exécuteurs,  on 
remarqua,  pour  sa  cruauté,  le  capitaine  Dobrinoff,| 
du  5®  régiment. 

Le  gouvernement  prit  occasion  de  la  révolte  de 
Roustchouk  pour  faire  peser  une  plus  lourde  et  plus 
cruelle  tyrannie  sur  la  Bulgarie.  Tout  ce  qui  par  son 
éducation  ou  ses  affections  était  attaché  aux  Russes 
fut  désigné  à  la  réprobation  du  peuple  et  aux  vio- 
lences de  la  police.  On  fit  d'abord  répandre  le  bruit 
qu'Ousounoff  et  ses  complices  avaient  été  payés  très 
cher  pour  essayer  un  soulèvement  heureusement  corn- 
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primé  et   qu'ils   avaient  cherché  la  fortune,  non  la 

gloire,  en  provoquant  la  guerre  civile.  Le  procureur 

MarkofT  et   le  publiciste  Zacharie  Stoïanoff  conimen- 

*  cèrent  les  premiers  à  répandre  ces  odieuses  calomnies. 

Le  malin  même  du  5  mars,  aussitôt  que  fut  connue 
la  nouvelle  de  la  révolte  de  Roustchouk,  on  commença 
à  arrêter  dans  Sofia  les  plus  éminents  parmi  les 
citoyens  connus  pour  leurs  sentiments  d'hostilité  à 
l'égard  de  la  régence  :  KaravélofT,  l'ancien  président 
du  conseil  et  qui  avait  été  régent;  Zanoff  et  Orocha- 
koff,  anciens  ministres;  le  D'  Daneff,  vice-président 
actuel  de  la  Chambre  des  députés;  KissimofT,  RisofT, 
journalistes;  Franguia,  avocat,  etc.  Aucun  de  ces 
hommes  n'avait  eu  de  relations  avec  les  insurgés,  pas 
un  peut-être  ne  connaissait  encore  la  révolte  à  l'heure 
de  son  arrestation,  tous  furent  emprisonnés  par 
mesure  de  police  et  de  sûreté. 

Dès  le  premier  jour,  ils  furent  enfermés  à  Tcherna- 
Djamia  (prison  de  Sofia)  et  il  fut  interdit  de  leur 
apporter  ni  nourriture  ni  vêtements.  Le  même  soir, 
les  portes  des  cachots  furent  ouvertes,  et  FitchelT, 
aide  de  camp  du  commandant  de  Sofia,  major  Popolf, 
vint  interroger  le§  prévenus.  11  appela  d'abord  Oro- 
chakoffet  se  mit  à  le  battre  en  lui  disant  :  «  Ah!  tu 
veux  être  ministre,  reçois  cela  pour  ton  ministère.  » 
Puis  ce  fut  au  tour  du  sexagénaire  Kissimoff  et  de 
plusieurs  autres.  Ils  furent  tous  maltraités  de  la  même 
manière.  Quant  à  Karavéloiï,  qui  était  enfermé  dans 
un  autre  cachot,  avec  NikiforolT,  Tex-ministre  de  la 
guerre,  il  fut  conduit,  à  ce  que  raconte  le  journal 
la  Jeune  Bulgarie,  dans  la  prison  des  femmes  par  le 
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major  Panitza.  KaravélofF  fut  dépouillé  de  ses  vête- 
ments et,  une  fois  nu,  flagellé.  Il  reçut  cinquante-trois 
coups  de  fouet  et  tomba  deux  fois  en  défaillance. 
Chaque  fois,  on  arrosait  d'eau  son  corps  et  les  coups 
de  fouet  recommençaient.  Le  supplice  se  termina  par 
quelques  coups  que  le  major  Panitza  appliqua  lui- 
même  sur  la  tête  de  Karavéloff.  Citoyen  bulgare,  nous 
voudrions  flétrir  Stambouloff  et  ses  suppôts  de  toute 
notre  colère  indignée  et  méprisante  pour  de  pareils 
crimes,  mais  il  faut  nous  rappeler  que  Karavélofl" avait 
fait  fouetter  par  ses  «  gourdins  »,  presque  jusqu'à  le 
tuer,  l'ancien  ministre  Bourmofr(^),  près  de  Plovdif. 
Les  cruautés  de  l'un  n'excusent  pas  celles  de  l'autre 
et  ce  sont  les  mœurs  barbares  d'un  certain  nombre 
de  politiciens  chez  nous  qu'il  nous  faut  maudire  et 
dénoncer  à  l'indignation  des  peuples  civilisés. 

Le  jour  suivant,  le  major  Popofl*  vint  en  personne. 
Les  détenus  portèrent  plainte  et  dénoncèrent  les 
cruautés  dont  ils  avaient  eu  à  souffrir.  PopofT  assura 


(*)  Au  mois  de  février,  M.  Bourmoff,  ci-devant  président  du  conseil 
dans  le  premier  ministère  de  la  principauté  (1879),  se  trouvant  à  Saint- 
Pétersbourg,  fut  reçu  par  l'Empereur.  Le  bruit  se  répandit  que 
M.  Bourmoif  avait  parlé  contre  le  prince.  KaravélolT  en  conçut  une 
grande  irritation.  H  engagea  une  bande  de  sopadji  (gourdins)  pour 
battre  M  Bourmoff  à  sa  rentrée  en  Bulgarie.  La  bande  était  composée 
de  douze  jeunes  employés  désireux  de  complaire  à  leur  ministre. 
Comme  M.  Bourmoff,  revenant  de  Russie  par  Constantinople  çt  la 
Roumélie,  quittait  Plovdif,  il  fut  attaqué  près  de  cette  ville,  et,  après 
(|u'on  lui  eut  asséné  un  grand  nombre  de  coups  sur  la  télé  et  cassé 
un  bras,  on  le  laissa  pour  mort  sur  place.  La  bande  s'éloigna  ensuite 
au  plus  vite,  d'autant  plus  qu'à  ce  moment  des  soldats  passèrent  qui 
allaient  à  leur  service  et  trou>crent  M.  Bourmoff  dans  cette  misérable 
situation. 
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que  (le  pareils  faits  ne  se  renouvelleraient  plus  et  que 
les  coupables  seraient  punis,  si  Tenquête  établissait  le 
bien  fondé  des  plaintes  de  Karavéloff  et  de  ses  co- 
détenus. Les  bourreaux  reçurent  de  Tavancement  et 
des  honneurs,  au  moins  tout  le  temps  qu'ils  restèrent 
attachés  au  parti  de  Stambouloff. 

Quant  à  l'enquête,  le  gouvernement  ne  l'ordonna 
pas  de  son  plein  gré,  mais  sur  les  instances  réitérées 
des  agents  diplomatiques,  dont  l'un  d'eux  (^)  avait  été 
averti  secrètement  par  le  détenu  Nikiforoff  des  scènes 
qui  s'étaient  produites  à  la  prison.  Après  avoir  d'abord 
nié  énergiquement  les  faits,  Stambouloff  ordonna  une 
enquête  qui  fut  confiée  à  quatre  personnes  toutes 
dévouées  au  gouvernement.  C'était  un  certain  D'  Mi- 
chaïloff,  médecin  de  Stambouloff,  homme  sans  pres- 
tige et  sans  caractère,  qui  fut  nommé  président  de 
cette  commission  chargée  par  le  gouvernement  de 
cacher  la  vérité  sous  un  tissu  de  mensonges. 

On  sut  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  façon  dont 
la  commission  entendait  remplir  sa  mission.  Dès 
qu'elle  fut  formée,  elle  se  rendit  à  la  prison  et  fit  com- 
paraître Nikiforoff,  dont  on  avait  connu  la  plainte.  On 
lui  demanda  s'il  avait  été  battu.  «  Je  n'ai  jamais  dit 
avoir  été  moi-même  battu,  répondit-il,  mais...  — 
Pour  la  seconde  fois,  nous  vous  demandons  si  vous 
avez  été  battu  »,  répliqua  le  président  de  la  commis- 
sion en  lui  coupant  la  parole.  Nikiforoff  ne  pouvait  que 
répondre  négativement.  La  commission  s'en  alla  après 
lui  avoir  fait  signer  sa  déposition. 

(•)  Le  consul  de  France,  M.  Flesch. 
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Quant  aux  autres  détenus,  aucun  ne  fut  interrogé 
par  la  commission  et  l'affaire  fut  ainsi  enterrée.  Les 
agents  diplomatiques  reçurent  un  communiqué  offi- 
ciel qui  leur  faisait  connaître  que  les  bruits  répandus 
en  ville  au  sujet  de  prétendus  mauvais  traitements, 
qu'auraient  subis  les  prisonniers  à  Tcherna-Djama, 
étaient  faux.  Le  caractère  officiel  du  mensonge  montre 
bien  que  la  flagellation  n'a  été  faite  que  sur  l'ordre 
ou  avec  la  permission  de  Stambouloff-Rodoslavoff  et 
de  Popoff. 

Des  confidences  de  Stambouloff  à  des  amis  intimes 
nous  permettent  de  conjecturer  le  plan  du  premier 
régent. 

Les  premières  nouvelles  de  la  révolte  de  Roustchouk 
firent  croire  à  un  mouvement  très  sérieusement  orga- 
nisé et  très  étendu.  Dans  l'entourage  du  gouverne- 
ment, on  crut  pendant  quelques  heures  à  la  réussite 
d'une  réaction.  Stambouloff  voulut  tenir  à  sa  disposi- 
tion tous  ses  adversaires,  ses  rivaux,  ses  ennemis  et 
ne  tomber,  s'il  devait  tomber,  qu'après  en  avoir 
ordonné  le  massacre.  L'écho  des  confidences  et  des 
pensées  de  Stambouloff  se  retrouve  dans  son  journal 
Svoboda  {Liberté)^  où  on  a  pu  lire  ces  lignes  significa- 
tives :  «  Nous  ne  quitterons  pas  le  pouvoir,  et,  si  nous 
cédons  une  fois,  ce  ne  sera  qu'en  passant  au-dessus  de 
vos  cadavres,  w  La  révolte  de  Roustchouk  fut  assez 
vite  réprimée  pour  que  la  honte  et  l'horreur  d'une 
Saini-Rarthélemi  bulgare  fût  épargnée  au  pays. 

Le  nom  de  Stambouloff  n'éveille  pas  seulement 
ridée  d'un  homme  brutal  avec  grossièreté  et  cynisme. 
Pour  qui  connaît  l'histoire  intime  de  la  régence,  ce 


—  236  — 

nom  suggère  encore  l'image  d'un  personnage  gonflé 
d'une  ambition  à  la  fois  immense  et  puérile.  Qu'on  en 
juge  par  le  récit  succinct  de  ses  rapports  avec  Nico- 
laieff,  ministre  de  la  guerre. 

Les  commencements  de  l'animosité  qui  éclata 
bientôt  au  grand  jour  entre  Stamboulofî  et  Nicolaëff 
sont  assez  obscurs.  Peut-être  en  faut-il  chercher  la 
raison  dans  les  railleries  mordantes  que  se  permettait 
Nicolaëff  à  l'égard  des  visées  ambitieuses  de  Stam- 
boulofT?  Le  premier  régent  passait  souvent  de  longues 
heures  à  consulter  le  Gotlia  et  se  laissait  aller  à  dire 
qu'il  fallait  n'élire  pour  prince  de  Bulgarie  qu'un  très 
jeune  homme  ou  mieux  encore  un  enfant  d'une 
dizaine  d'années  qui  serait  élevé  selon  les  mœurs  et 
dans  l'amour  du  prince  bulgare.  Nicolaëff  accusait 
Stambouloff  de  vouloir  prolonger,  à  la  faveur  d'une 
longue  minorité,  son  autorité  despotique  et  quasi 
royale. 

Peut-être  même  aspira-t-il  plus  haut!  On  raconte 
qu'un  jour  Stambouloff  se  laissa  aller  à  cette  conver- 
sation :  «  Écoute,  compère  Danaïle  (nom  de  baptême 
de  Nicolaïeff),  que  dirais-tu  si  nous  t'élisions  prince 
de  Bulgarie?  Le  peuple  et  surtout  l'armée  t'aiment 
beaucoup.  —  Je  ne  me  crois  pas  digne  de  ce  poste, 
répondit  Nicolaïeff,  mais  sache,  compère  Etienne  (nom 
de  baptême  de  Stamboulofl),  que  nous  ne  permettrons 
à  aucun  d'entre  nous  de  nourrir  de  pareilles  illu- 
sions. »  Et,  dans  des  circonstances  analogues,  le 
ministre-président  Kadoslavoff  exprima  la  même  opi- 
nion. 

A  défaut  du  titre  de  prince,  Stambouloff,  enivré  de 
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gloire,  encensé  par  toute  la  presse  européenne,  à  Tex- 
ceplion  de  la  française,  comparé  par  certain  publiciste 
à  Napoléon  1^%  prétendit  se  faire  rendre  les  honneurs 
princiers.  Nicolaieff,  sondé  à  ce  sujet  par  le  major 
Panitza,  répondit  que  les  autorités  civiles  et  le  peuple 
feraient  à  leur  guise,  mais  que  Farmée  ne  consentirait 
jamais  à  l'endre  les  honneurs  princiers  à  personne 
autre  qu'à  un  prince  de  Bulgarie.  Radoslavoff,  suivant 
la  même  ligne  de  conduite  que  Nicolaieff,  refusa  d'ad- 
meltre  que  les  trois  régents  pussent  habiter  le  palais 
royal  et  permit  seulement  qu'ils  prissent  quelques 
meubles  pour  leur  usage. 

Les  dissentiments  entre  régents  et  ministres  devin- 
rent publics  à  l'occasion  du  voyage  entrepris  par 
Stambouloff  et  ses  collègues  dans  la  Bulgarie  du  Midi 
et  dans  celle  du  Nord.  Accueillis  par  les  acclamations 
salariées  des  membres  et  des  clients  du  comité  «  la 
Bulgarie  aux  Bulgares  )>,  félicité  à  Plovdif  par  le 
consul  anglais  dans  un  toast  resté  célèbre,  btambou- 
loff,  qui  se  voyait  avec  dépit  partout  refuser  par 
l'armée  les  honneurs  princiers,  et  ne  les  avait  obtenus 
qu'à  Roustchouk,  grâce  à  la  servilité  du  commandant 
de  place  Drandarevsky,  se  crut  assez  fort  et  assez 
au-dessus  des  lois  pour  demander  à  Anghélefî  de 
le  conduire  sur  le  Danube  à  bord  de  son  yacht 
Alexandre. 

Anghéleff  ne  demanda  pas  l'autorisation  du  ministie 
de  la  guerre,  comme  les  règlements  l'exigent,  et,  chose 
encore  plus  grave,  il  télégraphia  au  commandant  do  la 
canonnière  Golouhlchik  de  se  rendre  par  le  tleuve  à 
Rachovo  et  de  se  mettre  à  la  disposition  des  citoyens 
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qui  voudraient  aller  à  la  rive  de  Kosloudoui,  lieu  où 
Boteff  avait  débarqué  en  Bulgarie. 

Pour  avoir  navigué  sur  le  Danube  sans  autorisation 
et  s'être  permis  de  donner  des  ordres  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  donner,  Anghéleff  fut  puni  disciplinairement 
par  son  chef,  le  ministre  de  la  guerre  NicolaïefT.  L'in- 
cident fut  porté  au  conseil  des  ministres  et  NicolaïeiT 
fit  sanctionner  son  droit  de  commander  seul  à  l'armée 
et  de  prendre  des  mesures  qu'il  jugerait  convenables 
pour  la  préserver  de  toutes  les  influences  démorali- 
santes qui    pourraient  s'exercer   sur  elle.  Dès  lors, 
j  Stambouloff  chercha   à   compromettre   Nicolaiefî  et 
*  Uadoslavoffaux  yeux  du  peuple  et  essaya  de  les  briser 
puisqu'ils   lui    résistaient.    11    n'y    réussit    que    plus 
tard,  mais   déjà  le  journal  de  Stambouloff,   Svoboda 
[Liberté]^  commença  une  campagne  d'insinuations  per- 
fides et  dénonça  un  prétendu  projet  des  ministres  qui 
voulaient  renverser  la  régence  et  établir  la  dictature. 
On  le  voit,  la  régence  ne  rappelle  aux  patriotes  bul- 
'  gares  que  révoltes,  émeutes,  exécutions,  emprisonne- 
ments, complots  d'ambitieux,  intrigues,  corruptions, 
violences.  Le  récit  développé  de  ces  crises  remplit 
nécessairement  l'histoire  de  l'espèce  d'interrègne  que 
Stambouloff  prolongea  toute  une  année  dans  l'intérêt 
de  ses  rancunes  et  de  son  ambition  vaniteuse  et  cy- 
ni(jue. 

A  l'extérieur,  Stambouloff  ne  sut  qu'humilier  la  Bul- 
garie en  face  de  la  Roumanie  dans  l'affaire  d'Arab- 
Tabia,  (ju'il  nous  faut  exposer  sommairement. 

Dans  l'article  1 1  du  traité  de  Berlin,  il  avait  été  sti- 
pulé (jue  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumanie, 
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du  côté  de  la  Dobrudja,  devait  partir  d'un  point  situé 
à  l'est  de  Silistrie,  se  diriger  vers  la  mer  Noire  et  l'at- 
teindre au  sud  de  Mangalia  qui  devait  rester  à  la  Rou- 
manie. La  situation  exacte  du  point  terminus  de  la 
frontière,  aux  environs  de  Silistrie,  devait  être  déter- 
minée par  une  Commission  européenne.  La  Commis- 
sion européenne  se  sépara  sans  avoir  rien  décidé,  car 
la  Roumanie  réclamait,  en  donnant  une  interpréta- 
tion forcée  à  la  stipulation  du  traité  de  Berlin,  une 
frontière  partant,  «  à  quelques  mètres  près  »,  du 
pied  même  du  fort  d'Arab-Tabia,  qui  est  bâti  sur  le 
front  est  de  la  place  de  Silistrie.  Cette  demande  des 
Roumains  leur  avait  été  suggérée  par  les  ennemis  des 
Russes  et  des  Bulgares  pour  rendre  inutiles  les  forti- 
fications de  Silistrie,  en  postant  les  Roumains  à  quel- 
ques mètres  des  retranchements. 

La  Commission  européenne  s'étant  séparée  sans 
avoir  rien  pu  décider,  les  choses  restèrent  en  Tétai 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1885,  époque  à  laquelle  les 
gouvernements  bulgare  et  roumain  s'entendirent  pour 
nommer  des  délégués  spéciaux  chargés  de  régler  la 
question  sur  les  lieux  mêmes.  Ces  délégués  étaient, 
pour  la  Bulgarie,  le  prince  Hilkoff,  superintendant  des 
travaux  publics;  l'ingénieur  Roquerbe,  M.  K.-A.  Zan- 
koff,  et  pour  la  Roumanie,  l'ingénieur  Douca,  les 
généraux  Folcoyano  et  Barrozi. 

Les  pourparlers,  entamés  à  Bucarest,  faisaient 
espérer  une  entente,  mais  l'accord  cessa  à  Silistrie. 
Après  un  séjour  de  quelques  semaines,  les  délégués  se 
séparèrent  sans  avoir  pu  s'entendre  sur  la  situation 
du  point  fixé  par  le  traité  de  Berlin.  En  présence  du 
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refus  formel  des  Bulgares  de  céder  le  terrain  militaire 
de  TArab-Tabia  et  la  zone  avoisinante,  les  délégués  se 
séparèrent  pour  demander  de  nouvelles  instructions  à 
leurs  gouvernements  (mai  i884). 

En  1885,  le  ministre  des  finances  bulgare  décida  de 
placer  un  cordon  de  douaniers  à  la  limite  de  la  zone 
contestée,  sous  prétexte  que  cette  zone  favorisait  la 
contrebande.  En  fait,  le  gouvernement  bulgare  avait 
cherché  à  terminer  le  litige  en  s'appropriant  le  terri- 
toire qui  était  l'objet  du  litige.  Mais  les  Roumains, 
profitant  de  la  situation  critique  où  le  mouvement 
unioniste  de  Plovdiff  plaçait  la  Bulgarie,  chassèrent 
les  douaniers  bulgares  et  occupèrent  militairement  le 
territoire  militaire  et  la  zone  d'Arab-Tabia.  L'opinion 
bulgare  fut  vivement  émue  d'un  acte  aussi  grave,  où 
l'on  pouvait  voir  une  déclaration  de  guerre.  Il  n'était 
pas  dans  l'intention  du  gouvernement  roumain  de 
pousser  les  choses  à  cette  extrémité.  Le  secrétaire 
général  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Rou- 
manie fut  envoyé  au  prince  Alexandre,  lors  de  son 
passage  à  Roustchouk,  pour  lui  expliquer  que  le  gou- 
verne!iicnt  roumain  n'avait  pas  voulu  ofl^enser  la  Bul- 
garie et  pour  offrir  toutes  les  satisfactions  légitimes. 
Cette  démarche  courtoise,  la  modération  du  prince 
Alexandre,  ses  relations  personnelles  avec  la  cour  de 
Roumanie  amenèrent  une  réconciliation  entre  les 
deux  pays  et  on  décida  de  laisser  les  choses  dans  le 
slalu  quo.  Ce  résultat  était  dû  en  partie  aux  efforts  de 
M.  Natchévitch,  alors  agent  diplomatit|ue  bulgare  à 
Bucarest. 

Un  point  important  avait  été  acquis  au  cours  de  ces 


—  241  — 

négocialions.  \yd  Roumanie  reconnut  que  le  village 
Kadikeuy,  qu'elle  occupait  depuis  i879,  appartenait  à 
la  Bulgarie,  et  s'obligea  à  le  rendre  à  la  Bulgarie 
quand  le  litige  serait  terminé.  Malheureusement,  les 
pourparlers  furent  encore  une  fois  interrompus  par 
l'abdication  du  prince  Alexandre,  Slambouloff  ne  les 
reprit  que  pour  abandonner  aux  Houmnins  tout  ce 
qu'ils  réclamaient.  La  zone  militaire  de  l'Arab-Tabia 
fut  concédée  aux  Roumains,  qui  semblent  avoir  eu 
surtout  pour  objet,  en  faisant  régler  ainsi  le  litige,  de 
remporter  une  victoire  d'amour-propre,  car  l'Arab- 
Tabia  ne  peut  avoir  de  valeur  stratégique  tant  que  les 
autres  forts  de  Silistrie,  et  surtout  le  Medjidié,  reste- 
ront en  la  possession  des  Bulgares. 

Pour  en  terminer  avec  l'histoire  de  la  régence  de 
Stambouloff.  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  raconter  dans 
quelles  circonstances  et  comment  Ferdinand  de 
Cobourg  fut  élu  prince  de  Bulgarie. 

Au  mois  de  février  1887,  en  Bulgarie  comme  en 
Roumélie,  une  forte  partie  de  l'opinion  semblait 
réclamer  le  retour  du  prince  Alexandre.  Ce  mouve- 
ment était  encouragé  par  le  ministre-président  Rados- 
lavofF  et  le  ministre  de  la  guerre  Nicolaïeff.  Stambou- 
loff  était  personnellement  hostile  à  ce  retour,  mais  il 
était  lié  par  des  actes  trop  récents  pour  combattre 
ouvertement  l'opinion  de  Radoslavoff  et  de  Nicolaieff. 

Comme  l'ex-prince  de  Bulgarie  se  trouvait  à  ce 
moment  à  Darmstadt,  il  lui  fit  demander  par  Stoïloff 
s'il  consentirait  à  régner  de  nouveau  sur  la  Bulgarie. 
Le  prince  répondit  qu'il  ne  pourrait  accepter  d'être 
élu  qu'à  deux  conditions.  En  premier  lieu,  il  voulait 
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être  reconnu  par  toutes  les  puissances  sans  exception, 
et  il  demandait  aux  régents  de  conserver  le  pouvoir 
assez  longtemps  pour  que  la  Russie  lassée  consentit 
enfin  à  ratifier  n'importe  quelle  élection.  En  second 
lieu,  il  réclamait  le  titre  de  roi  et  l'absolue  indépen- 
dance de  la  Bulgarie.  Le  comte  Kalnoky,  interrogé  sur 
l'éventualité  de  cette  nouvelle  atteinte  portée  au  traité 
de  Berlin,  répondit  que  l'Autriche  s'y  opposerait  de 
toutes  ses  forces. 

On  apprit  à  Constantinople  les  conditions  que  met- 
tait le  prince  à  sa  rentrée.  A  l'idée  que  la  Bulgarie 
voulait  briser  ses  derniers  liens  de  sujétion,  le  Sultan 
et  le  grand  vizir  furent  profondément  irrités.  L'Angle- 
terre n'essaya  pas  d'agir  en  faveur  des  prétentions 
bulgares  et,  devant  l'opposition  unanime  de  l'Europe, 
le  projet  d'ériger  la  Bulgarie  en  royaume  indépendant 
parut  ridicule. 

Cependant  RadoslavofT,  qui  comptait  bien  rester 
premier  ministre  du  futur  prince  élu  et  préférait 
l'autorité  princière  à  la  domination  brutale  de  Stam- 
bouloft',  avait  hâte  de  trouver  un  candidat.  Successi- 
vement, le  duc  de  Cumberland  et  le  duc  de  Lechtem- 
berg  refusèrent  la  couronne  bulgare.  On  pensa  même 
offrir  la  couronne  au  prince  Bogoridi,  que  le  préfet  de 
Lom,  averti  par  télégramme,  devait  rejoindre  dans  la 
ville  de  Pikète  en  Roumanie.  Le  prince  s'esquiva  et  le 
préfet  repassa  la  frontière  sans  ramener  de  candidat. 

Enfin,  la  Bulgarie  faillit  avoir  pour  chef  le  roi 
Charles  de  Roumanie.  La  couronne  lui  avait  été  offerte 
au  commencement  de  la  régence.  Il  l'avait  refusée  et, 
soit  qu'il  eût  attendu  de  nouvelles  ouvertures,  soit 
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qu'il  eût  changé  d'avis,  il  envoya  son  acceptation  au 
moment  même  où  la  candidature  du  prince,  qui  règne 
actuellement  en  Bulgarie,  fut  officiellement  connue. 
C'est  un  grand  bonheur  pour  la  Bulgarie  que  le  roi 
Charles  de  Roumanie  ne  règne  pas  sur  elle.  Nous 
sommes  trop  pauvres  pour  nous  passer  la  fantaisie 
d'un  roi  aussi  économe  ou,  pour  mieux  dire,  aussi 
usurier. 

Nul  n'ignore  que  le  roi  prête  de  l'argent  à  gros  inté- 
rets  aux  banquiers  et  aux  sociétés  industrielles.  A  la 
conversion  de  la  dette  publique,  le  père  du  roi, 
Antoine  de  Hohenzollern,  gagna  plus  de  20  millions. 
Arrivé  en  Roumanie,  pauvre  comme  un  rat  d*église,  le 
roi  a  aujourd'hui  plus  de  200  millions.  Le  roi  Charles 
est  Allemand  et,  on  l'a  dit  irrespectueusement, 
l'Allemand  est  un  Chinois  d'Europe,  serviable,  docile, 
souple  tant  qu'il  n'a  pas  amassé  dans  d'infimes  beso- 
gnes de  quoi  faire  l'usure,  puis  arrogant,  orgueilleux, 
cassant  lorsqu'il  a  rempli  son  coffre-fort.  Ainsi  agit  le 
Chinois  à  l'égard  des  Mongols  et  l'Allemand  à  l'égard 
des  citoyens  nés  sur  le  sol  des  pays  slaves  et  des 
autres  nations  où  il  s'établit.  Le  roi  Charles  est  très 
impopulaire  en  Roumanie  et  des  manifestations  hos- 
tiles ont  plusieurs  fois  éclaté  sur  son  passage,  en  par- 
ticulier à  Jassy,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de 
l'église  métropolitaine  de  cette  ville. 

Cràce  au  prince  Ferdinand  de  Cobourg,  la  Bulgarie 
a  échappé  au  roi  de  Roumanie.  Pour  trouver  un 
prince,  Stambouloff  décida  qu'une  délégation  de  trois 
membres,  MM.  Grécoff,  Stoïloffet  Raltcheff,  ferait  un 
voyage  en  Europe.  Le  but  des  délégués  était  d'arriver 
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à  une  réconciliation  avec  Ja  Russie,  mais  ils  ne  pou- 
vaient penser  à  se  rendre  directement  à  Pétersbourg, 
à  la  suite  de  la  rupture  déclarée  par  le  Tzar,  aussi 
décidèrent-ils  d'aller  trouver  le  prince  Lobanoff,  alors 
à  Vienne,  pour  le  prier  de  servir  d'intermédiaire. 
Leur  démarche  échoua  d'ailleurs.  Les  délégués  firent 
ensuite  visite  au  comte  Ralnoky  et,  malgré  toutes  les 
erreurs  accréditées  au  sujet  de  cette  entrevue  par  les 
journaux,  le  comte  Kalnoky  déclara  aux  délégués 
que  les  Bulgares  ne  pouvaient  qu'être  agréables  à 
l'Autriche  en  se  réconciliant  avec  la  Russie.  Le  comte 
Herbert  de  Bismark  fit  aux  délégués  arrivés  à  Berlin 
la  même  recommandation  et  les  invita  à  accepter  le 
candidat  russe,  le  prince  de  Mingreli.  La  députation 
répondit  que  la  candidature  du  prince  de  Cobourg  ne 
devait  pas  être  considérée  comme  une  démonstration 
,  hostile  aux  Russes  et  que  le  prince  lui-même  profes- 
•  sait  les  meilleurs  sentiments  à  Tésard  des  Russes. 
Les  délégués  ajoutaient  que  s'ils  pouvaient  être  reçus 
par  le  Tzar,  ils  lui  exposeraient  sincèrement  les  faits 
et  que  l'Empereur  jugerait  que  la  Bulgarie  ne  voulait 
pas  se  transformer  en  foyer  de  troubles,  mais  sauve- 
garder sa  dignité,  ses  droits,  son  intérêt.  Ce  sont 
ces  mêmes  affirmations  qui  furent  répétées,  dans  un 
banquet  officiel  à  Londres,  par  un  des  délégués;  il 
disait  «  que  le  peuple  bulgare  était  profondément 
reconnaissant  à  la  Russie  pour  l'indépendance  qu'elle 
lui  avait  conquise  ».  A  Constantinople,  la  dépu- 
tation réussit  à  nouer  avec  la  Turquie  les  bonnes 
relations  qui  ont  duré  depuis  ce  temps.  Kiamil-Pacha 
comprit  qu'il  était  de  l'ii^térêt  de  la  Turquie  autant  que 
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de  la  Bulgarie  d'entretenir  les  meilleures  relations, 

Kiamil-Pacha  voulait,  en  outre,  réconcilier  les 
divers  partis  bulgares.  Zankoff  mit  à  cette  réconcilia- 
lion  deux  conditions  :  1'  que  le  ministre  de  la  guerre 
fût  Russe;  2°  que  chacun  des  trois  partis  politiques 
Bulgares  eût  deux  ministres, 

Grécoff  et  Stoïloff  répondirent  à  Zankoff  que  le 
ministre  de  la  guerre  ne  serait  plus  jamais  un  Russe 
et  qu'il  n'y  avait  pas  trois,  mais  quatre  partis  politiques 
en  Bulgarie,  Que  d'ailleurs  la  justice  exigeait  que 
chacun  des  partis  eût  des  ministres  dans  la  propor- 
tion où  il  était  fort  et  non  en  nombre  égal  Une  pre- 
mière entrevue  resta  sans  résultat  et  ne  fit  qu'opposer 
nettement  des  prétentions  radicalement  contraires. 
On  prit  jour  pour  une  seconde  entrevue,  mais  Kiamil- 
Pacha,  après  s'être  entretenu  une  heure  avec  Stoïloff 
et  Grécoff,  déclara  à  Zankoff,  qui  attendait  dans  le 
salon,  que  la  seconde  conférence  était  remise  à  plus 
tard.  Kiamil-Pacha  était  anglophile  et  il  craignit  que 
son  intervention  n'amenât  un  ministre  de  la  guerre 
russe  à  Sofia. 

La  délégation  revint  en  Bulgarie  et  le  rapport  dans 
lequel  elle  racontait  sa  mission  fut  lu  dans  les  pre- 
mières séances  de  l'Assemblée  nationale  qui  devait 
élire  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg. 

Ce  fut  Stoïloff  qui,  durant  un  séjour  de  plusieurs 
mois  à  Vienne,  lit  au  prince  Ferdinand  les  premières 
ouvertures.  Elles  furent  accueillies  et  le  prince  ne  se 
réserva  que  le  temps  de  laisser  l'opinion  diplomatique 
accepter  son  nom.  La  Russie  seule  ne  pouvait  en 
aucune  façon  consentir,  mais  on  était  certain  qu'elle 
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resterait  inerte.  Stambouloff,  après  avoir  insisté 
encore  une  fois  auprès  d'Alexandre  de  Baltenberg, 
afin  de  désarmer  le  parti  de  Radoslavofî  et  de  Nico- 
laïeff,  et  après  avoir  renoncé  à  son  rêve  de  faire  élire 
un  prince-enfant  soumis  à  sa  lulelle,  pressa  StoïloiT 
d'obtenir  l'autorisation  de  poser  cette  candidature  à 
l'Assemblée  nationale.  Ferdinand  de  Cobourg  demanda 
d'abord  à  venir  en  Bulgarie  avec  le  titre  de  commis- 
saire jusqu'à  ce  que  les  grandes  puissances  eussent 
donné  leur  approbation.  La  régence  refusa  et  le  prince 
consentit  enfin  à  laisser  poser  de  la  façon  la  plus  simple 
et  la  plus  nette  sa  candidature.  Piiclie  et  intelligent, 
apparenté  à  toutes  les  familles  régnantes  d'Europe, 
petit-fils  de  Louis-Philippe  par  sa  mère,  la  remarquable 
princesse  Clémentine  d'Orléans,  Ferdinand  de  Cobourg 
ne  pouvait  qu'accepter  avec  une  joie  virile  une  élec- 
tion qui  devait  lui  permettre  de  remplir  une  destinée 
vraiment  digne  de  lui  et  de  ses  ancêtres  au  lieu  de 
vieillir  dans  l'oisiveté  studieuse  de  son  château  d'Eben- 
thal.  Le  prince  fut  élu,  le  7  juillet  1887,  à  l'unanimité. 
La  régence  et  le  ministère  avisèrent  par  télégramme 
le  prince  qu'il  était  élu  par  l'Assemblée  nationale  et 
ajoutèrent  que  tous  les  Bulgares,  unis  dans  un  même 
élan  de  confiance  et  d'affection,  lui  souhaitaient,  pour 
lui  et  sa  dynastie,  un  long  règne  et  une  glorieuse 
histoire.  Le  prince  répondit  qu'il  était  reconnaissant 
à  l'Assemblée  nationale  d'être  élu  prince  de  Bulgarie, 
fier  et  ému  de  son  titre,  et  qu'il  vouait  sa  vie  au  bon- 
heur et  à  la  prospérité  de  sa  nouvelle  patrie. 
'  Ce  fut  le  14  août  1887  que  le  prince  entra  en  Bul- 
garie, au  milieu  de  l'enthousiasme  populaire. 


CilAPlTKË  VI 

Ministère  de  Stamboul  ofif. 

Slambouloff  avait  donné  la  couronne  au  prince  Fer- 
dinand de  Cobourg,  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg 
laissa  la  direction  des  affaires  à  Stambouloff  qui,  de 
régent,  devint  premier  ministre. 

Reconnaissons  que  le  prince  Ferdinand  ne  pouvait 
agir  autrement.  Il  ne  connaissait  ni  le  peuple  ni  les 
mœurs  de  la  Bulgarie.  Dans  ces  conditions,  commen- 
cer par  rejeter  dans  la  vie  privée  ou  mettre  en  prison  ^ 
l'ex-régent  était  une  entreprise  périlleuse.  Le  prince' 
aurait  paru,  aux  yeux  des  gens  les  moins  prévenus  en 
faveur  de  Stambouloff,  faire  preuve  d'une  ingratitude 
téméraire  et  d'une  précipitation  imprudente. 

Puisque  le  peuple  et  l'opinion  avaient  laissé  Stam- 
bouloff au  pouvoir  en  l'absence  d'un  prince,  lenou-- 
veau  prince  ne  pouvait  que  laisser  Stambouloff  hâter 
lui-même  sa  chute  par  l'excès  de  sa  tyrannie. 

Voilà  pourquoi,  bien  qu'un  prince  éminemment 
intelligent  et  généreux  régnât  en  Bulgarie,  de  1887  à 
1894,  cette  période  de  sept  années  ne  peut  encore  être 
remplie  que  par  le  récit  des  cruautés  de  Stambouloff. 

Radoslavoff,  l'ex-premier  ministre,  se  désigna  par 
l'attitude  qu'il  prit  dès  le  lendemain  de  l'avènement 
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du  prince  Ferdinand  à  la  haine  et  aux  mesures  de  vio- 
lence du  nouveau  premier  ministre. 

A  ne  considérer  que  la  suite  chronologique  des 
événements,  le  ministère  de  Stanibouloiï  ne  fait  que 
continuer,  non  seulement  la  régence  de  StamboulofT, 
mais  le  ministère  de  Kadoslavoiï. 

C'est  le  même  mépris  des  lois,  de  la  Constitution, 
des  droits  des  citoyens,  ce  sont  les  mêmes  bandes 
d'espions  recrutés  dans  la  même  canaille  qui  avaient 
servi  RadoslavofF  et  qui  soutinrent  StamboulofT  jus- 
qu'à sa  chute. 

Radoslavofl"  cependant,  par  ambition  déçue  et  par 
haine,  passa,  dès  1887,  au  parti  de  l'opposition.  11 
fonda  successivement  le  journal  Narodni  Prava  (Droits 
du  peuple)  et,  plus  tard,  l'organe  officiel  de  la  coalition 
constitutionnelle  Sbobodno  slovo  (Parole  libre). 

Le  journal  les  Droits  du  peuple  ne  chercha  pas,  dans 
sa  lutte  contre  StamboulofT,  à  s'appuyer  sur  le  peuple 
et  l'opinion  libérale.  Les  plaintes,  les  adjurations,  les 
prières  de  RadoslavofT  ne  s'adressent  qu'au  prince, 
comme  si  le  prince  n'était  pas  résolu  à  laisser  le 
peuple  seul  endurer  et  à  la  fin  renverser  StamboulofT. 

L'opposition,  au  lieu  de  réunir  les  hommes  capables 
d'agiter  les  masses  populaires  et  d'émouvoir  la  con- 
science publique,  ne  chercha  qu'à  ourdir  des  intrigues 
de  sérail  parmi  les  officiers  et  les  fonctionnaires. 

Le  journal  les  Droits  du  peuple  fut  poursuivi  avec  une 
extrême  rigueur  par  le  ministre  de  la  justice  d'alors, 
M.  TontchefT,  et  suspendu  au  cours  de  l'année  1890. 
Pondant  trois  années,  on  n'entend  plus  parler  de 
UadoslavofF,  qui  semble  avoir  pour  toujours   aban- 
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(Jonnë  la  vie  politique.  En  juin  1895,  apparaît  le 
journal  Svobodno  Stovo  f Parole  libre). 

La  Parole  libre  fut  Torgane  de  l'opposition  coalisée 
dans  laquelle  les  conservateurs  prirent  place.  Le 
D'  Stoïloffne  fit  pas  partie  de  la  rédaction  du  journal, 
mais,  après  avoir  longtemps  hésité,  Natchévitcli  con- 
sentit à  y  collaborer.  Ses  articles  spirituels  cinglaient 
jusqu'au  sang  StamboulolT  et  dénonçaient,  sur  le  ton 
(lu  sarcasme  et  du  mépris,  ses  procédés  de  gouverne- 
ment. Le  journal  la  Parole  libre  eut,  il  faut  Tavouer, 
une  action  considérable  sur  la  suite  des  événements. 
Ses  articles  incitaient  à  la  révolte  et  à  l'espérance 
tout  ce  qui,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  n'était 
ni  tout  à  fait  acheté  ni  tout  à  fait  terrorisé  et  gardait 
encore  quelque  faculté  de  penser. 

Si  la  publication  de  la  Parole  libre  a  eu  quelque 
influence  sur  la  journée  du  50  mai  1894,  oii  tomba 
Stambouloff,  il  ne  faut  pas  en  faire  remonter  le 
mérite  à  Radoslavoff.  Son  nom  était  méprisé  dans  le 
peuple,  les  procédés  de  policier  et  de  bourreau  qu'il 
avait  inaugurés  durant  son  ministère  étaient  encore 
présents  dans  la  mémoire  de  tous.  Son  journal 
exprima  tout  haut  les  sentiments  de  colère  et  de  honte 
qui  s'agitaient  dans  le  cœur  des  Bulgares,  il  donna 
voix  et  force  à  l'opposition,  mais  ce  furent  d'autres 
hommes  politiques,  d'autres  journalistes,  non  Kados- 
lavoff,  que  le  peuple  écouta  et  en  qui  il  mit  sa  con- 
liance.  Radoslavoff  n'eut  que  le  mérite  de  tenir  bon, 
malgré  toutes  les  menaces,  et  de  continuer  à  publier 
son  journal  avec  un  courage  obstiné  en  attendant  la 
chute  de  Stambouloff. 
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Les  procédés  d'inlimidation  employés  par  Stam- 
bouloff  à  l'égard  de  la  presse  devaient  être  notés,  mais 
ils  paraîtront  au  lecteur  venir  d'un  esprit  respec- 
tueux du  droit  quand  il  se  sera  remémoré  la  longue 
suite  de  forfaits  que  Tex -premier  ministre  a  commis 
ou  dont  il  peut-être  avec  vraisemblance  accusé. 

Au    courant  de  Tannée    1889,  on    publia   dans   la 

!  presse  européenne  un  entretien  du  prince  Ferdinand 
avec  Stamboulofî.  Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer 
que  l'entretien  a  été  rapporté  avec  exactitude.  Stam- 
bouloff  nous  l'a  personnellement  raconté,  en  ajoutant 
que  dès  leur  première  rencontre  le  prince  et  lui 
s'étaient  déplu.  On  se  rappelle  peut-être  que,  dans 
cet  entretien,  le  prince  Ferdinand  reprocha  sévère- 
ment à  Stambouloff  sa  façon  de  gouverner  brutale, 
.  ses  procédés  incorrects  et  surtout  les  mesures  arbi- 
'  traires  et  oppressives  qui  avaient  été  employées  aux 
dernières  élections  complémentaires  pour  l'Assemblée 
nationale.  Le  prince  montra  à  Stambouloff  les  plaintes 
qu'il  avait  reçues  et  qui  lui  étaient  arrivées  de  toutes 
les  parties  de  la  principauté.  Stambouloff  ne  chercha 
pas  à  se  justifier.  Il  répondit  simplement  que  des 
plaintes,  en  tout  semblables  à  celles-ci,  avaient  suivi 
les  élections  de  la  grande  Assemblée  où  le  prince 
avait  été  élu. 

Entre  le  prince  et  Stambouloff,  c'était  une  sorte  de 
déclaration  de  guerre.  A  la  suite  de  cet  incident  et 
j>liisioiirs  autres  circonstances,  Stambouloff  donna 
sa  démission,  mais  le  prince  ne  se  sentait  pas  assez 
fort  par  lui-même  et  ne  voyait  aucun  homme  poli- 
ti(jue,  aucun   parti   assez   en   vue  pour   accepter   la 
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démission  de  Slambouloff  et  prendre  ainsi  la  respon- 
sabilité d'une  nouvelle  crise  et  d'une  nouvelle  révo- 
lution. 

Cependant,  en  cette  même  année  1889,  le  prince, 
honteux  des  actes  de  Slambouloff,  avait  espéré  pouvoir 
lui  trouver  un  successeur,  en  tout  cas  et  d'abord  un 
rival,  dans  la  personne  de  Z.  Stoianoff. 

Celui-ci  était  alors  président  de  la  Chambre  des. 
députés,  le  prince  sut  se  rattacher  et  le  convaincre./ 
Z.  Stoïanoff  promit  de  faire  blâmer  Slambouloff  par 
l'Assemblée  nationale  dans  sa  prochaine  session  d'oc- 
tobre en  1889.  Z.  Stoïanoff  avait  groupé  une  majorité 
d'opposants.  Il  quitta  Sofia  en  juillet  pour  aller  visiter 
l'exposition  de  Paris.  Chemin  faisant,  il  tomba  malade 
et  mourut  deux  ou  trois  jours  après  son  arrivée  en  j 
France  (Paris). 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  l'énigme  de  cette  mort , 
sinon  qu'à  Vienne  Z.  Stoïanoff  fut  rencontré  par  le 
médecin  et  ami  intime  de  Slambouloff  qui  avait  quitté 
Sofia  aussitôt  après  le  départ  de  Stoïanoff.  Or,  ce 
médecin  n'a  plus  de  santé  depuis  son  voyage  à  Vienne, 
en  1889. 

Passons  maintenant  à  l'affaire  Panitza.  Le  major 
Panitza  commença  à  se  faire  connaître  au  moment  de 
la  révolution  rouméliote.  Il  fut  un  des  principaux 
organisateurs  des  comités  révolutionnaires  et  avoua 
l)lus  tard  avoir,  dans  toute  cette  affaire,  élé  l'agent 
secret  du  prince  Alexandre  de  Batlenbcrg.  Pendant 
la  guerre  serbo-bulgare,  Panitza  commanda  un  petit 
corps  de  volontaires  macédoniens.  Cette  troupe  se  battit 
vaillamment  et,  sur  Textrême  droite  de  l'armée  bul- 
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gare,  rendit  de  grands  services.  Elle  eut  l'honneur  de 
franchir  la  première  la  frontière  serbe.  Mais  aussi  bien 
sur  le  territoire  bulgare  que  plus  tard  sur  le  territoire 
serbe,  les  volontaires  macédoniens,  au  nombre  desquels 
il  y  avait  trois  cents  bandits  (klephtes),  commirent  des 
actes  extrêmement  graves  et  le  major  Panitza  eût  été 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  si  une  toute- 
puissante  protection  n'était  intervenue. 

Après  l'abdication  du  prince  Alexandre,  le  major 
Panitza  joua  un  rôle  politique  important.  Il  fut  un 
des  plus  ardents  à  dénoncer  et  à  châtier  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  au  pronunciamientos  du  mois 
d'août  1886  et  qu'il  désignait  du  nom  «  d'âmes  noires  » 
ou  de  russophiles.  Panitza  se  distingua  particulière- 
ment lors  de  la  révolte  de  Koustchouk.  Il  frappa  et 
fouetta  Karavéloff,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  et 
icomme  le  raconta  Karavéloff  à  de  nombreuses  per- 
sonnes. Dans  la  suite,  on  se  servait  de  Panitza  pour 
aller  terroriser  les  villes  et  les  bourgs  où  se  manifes- 
tait quelque  irritation,  comme,  par  exemple,  à  Bour- 
gas,  à  Stara-Zagora,  etc.  (^) 

Panilza  profita  des  services  rendus  au  gouverne- 
ment de  la  régence  pour  réclamer  le  retour 
d'Alexandre  de  Battcnberg;  il  inspira  ou  du  moins 
aida  singulièrement  la  campagne  que  Radoslavoff  et 
Natchévitcli  menèrent  dans  ce  sens.  Quand,  à  la  lin. 


(  ';  De  ces  petits  soulèvements  et  des  petites  conspirations,  pas  même 
de  celle  où  lui  tué  le  fameux  NabokolV,  nous  n'avons  rien  dit,  car 
dix  volumes  ne  sufllraient  pas  à  épuiser  cette  matière  inépuisable  en 
Bulgarie. 
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labdication  du  prince  Aleximdie  a[)[)ariit  coiiimo  déli- 
nitive,  et  que  le  prince  Ferdinand  fut  élu,  Panitza  ne 
quitta  pas  tout  à  fait  la  politique,  mais  mit  ses  rela- 
tions et  son  influence  à  profit  dans  son  intérêt  person- 
nel. Il  spécula  sur  les  terrains  à  Sofii  et  à  Bourgas  et 
participa  à  différentes  entreprises  de  travaux  et  de 
marchés  publics,  entre  autres,  il  était  intéressé  dans 
cette  fourniture  de  fusils  Berdan  qui,  refusée  par  le 
gouvernement,  fut  le  prétexte  de  la  guerre  secrète 
dans  laquelle  Panitza  succomba. 

Panitza  voulait,  a-t-on  dit,  souvent  imiter  le  poète 
Boteff  (^)  et  ne  travaillait  à  enrichir  sa  famille  que 
pour  devenir  dans  la  suite  libre  de  mourir  à  sa  guise. 

Panitza,  à  partir  de  1888,  reprit  sérieusement  le 
projet  qu'il  avait  autrefois  ourdi  (pour  couvrir  son 
plan  de  révolution  rouméliote)  de  soulever  la  Macé- 
doine. Il  disait  qu'il  voulait,  à  la  tète  des  compagnons 
qui  s'uniraient  à  lui,  franchir  la   frontière  macédo- 


(•)  Bolefr,  après  avoir  commis  plusieurs  fautes  assez  graves  en 
Roumanie,  résolut  d'expier  sa  vie  en  mourant  d'une  façon  glorieuse 
pour  sa  mémoire  et  utile  pour  sa  patrie.  BolelV  avait  rassemblé 
environ  deux  cents  hommes  Tous  montèrent  à  bord  d'un  vapeur 
autricbien.  Dans  leurs  malles  étaient  cachées  leurs  armes.  x\rrivés  en 
face  du  village  bulgare  de  kosloudoui,  Holell"  et  ses  compagnons  mon- 
trèrent leurs  armes  et  forcèrent  le  connnandant  du  navire  à  les 
débarquer  sur  la  rivcî  droite  du  lleuve.  (le  n'est  pas  avec  200  hommes 
que  Boteil"  pouvait  espérer  aiVrancbir  sa  patrie  11  fut  tué  et  lous  ses 
compagnons  massacrés  dans  une  bagarre  sanglante  avec  les  troupes 
turques.  Cette  échauHbiu'ée  montra  à  l'Kurope  que  la  Bulgarie  ne 
voulait  plus  du  joug  des  Turcs  et  était  prête  à  tous  les  sacrifices  pour 
conquérir  son  indépendance  BotctT  est  le  héros  idéal  de  tous  les 
jeunes  gens  d'aujourd'hui.  11  débarqua,  le  29  mai  1871),  à  Kosloudoui 
et  la  date  anniversaire  de  ce  jour  est  chaque  année  célébrée  en 
Bulgarie. 
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nienne  et,  par  sa  morl,  poser  devant  TEurope  Ja  ques- 
tion macédonienne.  Panitza  alimentait  son  exaltation 
en  buvant  beaucoup.  Dans  les  cafés  de  Sofia,  il  atta- 
quait violemment  les  Chambres,  le  gouvernement, 
Stambouloff,  le  prince  lui-même,  en  criant  :  «  Jusqu'à 
quand  régnera  cet  Allemand  de  malheur!  »  Une 
pareille  conduite  fît  déférer  Panitza  au  ministre  de  la 
guerre,  mais  celui-ci  ne  voulut  pas  sévir  et  Panitza 
continua  à  agir  et  à  parler  sans  respecter  Tuniforme 
qu'il  portait. 

Le  14  janvier  1890,  après  avoir  dîné  au  palais, 
Stambouloff,  Givkoff,  Slavkoff  et  d'autres  invités 
étaient  allés  au  café  chantant  «  au  Tzar  russe  ».  Ils  y 
trouvèrent  Panitza  qui  faisait  bombance  en  joyeuse 
compagnie,  dans  un  cabinet  particulier.  Une  queyrelle 
éclata  entre  Stambouloff  et  Panitza  à  propos 
d'anciennes  affaires.  Des  menaces  de  mort  furent 
échangées. 

Trois  ou  quatre  jours  après,  Panitza,  qui  avait 
beaucoup  bu  ce  soir-là,  vint,  en  compagnie  du  lieute- 
nant Risoff,  frapper  très  tard  dans  la  nuit  chez  le  capi- 
taine Moloff,  officier  à  l'école  militaire  et  frère  du 
russophile  connu  et  ancien  ministre,  D""  Moloff. 
Panitza  fit  inviter  le  capitaine  Kissimoff  à  la  réunion 
et,  quand  ce  dernier  fut  entré,  il  annonça  que  tout 
était  préparé  pour  renverser  le  gouvernement  et 
demanda  aux  officiels  de  prendre  part  au  mouvement 
avec  leurs  compagnies.  Les  officiers,  sans  questionner 
davantage  Panitza  et  sans  attacher  d'importance  à  ses 
propos,  l'invitèrent  à  abandonner  ses  projets  et  à  aller 
se  coucher. 
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Le  soir  du  22  janvier  de  la  même  année,  c'est-à-dire 
quelques  jours  après,  une  société  de  médecins,  après 
avoir  élu  son  bureau,  se  rendit  a  la  confiserie  Pana- 
choff,  où  on  trouva  une  bande  joyeuse  et  bruyante. 
Il  y  avait  là  le  major  Panilza,  le  procureur  général 
militaire  Agoura,  le  major  PaprikofT.  Panitza,  qui 
était  plus  excité  que  ses  compagnons,  ou  affectait  de 
Tétre,  demanda  au  docteur  Mirkoff  de  l'accompagner 
chez  lui,  prétextant  un  malaise.  Le  docteur  refusa.  Or, 
dans  la  nuit  suivante,  le  major  Panilza,  le  sous-lieute- 
nant Risoff,  M.  Arnaudoff  et  un  domestique  du  nom  de 
Koleff  vinrent  chez  le  docteur  Mirkoff  et  forcèrent  la 
porte  cochère.  Le  docteur  Mirkoff  se  leva  et,  sans  rien 
comprendre  à  ce  qui  se  passait,  ouvrit  ses  apparte- 
ments à  Panitza.  Celui-ci,  aussitôt  entré,  s'écria  en 
s'adressant  au  docteur  Mirkoff:  «Va  chez  le  lieutenant- 
colonel  Kissoff  et  dis-lui  qu'il  prenne  le  commande- 
ment des  troupes.  Tout  est  prêt  pour  la  révolution. 
Les  troupes  attendent  mon  signal.  »  Le  docteur 
Mirkoff  répondit  à  Panitza  de  faire  ses  commissions 
lui-même.  Panitza  persista  dans  ses  instances  et  le 
docteur  dans  son  refus.  A  la  fin,  Panitza  tira  son  sabre 
et  ordonna  au  lieutenant  Risoff  de  coucher  en  joue  le 
docteur  Mirkoff.  (.<  J'y  risque  ma  tète,  cria  Panitza, 
crois-tu  que  je  vais  t'épargner?  » 

Le  pauvre  docteur,  seul  avec  des  hommes  ivres, 
menacé  d'un  sabre  nu  et  d'un  revolver  braqué  sur  lui, 
consentit  à  écrire  un  billet  destiné  au  lieutenant- 
colonel  Kissoff  et  que  Panitza  dicta.  Ce  billet  était 
ainsi  libellé  :  «  Mon  cher  Kissoff',  écoutez  la  personne 
qui    vous   apportera   le  présent.   La  situation  de  la 
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Bulgarie  est  critique.  11  dépend  de  vous  de  la  sauver. »? 

Panitza  sortit  et  porta  lui-même  le  billet  au  lieute- 
Danl-colonel  Kissoff.  Celui-ci  demanda  à  Panitza  où 
étaient  et  quelles  étaient  les  troupes  sur  lesquelles  il 
comptait.  Panitza  ne  pouvait  plus  se  tenir  sur  ses 
jambes  et  devenait  tout  à  fait  incapable  de  répondre. 
KissofT  lui  conseilla  d'aller  se  coucher  et  d'avoir  con- 
fiance. Panitza  se  laissa  persuader  et  rentra  chez  lui. 

Panitza  une  fois  sorti,  le  lieutenant-colonel  réflé- 
chit. Il  était  sûr  de  la  fidélité  et  de  la  tranquillité  des 
troupes  de  la  garnison,  mais  il  savait  que  Panitza  pré- 
parait une  insurrection  en  Macédoine  et  il  se  deman- 
dait si  des  volontaires  et  des  bandits  n'étaient  pas 
rassemblés  quelque  part  dans  la  ville.  Kissoff  s'habilla 
et  résolut  d'aller  inspecter  les  postes  principaux. 
Chemin  faisant,  il  prit  un  gendarme  avec  lui  et  se 
dirigea  vers  les  casernes.  En  passant,  il  monta  chez 
le  commandant  du  1"  régiment  d'infanterie,  major 
Koutintcheff,  auquel  il  raconta  les  expéditions  noc- 
turnes de  Panitza.  Kissoff  demanda  au  major  Kou- 
tintcheff d'aller  inspecter  la  caserne  d'infanterie  ppn- 
dant  qu'il  irait  voir  si  tout  était  tranquille  au  palais 
et  aux  casernes  de  l'escorte,  de  l'artillerie  et  de  la 
cavalerie. 

Kissofl'  n'attacha  aucune  importance  à  l'aventure  et 
le  ministre  de  la  guerre,  qui  fut  averti  le  lendemain 
à  7  heures  du  soir,  la  considéra  de  même  comme  un 
bel  exploit  de  Panitza  excité  par  l'alcool.  Kissoff  reçut 
ordre  de  faire  venir  Panitza  dans  son  cabinet,*  de  le 
blâmer  sévèrement  et  d'exiger  de  lui,  sur  l'honneur,  la 
promesse  d'une  conduite  plus  régulière  dans  l'avenir. 
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A  ne  connaître  que  les  incartades  de  Panilza  en  état 
divresse,  on  pourrait  croire  que  le  complot  n'a  eu 
aucun  fondement  sérieux.  Peut-être  cependant  y 
eut-il  quelque  chose  de  plus  grave  et  de  [)lus  arrêté. 

KissolT  resta  presque  deux  jours  avant  d'avertir 
le  ministre  et  ne  le  fit,  semble-t-il,  qu'après  avoir 
appris  que  le  ministre  était  au  courant  de  l'aventure 
nocturne  de  Panitza.  D'accord  avec  Koutintcliefî,  il 
couvrait  la  conjuration  et  craignait  de  se  compro- 
mettre à  l'égard  de  son  chef.  C'est  pourquoi  il  ne  se 
décida  à  parler  qu'après  avoir  appris  que  le  ministre 
savait  tout  par  ailleurs.  Quelques  officiers  avaient, 
paraît-il,  sérieusement  décidé  de  faire  une  révolution. 
On  devait  réunir  des  troupes  de  confiance  pour  ren- 
verser le  gouvernement  au  retour  du  prince,  qui  voya- 
geait alors  en  Occident.  Une  compagnie  servirait  de 
garde  d'honneur  et  attendrait  l'arrivée  du  prince  à  la 
gare.  Deux  escadrons,  une  batterie  d'artillerie  devaient 
se  tenir  réunis  dans  les  casernes  et  prêts  à  marcher. 
Les  troupes,  sur  lesquelles  on  ne  pouvait  compter, 
eussent  fait  la  haie  dans  les  rues,  en  grande  tenue  et 
sans  armes.  A  l'arrivée  du  train  princier,  la  garde 
d'honneur  devait  faire  prisonniers  le  prince  et  les 
ministres.  Quant  aux  troupes  cantonnées  dans  les 
casernes,  elles  étaient  destinées  à  empêcher  les  autres 
régiments  de  venir  reprendre  leurs  armes. 

Ce  plan  ne  fut  pas  exécuté.  Le  prince  arriva  un  jour|j 
où  on  ne  l'attendait  pas. 

Les  conjurés  eurent  alors  un  autre  dessein.  Panitza 
voulait  se  faire  nommer  un  jour  chef  de  la  garde  du 
palais,  appeler  pour  ce  jour  les  officiers  de  réserve  à 


—  258  — 

Sofia,  ariêler  le  prince  et  les  ministres,  forcer,  sous 
j)eine  de  mort,  ceux  qu'on  désignerait  à  accepter  un 
poste  de  ministre,  convoquer  enfin  une  assemblée 
nationale  pour  élire  un  prince.  Ferdinand  de  Cobourg 
aussi  bien  qu'Alexandre  de  Battenberg  seraient  pré- 
sentés comme  candidats.  Panitza  se  flattait  ainsi  de 
détruire  la  puissance  de  Stamboulofl"  et  d'asseoir  sur 
une  base  ferme  et  légale  le  pouvoir  du  princ  e  qui 
serait  élu. 

En  tramant  ces  complots,  imités  de  celui  d'avril 
1886,  Panitza  et  ses  amis  ne  voulaient  que  renverser 
Stamboulofi",  qu'ils  haïssaient,  en  profitant  du  mécon- 
tentement que  le  gouvernement  excitait  partout  et  de 
la  surexcitation  des  officiers  supérieurs,  indignés  de 
ce  qu'on  eût  armé  leurs  soldats  de  mauvais  fusils 
autrichiens  Mannlicher  et  refusé  la  fourniture  de 
t  fusils  Berdan. 

Stambouloff  n'avait  pas  oublié  sa  querelle  avec 
Panitza  au  café  chantant  du  «  Tzar  russe  »  et  les 
menaces  de  mort  qu'ils  avaient  échangées.  Il  ne  voulut 
pas  laisser  échapper  l'occasion  de  perdre  celui  qu'il 
considérait  comme  un  ennemi  personnel  redoutable 
et  que  l'Autriche  estimait  un  agitateur  dangereux  pour 
la  tranquillité  de  la  Macédoine. 

Panitza  fut  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  en 
même  temps  qu'une  quinzaine  de  personnes  accusées 
de  complicité.  Le  conseil  de  guerre  prononça  une 
condamnation  à  mort  et  ajouta  à  l'énoncé  du  jugement 
une  supplique  où  il  demandait  que  la  peine  capitale 
fût  commuée  en  une  condamnation  à  quinze  ans  de 
prison.  Neuf  complices  furent  en  outre  condamnés  à 
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remprisoniiement.   La    cour   de   cassation   confirma 
toutes  les  sentences. 

Contrairement  à  l'ordre  de  la  loi,  la  sentence  fut 
pi'ésentée  par  le  conseil  de  guerre  au  conseil  ministé- 
riel. Stambouloff  déclara  qu'il  ne  consentait  pas,  en 
ce  qui  concernait  le  major  Panitza,  à  la  réduction  de 
peine  que  demandait  le  conseil.  Le  procès- verbal  de 
cette  séance  du  7  juin  1890  fut  signé  par  Stambouloft', 
Moutkouroff  et  Tontcheff.  Le  D^  Slransky  refusa  de 
signer.  Salabacheff  était  absent.  La  sentence  de  mort 
fut  présentée  par  le  procureur  général  militaire 
Agoura  au  prince,  qui  la  signa  au  débarcadère  de 
Lom-Palanka. 

Panitza  eut  une  fière  attitude  pendant  tout  son 
procès.  Il  nia  son  état  d'ivresse,  prétendit  que  ses 
allures  excentriques  était  feintes,  écouta  l'arrêt  de 
mort  avec  calme  et  mourut  en  criant  :  «  Vive  la 
Bulgarie!  » 

L'année  1890  ne  fut  troublée  que  par  l'affaire 
Panitza.  Tout  était  comprimé,  silencieux  et  tran- 
quille dans  la  principauté.  Des  arrangements  com- 
merciaux avec  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Alle- 
magne, la  France  et  la  Suisse  préparèrent  les  voies  du 
progrès  économique  de  la  Bulgarie.  Un  emprunt  de 
50  millions  réussit  parfaitement,  malgré  la  campagne 
regrettable  que  la  diplomatie  russe  entama  pour  la 
faire  échouer.  Enfin,  les  évêques,  qui  avaient  été 
dispensés,  en  janvier  1889,  pour  avoir  refusé  de 
reconnaître  le  prince  Ferdinand  et  de  faire  prier  pour 
lui,  vinrent  officiellement  faire  leur  soumission  à 
Sofia. 
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L'année    1891    commença   dans  la    tranquillité  et 
;respoir.  Cependant,  le  27  mars  iSJl,  le  ministre  des 
finances  Bellcheff  était  tué  à  Sofia. 

L'opinion  publique  et  la  presse  bulgare  fixent  de 
nouveau  leur  attention  suri  énigme  de  cet  assassinat. 
On  se  souvient  des  circonstances  du  crime.  Bell- 
clieff  sortait  un  soir  de  la  confiserie  Panahoff  en  com- 
pagnie de  StamboulolT.  Selon  la  version  officielle  du 
gouvernement  d'alors,  trois  inconnus  se  précipitèrent 
sur  les  ministres,  tirèrent  des  coups  de  revolver  et 
s'enfuirent.  BeltcbefT  tomba  mort.  Les  journaux  de 
Stambouloff  prétendirent  que  le  président  du  conseil 
avait  échappé  par  miracle  et  que  BeltcbefT  n'était  que 
la  malheureuse  victime  de  l'erreur  de  personne  ou  de 
la  maladresse  des  assassins. 

Ce  fut  l'occasion  de  nouvelles   poursuites   contre 

tous  les  hommes  politiques,  adversaires  du  premier 

ministre.  Le  meurtre  avait  eu  lieu  en  face  de  la  maison 

jde  Karavéloft',  Karavéloff   fut   arrêté   et,  si   Thomas 

ICbéorghiefr  avait  accepté  les  offres  corruptrices  de 

F  Stambouloff,  Karavéloff  eût  été  mis  à  mort. 

Après  une  longue  et  obscure  instruction,  l'affaire 
fut  appelée  à  l'audience  de  la  cour  martiale.  Malgré 
toutes  les  réticences  du  compte  rendu  officiel,  il  est 
facile  de  reconnaître  dans  tous  les  témoins  cités  les 
espions  connus  de  Stambouloff,  et  parmi  eux  un  cer- 
tain ZdravkolV,  prévenu  de  meurtre.  Le  lieutenant- 
colonel  Drandarevsky  présidait  la  cour  martiale.  Il 
avait  écrit  au  maître  de  pglice  de  laisser  les  avocats 
s'entretenir  avec  leurs  clients,  sauf  avec  Ghéorghieff, 
Lcpuvtzoïr,    Stoïkoff.    Ce    n'était    pas    là    un    simple 
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caprice.  Il  est  certain  que  Lepavtzofl'  et  Stoïkoiï 
avaient  été  conduits  chez  Starnbouloff,  où  celui-ci,  en 
personne,  par  des  menaces  et  des  promesses,  avait 
cherché  à  obtenir  des  dépositions  compromettantes 
pour  Karavéloff.  On  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans 
le  compte  rendu  du  procureur  Tzoukefï,  où  il  est  noté 
que  LepavtzofTa  été  appelé  par  Stambouloff  et  inter- 
rogé sur  quelques  affaires  en  présence  du  préfet  de 
police  et  ensuite  ramené  à  la  maison  d'arrêt.  De  même 
aussi  Thomas  Ghéorghieff  a  été  conduit  chez  Stam- 
bouloff.  La  preuve  en  est  fournie  par  la  décharge 
officielle  du  gendarme  qui  Tavait  escorté.  Stambouloff 
avait  promis  à  Ghéorghieff  50,000  francs  comptant  et 
50,000  francs  après  la  déposition  qu'il  devait  faire 
contre  Karavéloff  à  l'audience  de  la  cour.  Ghéorghieff 
refusa.  Il  fut  pendu. 

Voici  d'autres  faits  qui  témoignent  du  respect  de 
Stambouloff  pour  la  justice.  A  la  date  du  28  juin  1892, 
Stambouloff  écrit  de  Varna  à  Loukanoff,  préfet  de 
la  police  à  Sofia  :  «  On  m'annonce  que  Petkoff  a 
parlé  à  MM.  les  juges  du  conseil  de  guerre  et  leur 
a  demandé  d'acquitter  ou  de  condamner  légèrement 
Milaroff.  Je  ne  crois  pas  à  cette  nouvelle.  Je  vous  prie 
de  dire  à  MM.  Petkoff,  Drandarevsky  et  Koutintcheff, 
que  si  Milaroff  n'est  pas  sévèrement  puni,  on  dira  qu'il 
n'y  a  plus  de  justice  chez  nous,  la  conscience  sociale 
sera  révoltée  et  les  plus  graves  intérêts  compromis.  » 

Loukanoff  répondit  :  «  J'ai  entretenu  les  trois  per- 
sonnes que  vous  m'avez  indiquées.  Petkoff  a  parlé  dans 
un  sens  exactement  contraire  à  celui  qui  vous  a  été 
mandé.  C'est  Grékoff,  ministre  des  affaires  étrangères, 

17 
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qui  a  prononcé  les  paroles  que  vous  avez  apprises,  w 

Une  autre  dépêche  de  StamboulofTà  Loukanoiï  porte 
ces  mots  :  «  Informez  LépavtzolF  qu'il  sera  bientôt 
gracié.  »  Lépavlzoiî  fut  pendant  tous  les  débats  le 
plus  docile  des  faux  témoins  et  reçut,  après  sa  dépo- 
sition, une  bourse  pour  faire  ses  études  à  l'étranger. 

D'autres  dépêches  ont  été  imprimées  dans  les  jour- 
naux avec  la  signature  de  StambouloiT. 

Toutes  démontrent  que  le  président  du  conseil  pesa 
de  toute  son  influence  sur  la  conscience  des  juges 
pour  leur  faire  prononcer  des  sentences  de  mort. 

Quatre  accusés  furent  condamnés  à  la  peine  capi- 
tale :  Thomas  GhéorghielT,  Milarofl,  Popolï  et  Raragu- 
leir,  dont  la  femme  servit  d'espion  à  StambouloiT. 

Les  quatre  victimes  furent  menées  au  supplice  le 
27  juin  1892.  Milaroff,  avant  de  mourir,  s'écria  :  «  Je 
meurs  condamné  à  tort  ou  à  raison  —  ce  n'est  plus 
mon  affaire.  Rappelez-vous  que  j'avais  combattu  pour 
votre  indépendance  et  pour  la  patrie.  J'ai  passé  bien 
des  années  dans  les  cachots  turcs  et  je  ne  veux  pas  que 
ce  soit  la  main  d'un  de  mes  frères  bulgares  qui  me 
lue.  Vive  la  Bulgarie!  » 

Milaroiïse  passa  alors  le  nœud  coulant  autour  du 
cou,  renversa  l'escabeau  d'un  vigoureux  coup  de  pied 
et  s'élança  de  lui-même  dans  l'éternité. 

Telles  furent  les  victimes,  qui  a  été  le  coupable? 

Nous  croyons  que  Slamboulofl'  ne  tardera  pas  à  être 
appelé  en  justice  (^)  pour  entendre  juger  de  nouveau 


*)  Cori  a  {'[{'  l'rrit  au  mois  (!<•  juillet  18fl5,avanl  l'assassinat  do  Slaui- 
boiilolV. 
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ralFaire  Beltcheiï.  La  procédure  a  été  annulée  h  cause 
des  corruptions  de  témoins  qui  ont  été  découvertes. 
Il  faudra  recommencer  les  débats. 

Les  juges  se  rappelleront  que  StamboulofT  haïssait 
Heltcheffet  que  M*"®  Bellcheiï  répéta  à  plusieurs  per- 
sonnes que  son  mari  se  plaignait  souvent  de  Stam- 
boulofT et  s'étonnait  que  le  président  du  conseil 
aimât  à  l'emmener  dans  des  endroits  déserts. 

Les  juges  se  rappelleront  que  si  personne  n'osa,  sous 
la  terreur  stambouliste,  élever  la  voix,  tout  le  monde 
nommait  à  voix  basse  comme  l'auteur  du  crime  Spas 
AntonolT,  le  gendarme  dont  StamboulofT  se  faisait 
suivre  partout,  et  que  celui-ci  accompagnait  son 
maître  et  Beltchefï  au  sortir  de  la  confiserie,  le  soir 
du  27  mars. 

Radoslavofï',  commissaire  de  police,  déposa  qu'il 
avait  remarqué  en  examinant  le  lieu  du  crime,  que  les 
revolvers  ne  semblaient  pas  avoir  été  jetés,  mais  posés 
sur  le  sol.  11  avait  fait  part  à  StamboulofT  de  ses  soup- 
çons à  l'égard  d'AntonofT  et  demanda  de  le  faire 
arrêter.  StamboulofT  renvoya  RadoslavofT  et  nomma  à 
sa  place  JordanofT.  AntonofT,  un  moment  révoqué,  fut 
réintégré  dans  ses  fonctions. 

Voilà  des  faits  que,  parmi  d'autres,  les  juges  appré- 
cieront. Beaucoup  sont  convaincus  que  StamboulofT 
non  seulement  profita  du  meurtre  de  BeltchefT  pour 
perdre  quelques-uns  de  ses  ennemis  politiques,  mais 
qu'il  fit  assassiner  BeltchefT,  afin  d'intimider  le  prince 
et  de  retenir  encore  entre  ses  mains  ce  pouvoir  qu'il 
avait  acheté  de  tant  de  crimes  et  auquel  il  tenait  plus 
qu'à  la  vie. 
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L'assassinat  du  ministre  BeltchelF  donna  lieu  à  un 
incident  diplomatique  dont  le  récit  nous  fera  con- 
naître d'autres  dessous  de  cette  mystérieuse  affaire. 

Des  renseignements  exacts  et  véridiques  sur  Tin- 
struclion  de  l'affaire  Beltcheff  et  la  manière  dont  on 
traitait  les  prévenus  de  complicité,  avaient  été  don- 
nés à  la  presse  européenne  par  le  correspondant  du 
Times  et  de  l'Agence  Havas  h  Sofia,  M.  Chadourne, 
({ui  avait  rejeté  avec  dédain  toutes  les  offres  de  cor- 
ruption acceptées  avec  empressement  par  les  jour- 
naux juifs  de  Pestlî  et  de  Vienne. 

M.  Chadourne  fut  expulsé  brutalement  du  territoire 
Imigare.  L'ambassadeur  de  France  protesta  auprès  de 
la  Sublime-Porte,  considérée  comme  gouvernement 
suzerain,  et  réclama  50,000  francs  à  titre  d'indemnité. 

Le  gouvernement  ottoman  questionna  à  ce  sujet  le 
ministère  bulgare.  Celui-ci  répondit  qu'il  avait  le  droit 
d'expulser  un  sujet  étranger  et  que  si  le  gouverne- 
ment français  avait  une  réclamation  à  faire  valoir,  il 
devait  s'adresser  à  la  Bulgarie.  Après  un  échange  de 
notes,  l'affaire  fut  réglée  à  l'amiable. 

M.  Chadourne  avait  été  expulsé  pour  deux  raisons: 
1°  il  avait  divulgué  les  tortures  intligées  à  D.  Tufekl- 
chielf;  :2'  il  avait  publié  la  pétition  adressée  par 
M'^'^  Karavéloff  et  cinq  autres  dames  aux  agents  diplo- 
mati(|ues  de  Sofia. 

M.  (^ihadourne  avait  écrit  :  «  Les  journaux  à  la  solde 
de  M.  Stambouloff  ont  prétendu  que  Tufektchieff  était 
mort  de  phtisie.  Si  Stambouloff  tient  à  le  prouver, 
(ju'il  fasse  exhumer  le  cadavre  en  présence  des  agents 
diplomaticjties.  Quant  à  moi,  je  maintiens  que  le  mal- 
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heureux  Tufektchieft*  a  été  plusieurs  fois  mis  à  la  tor- 
ture au  commissariat  de  police  du  troisième  arrondis- 
sement, que  ses  mains  et  ses  pieds  ont  été  entièrement 
brûlés  après  avoir  été  trem[)és  de  pétrole  et  que  ces 
supplices  lui  ont  à  la  fin  coûté  la  vie.  « 

On  sait  maintenant  que  M.  Chadourne  disait  vrai. 
Le  n"  88  de  Tannée  1894,  dans  le  dossier  de  la  com- 
mission d'enquête,  et  Tinterrogaioire  des  ci-devant 
préfet  de  police  Loukanoff  et  commissaire  de  police 
TotelT  attestent  que  Tufeklcliieff  est  vraiment  mort  des 
suites  des  tortures  qu'il  a  endurées. 

Pour  obtenir  de  Tufektchieff  les  dénonciations  qu'ils 
convoitaient,  les  instructeurs  de  l'affaire  Beltcheff 
avaient  d'abord  privé  le  prévenu  de  nourriture  et  de 
boisson.  On  le  faisait  tenir  debout  dans  un  cercle 
étroit  tracé  avec  de  la  craie,  tandis  que  ses  mains  sou- 
tenaient au-dessus  de  sa  tête  une  lourde  pièce  de  bois. 
Puis  on  le  jeta  dans  une  cave  humide.  Ensuite,  il  fut 
fustigé  à  coups  de  nerf  de  bœuf.  Enfin,  on  lui  brûla 
avec  une  lampe  à  pétrole  les  pieds  et  les  mains.  C'est 
dans  un  tel  état,  ses  blessures  recouvertes  d'un 
onguent  jaune,  que  Tufektchieff,  jeune  homme  de 
17  ans,  fut  plusieurs  fois  porté  devant  les  magistrats 
instructeurs  pour  être  interrogé.  Ce  qui  prouve  que 
le  procureur  G.  Tzoukeff  lui-même  connaissait  et 
approuvait  lestortures  infligées  à  Tufektchiefl*. 

Quant  à  M"''  Karavéloff  et  à  ses  amies,  elles  furent 
accusées  de  haute  trahison  pour  avoir  adressé  une 
pétition  aux  agents  étrangers.  Des  gendarmes  les  gar- 
dèrent à  vue  dans  leurs  maisons  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  Sofia  eut  rendu  un  arrêt  d'ac(juittemenl. 
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Pendant  que  la  terreur  pesait  sur  Solia  et  que  ces 
scènes  barbares  se  passaient  dans  les  prisons,  les 
consuls  étrangers  se  bandaient  les  yeux. 

Aujourd'hui  que  Stambouloft'  est  menacé  par  la  jus- 
tice pour  ses  forfaits,  ces  mêmes  agents  prennent  fait 
et  cause  pour  lui  avec  une  énergie  digne  d'une  meil- 
leure cause.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  Nat- 
chévitch  a  justement  répondu  qu'il  n'admettait  à 
aucun  litre  l'ingérence  des  consuls  étrangers  dans  les 
affaires  intérieures  du  pays. 

Peu  de  temps  après  l'exécution  des  quatre  victimes 
de  l'affaire  Beltcheff,  Stambouloff  se  rendit  à  Conslan- 
tinople.  Ce  voyage  a  été  arrangé  par  les  nouvelles  pro- 
tectrices de  la  Bulgarie.  Dans  le  monde  politique  de 
Vienne,  on  garda  le  silence  sur  les  motifs  du  voyage 
de  Stambouloff,  mais  on  se  réjouit  fort  en  apprenant 
que  le  Sultan  avait  fait  un  très  cordial  accueil  à  Stam- 
bouloff et  lui  avait  fait  cadeau  d'un  porte-cigares 
enrichi  de  huit  gros  diamants. 

La  Russie  envoya  une  note  diplomatique  pour  se 
plaindre.  Elle  disait  que  la  réception  faite  par  le 
Sultan  à  Stambouloff  était  un  encouragement  donné 
par  la  cour  suzeraine  à  un  gouvernement  qui  compro- 
mettait la  paix  européenne  et  à  une  situation  politique 
que  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  ne 
pouvaient  ratifier. 

Dans  les  instructions  confidentielles  adressées  par 
M.  Chichkine  au  chargé  d'affaires  iM.  Jadovsky,  la  pro- 
cédure du  procès  Beltcheft  avait  été  qualifiée  de  pro- 
cédure inique  et  violente. 

Stambouloff  avait  déclaré   au  grand   vizir   Djevad- 


Pacha  que  la  |)rinci|)auté  vassale  resterait  non  seule- 
ment dévouée  et  fidèle  à  son  suzerain,  mais  qu'elle 
éprouvait  le  besoin  de  resserrer  des  liens  d'intérêt  et 
d'affection.  La  Bulgarie  était  prête  à  s'allier  à  la  Tur- 
quie et  à  faire  dresser,  s'il  le  fallait,  le  rempart  pro- 
tecteur de  son  armée  contre  les  ambitions  de  certains 
voisins...  La  Bulgarie  demandait  seulement  au  Sultan* 
de  reconnaître  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg. 

Djevad-Pacha  s'était  contenté  de  répondre  à  Stam- 
bouloff  que  le  Sultan  ne  pourrait  reconnaître  le  prince 
qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin. 

Le  Sultan  tint  le  même  langage  à  Stambouloff  et  il 
dut  expliquer  au  Tzar  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné à  recevoir  le  président  du  conseil  de  Bulgarie. 

Un  petit  tyran  suffit  pour  faire  régner  une  grande 
terreur.  Stambouloff  s'était  depuis  longtemps  déjà 
emparé  de  la  police  et  de  la  justice.  Dans  l'armée,  il 
s'était  fait  de  nombreux  partisans.  Ses  parents,  ses 
créatures  occupaient  les  postes  les  [)lus  importants. 
Ce  n'était  pas  assez.  Vers  la  fin  de  Tannée  1891,  le 
ministre  de  la  guerre  d'alors,  Savoff,  prépara  un  amen- 
dement à  l'article  2  de  la  loi  militaire  de  1879.  Cet 
article  était  ainsi  conçu  :  «  Le  pouvoir  exécutif  de 
l'administration  militaire  appartient  au  ministre  de  la 
guerre  sous  la  haute  surveillance  et  sous  la  direction 
du  prince.  »  L'amendement  était  simple.  Il  consistait 
à  supprimer  la  seconde  partie  de  l'article  :  «  ...  sous  la 
haute  surveillance  et  sous  la  direction  du  prince.  » 
Cette  fois,  le  fil  était  trop  gros.  Stambouloff  voulait 
évidemment  devenir  seul  maître  au  ministère  de  la 


guerre  et  posséder  ainsi  Tinstrument  le  plus  puissant 
pour  exécuter  un  coup  de  tète  à  l'extérieur  ou  un  coup 
d'État  à  l'intérieur.  On  savait  qu'il  désirait  avant  tout 
former  une  garde  prétorienne  qui  l'eût  accompagné 
partout  et  eût  été  prête  «à  exécuter  tous  ses  ordres. 

Le  colonel  Pétroff,  qui  était  alors  chef  d'état-major 
général,  protesta  contre  cette  modification  de  la  loi 
militaire  et  menaça  de  donner  sa  démission, 
j  Le  ministre  de  la  guerre  SavofT  riposta  par  sem- 
;  blable  menace.  Après  une  discussion  ardente,  l'amen- 
dement ne  fut  pas  accepté  et  le  commandement 
suprême  de  l'armée  fut  conservé  au  prince. 

La  fin  de  l'année  1891  est  marquée  par  l'affaire  des 
documents.  Un  certain  Jacobson  publia  de  prétendus 
documents  diplomatiques  secrets  des  agents  russes. 
Personne  ne  les  considéra  comme  authentiques  et  il 
n'y  eut  que  les  ennemis  acharnés  des  Russes  pour  faire 
semblant  d'y  croire. 

La  comédie  des  documents  se  joua  en  Bulgarie,  nous 
devons  par  conséquent  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  l'affaire. 

Jacobson  était  un  ancien  employé  de  la  légation 
russe  à  Bucarest.  H  vendit  à  Stambouloff  de  prétendus 
documents  secrets  que  Stambouloff  amplifia  et  déna- 
tura dans  son  officine  de  Sofia.  La  preuve  en  a  été 
fournie  par  l'organe  ministériel  de  M.  Stoïloff,  Svohodno 
iSVoi'o,  qui  publia  des  lettres  en  fac-similé.  Voici  un 
extrait  d'une  de  ces  lettres  adressées  par  Stambouloff 
à  l'ex-préfet  de  police  Loukanoff  : 

«  J'ai  parcouru  les  copies  des  extraits  du  livre  de 
Jacobson  qui  m'ont  été  envoyées  et  j'ai  trouvé  qu'elles 
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n'ont  pas  été  bien  faites.  Les  actes  contiennent  beau- 
coup de  choses  inexactes  ou  improbables.  Je  vous  prie 
de  faire  des  recherches  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  de  remettre  à  Jacobson  les  renseigne- 
ments nécessaires,  de  sorte  que  son  livre  ne  renferme 
pas  d'erreurs  saillantes.  S'il  lui  fallait  encore  d'autres 
renseignements,  procurez-les-lui.  Envoyez-moi  aussi 
le  reste  des  pièces  de  Jacobson  pour  que  je  les 
parcoure.  » 

De  telles  lettres,  publiées  en  fac-similé,  rendent  inu- 
tile toute  controverse  sur  l'authenticité  des  documents 
publiés  par  Jacobson.  Celui-ci,  après  la  chute  de 
Stambouloff,  a  été  arrêté  à  Roustchouk,  non  pour  être 
livré  à  la  Russie,  mais  pour  être  défendu  contre  la 
populace  en  proie  à  une  violente  fureur. 

Jacobson,  en  bon  juif  qu'il  était,  avait  d'abord  ofl'ert 
sa  marchandise  aux  plus  riches  ennemis  des  Russes, 
c'est-à-dire  aux  Anglais;  mais  à  Londres  on  soupçonna 
la  falsification  et  c'est  alors  que  les  documents  furent 
offerts  à  Stamboulofl'.  Celui-ci  paya  16,000  francs  le 
«  chiffre  »  qui  devait  permettre  de  lire  les  dépêches 
secrètes  des  agents  russes.  Ce  chiffre  a  la  forme  d'un 
baromètre  anéroïde,  il  est  très  compliqué  et  corresT 
pond  par  son  secret  à  cinq  chiffres.  Or,  toutes  les 
dépêches  que  le  général  Raulbars  recevait  de  Péters- 
bourg  ou  y  envoyait,  étaient  écrites  sous  un  secret  de 
trois  ou  quatre  chiffres.  C'est  une  autre  preuve  éga- 
lement évidente  que  les  documents  étaient  fiUsifiés, 
puisque  le  chiffre  qui  devait  servir  à  les  déchiffrer 
était  faux  et  que,  dans  ces  conditions,  les  véritables 
documents  russes  fussent   restés   pour  Jacobson  et 
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Stamboulofî  un  inintelligible  grimoire.  En  réalité, 
chiffres  et  documents  étaient  Tœuvre  de  trois  faus- 
saires :  Jacobson,  Stambouloff  et  Jacovleff,  sous-chef 
de  la  chancellerie  du  conseil  des  ministres  de  la 
Bulgaiie. 

Au  commencement  de  Tannée  1892,  c'est  encore  un 
meurtre  qui  attira  sur  la  Bulgarie  l'attention  de  la 
presse  européenne.  Le  D'  Voulkovitch,  agent  diplo- 
matique de  la  Bulgarie  à  Constantinople,  fut  assassiné 
le  24  février  1892,  comme  il  venait  de  faire  visite  à 
une  dame  du  monde  diplomatique  à  Constantinople. 
On  C4'ut  d'aboid  à  une  vengeance  d'un  mari  ou  d'un 
amant  trompé.  L'instruction  judiciaire,  conduite  du 
reste  avec  lenteur  et  mollesse,  semble  avoir  démontré 
que  l'assassinat  du  D"^  Voulkovitch  eut  un  caractère 


(')  Voici  un  extrait  du  journal  Znamc  (Étendard'^  publié  le 
iô/2ri  décembre  1895  (n^  50)  : 

((  Le  5/15  novembre  180:2,  M.  Chrislo  KrakaloiF,  premier  secrétaire 
à  l'agence  bulgare  de  Constantinople  et  actuellement  secrétaire  gémé- 
ral  au  ministère  des  afTaircs  étrangères,  adresse  à  M.  Stambouloff  une 
lettre  privée  pour  lui  annoncer  que  la  personne  qu'il  avait  chargée  de 
soustraire  les  papiers  de  V...  (Velitcbkoff.  alors  émigré  et  actuellement 
ministre  de  l'instruction  publique  avait  préparé  «leux  clefs  pour  les 
deux  malles  de  V...  et  les  avait  ouvertes  sans  trouver  autre  chose  que 
des  chiffons,  îles  vieux  journaux  et  «les  bouteilles  de  médicaments. 
Hrakaloff  allribue  cet  insuccès  à  ce  fait  que  la  personne  chargée  de 
soustraire  les  paj)iers  était  à  peine  installée  dans  Ihôtel  de  V —  que 
celui-ci  le  quittait  pour  aller  habiter  à  riiôlel  ('.alypso  dans  l'île  de 
Prinkipo.  A  la  lin,* M.  Hrakaloff  prie  M.  Stambouloff  de  mettre  à  sa 
disposition  \v.  farleur  de  l'agcnc»'  bulgare  Ivan  Dimitroff  pour  lui 
s(;rvir  d'agent  secret  et  lui  permettre  de  faire  suivre  V » 

Noilàce  qui  se  passait  à  Tagence  bulgare,  qui  avait  à  sa  disposition 
une  ipiarantaine  d'espions  et  un  fonds  de  roulement  important  pour 
surveiller  tous  les  bulgares  qui  habitaient  Constantinople  • 
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politique.  L'affaire  est  restée  jusqu'à  ce  jour  tout  à  fait 
mystérieuse.  Une  certaine  presse  se  déshonora  en 
faisant  remonter  jusqu'aux  plus  hauts  fonctionnaires 
russes  la  responsabilité  de  cet  attentat.  Ce  qui  est  plus 
probable,  c'est  que  le  D"^  Voulkovitch  a  été  tué  par  un 
émigré  bulgare,  victime  dans  sa  personne  ou  dans 
quelqu'un  des  siens  des  cruautés  de  Stambouloff,  dont 
le  D"^  Voulkovitch  était  à  Constantinople  non  seule- 
ment l'agent  diplomatique,  mais  l'espion  arrogant  et 
vaniteux.  D'ailleurs,  l'histoire  n'eût  pas  conservé  le 
nom  du  médiocre  diplomate  qfie  fut  le  D"^  Voulkovitch 
si  sa  mort  tragique  ne  l'avait  désigné  à  l'attention  de 
la  presse  européenne. 

Au  cours  de  Tannée  1892  s'ouvrit  à  Plovdif  l'expo- 
sition agricole  et  industrielle.  Elle  était  destinée  à 
montrer  aux  étrangers  les  progrès  réalisés  par  la 
Bulgarie  sous  le  gouvernement  de  Stambouloff!  A 
toutes  sortes  de  marques  on  pouvait  reconnaître  que 
cette  œuvre  patriotique  avait  été  inspirée  par  la 
servilité  des  uns  et  la  charlatanerie  des  autres. 

Stambouloff  donna  ordre  aux  préfets  de  tous  les 
arrondissements  d'envoyer  à  l'exposition  de  Plovdif 
des  députations  de  chaque  district  et  même  de  chaque 
village.  On  recommandait  d'employer  même  la  force, 
s'il  était  nécessaire,  pour  recruter  les  visiteurs.  Les 
plus  petites  de  ces  députations  ne  comptaient  pas 
moins  de  cinquante  personnes  et  be,aucoup  étaient 
formées  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  mem- 
bres. A  leur  tête  se  trouvaient  toujours  le  préfet, 
le  maire,  les  représentants  du  conseil  général  et 
les  principaux   notables.    Tous   ces  visiteurs    furent 
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défrayés  de  tous  leurs  frais  par  le  budget  des  com- 
munes. 

L'exposition  de  Plovdif  a  lourdement  grevé  les 
finances  bulgares  et  ni  l'agriculture  ni  Tindustrie  ne 
sont  encore  assez  développées  en  Bulgarie  pour  avoir 
attiré  à  Plovdif  les  visites  et  les  commandes  de 
l'étranger.  Stambouloff  n'avait  consulté  en  organi- 
sant l'exposition  que  sa  fastueuse  et  égoïste  ambition. 

L'année  1895  est  marquée  par  plusieurs  événements 
d'une  extrêine  gravité. 

j     En  premier  lieu  se  place  l'affaire  du  mariage  du 
j  prince  Ferdinand  de  Cobourg. 

Stambouloff,  qui,  à  son  début  dans  la  vie  politique 
et  sous  le  règne  du  prince  Alexandre  de  Baltenberg, 
s'était  présenté  comme  un  irréductible  défenseur  de  la 
Constitution  de  Trnovo,  consentit  à  modifier,  en  1895, 
un  des  articles  les  plus  essentiels  de  cette  Constitution 
dans  le  seul  but  de  se  rendre  encore  plus  nécessaire 
au  prince  et  de  conserver  avec  le  pouvoir  les  jouis- 
sances, délicieuses  à  savourer,  de  la  vanité  et  de  la 
vengeance. 

Dans  une  entrevue  de  Stambouloff  et  de  la  prin- 
cesse Clémentine,  mère  du  prince  Ferdinand,  la  con- 
versation tomba  sur  le  mariage  du  prince.  Stambou- 
loff dit  à  la  princesse  que  le  peuple  bulgare  désirait 
que  le  prince  se  mariât  et  fondât  une  dynastie  natio- 
nale. La  princesse  répondit  que  ce  mariage  était  le 
plus  ardent  de  ses  vœux,  mais  qu'il  serait  difficile  de 
trouver  une  princesse  qui  consentirait  à  laisser  bap- 
tiser ses  enfants  d'après  le  rite  ortbodoxe,  comme 
l'exige  la  Constitution. 
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StainboulolV  répondit  que  robslaclc  pourrait  être 
levé  et  la  Constitution  amendée  sur  ce  point.  Le 
prince,  plus  confiant  dans  Taltrait  que  pouvait 
exercer  le  trône  de  Bulgarie  sur  une  jeune  princesse 
étrangère,  refusa  d'abord  de  consentir  à  la  révision! 
constitutionnelle,  dans  la  crainte  d'agiter  les  esprits./ 

Il  ne  céda  qu'aux  instances  réitérées  de  Stambouloll' 
et  de  la  princesse  Clémentine.  La  question  fut  posée 
inopinément  à  la  dernière  session  de  la  VI*  assemblée 
nationale,  et  la  revision  votée  sans  que  ni  Topinion, 
ni  la  presse,  ni  la  Chambre  n'aient  eu  le  temps  de  la 
discuter  avant  la  date  du  27  mai  1895,  où  fut  rayé 
l'article  (^)  qui  exigeait  que  le  futur  héritier  du  trône 
fût  baptisé  selon  le  rite  orthodoxe.  Le  mécontente- 
ment fut  profond  dans  le  peuple,  qui  ne  distingue  pas 
entre  la  patrie  et  la  religion  et  les  aime  toutes  deux 
d'un  amour  égal  et  entier.  Des  ovations  enthousiastes 
accueillirent,  en  diverses  circonstances,  ceux  qui, 
comme  l'exarque,  Stoïloff,  Natchévitch,  Stransky, 
Tontcheff  protestèrent  contre  l'amendement  apporté 
par  StamboulofFà  la  loi  constitutionnelle. 

Quant  au  Tzar,  chef  temporel  de  la  religion  ortho- 
doxe, il  avait  donné  raison  à  l'exarque  et  au  synode 
qui  prolestèrent  contre  la  revision,  et  dans  la  circu- 
laire que  le  gouvernement  russe  envoya  à  tous  ses 
agents,  on  lisait  que  S.  M.  le  Tzar  saurait  attendre 


M)  L'article  58  sera  toujours  un  grand  embarras  pour  le  priuee 
régnant  et  pour  chaque  ministère  ([ui  prendra  le  pouvoir.  Le  pays  ne 
retrouvera  jamais  sa  trancjuillilé  tant  tjue  rancieime  rédaction  de 
l'article  58  ne  sera  pas  rétablie. 
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avec  calme  les  événements  que  réservait  l'avenir  et 
qui  lui  donneraient  raison...  » 

Certain  de  la  modification  de  la  Constitution,  le 
prince  avait  épousé,  dès  le  20  avril  1895,  la  princesse 
Marie-Louise  de  Parme,  dans  la  chapelle  privée  de  la 
villa  Pianore,  près  de  Florence.  A  cette  occasion, 
Stambouloff  fit  le  voyage  d'Italie  et  fut  reçu  person- 
nellement, lors  de  son  passage  à  Vienne,  par  l'empe- 
reur François-Joseph,  ce  qui  froissa  le  gouvernement 
russe. 

C'est  sans  doute  pour  atténuer  TelTet  de  cette  récep- 
tion que  l'empereur  d'Autriche  se  rendit  spontané- 
ment et  sans  prévenii*  personne  à  l'hôtel  où  quelques 
mois  plus  tard  était  descendu  M.  de  Giers,  qui,  après 
avoir  passé  l'hiver  et  rétabli  sa  santé  sur  les  bords  de 
la  Méditerranée,  retournait  à  Pélersbourg.  L'Empereur 
vint  chez  M.  de  Giers  pour  assurer  le  chancelier 
:  russe  que  s'il  avait  reçu  Stambouloir,  c'était  pour  lui 
.donner  des  conseils  de  calme  et  de  prudence  et 
'  rengager  à  se  rapprocher  de  la  Russie. 

Le  mariage  du  prince  Ferdinand  de  Cobourg  avec 
Marie-Louise  de  Parme  donna,  le  50  janvier  1894,  un 
héritier  au  trône  de  Bulgarie. 

L'enfant  fut  baptisé  d'après  le  culte  catholique 
romain,  mais  le  baptême  ne  fut  accompagné  d'aucune 
des  solennités  qui,  dans  d'autres  circonstances, 
eussent  été  célébrées  avec  tant  de  bonheur  par  le 
peuple  bulgare. 

Le  prince  héritier  reçut  plusieurs  prénoms,  comme 
il  est  d'usage  chez  les  catholiques  romains,  et  entre 
autres  celui  de  JJoi'is,  qu'avait  porté  celui  des  anciens 
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rois  de  Bulgarie  qui,  après  avoir  introduit  le  christia- 
nisme en  Bulgarie,  avait  reçu  sa  couronne  des  mains 
du  Pape. 

La  revision  de  la  Constitution,  le  mariage  du  pi'ince, 
le  baptême  du  prince  héritier  avaient  excité  une 
espèce  d'agitation  religieuse  que  StamboulolF  entrete- 
nait avec  art.  Il  laissait  rôder  dans  les  couloirs  du 
palais  M^'^  Menini,  archevêque  catholique  de  Plovdil', 
accueillait  avec  un  silence  indulgent  les  confidences 
du  prélat  sur  les  progrès  du  catholicisme  en  Bulgarie 
et  ne  renvoyait  le  prélat  qu'au  moment  où  il  devenait 
ennuyeux  ou  hautain.  Stamhouloff  savait  bien  que  le 
papisme  est  une  plante  sans  racines  dans  la  péninsule 
des  Balkans,  mais  il  entretenait  avec  art  tous  les  foyers 
d'agitation,  même  les  plus  obscurs,  car  il  savait  ne 
devoir  rester  ministre  que  pendant  le  temps  où  on  le 
croirait  nécessaire. 

La  question  du  transport  des  cendres  du  prince 
Alexandre  de  Battenberg,  mort  à  Gratz,  le  17  novem- 
bre 1895,  ne  fut  soulevée  par  StamboulofT  que  dans  le 
même  dessein  de  dominer  le  prince  Ferdinand  de 
Cobourg  et  de  garder  le  pouvoir  à  cause  des  difficultés 
de  la  situation  politique.  A  l'instigation  de  Stambou- 
loff,  la  question  fut  soulevée  par  l'Assemblée  nationale. 
Le  désir  exprimé  par  la  majorité  des  députés  était 
loin  d'être  agréable  au  prince,  qui  refusa  d'abord  d'y 
consentir  et  demanda  au  moins  que  la  dépouille  du 
prince  Alexandre  ne  fût  pas  transportée  à  Sofia,  mais 
à  Trnovo.  Cependant,  à  la  suite  d'une  pression  habile- 
ment exercée,  le  prince  régnant  décida  d'ordonner  le 
transfert  des    cendres  à  Sofia  et  la  cérémonie    fut 


^4 
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entourée  d'une  pompe  solennelle  égale  à  celle  qui  eût 
été  déployée  en  Thonneur  d'un  prince  mort  sur  le 
trône.  StainboulofT  croyait  être  sûr  maintenant  de 
mater  le  prince  Ferdinand  s'il  manifestait  l'intention 
de  s'affranchir  de  sa  tutelle  ministérielle.  Dans  Sofia 
reposaient  les  cendres  du  père  d'un  jeune  prince  qui 
avait  reçu  le  nom  de  Rroum  (^)  et  qui  pouvait  être,  à 
l'occasion,  reconnu  comme  le  véritable  héritier  du 
trône  de  Bulgarie. 

Avant  de  raconter  la  chute  de  Stambouloff  que  le 
j)rince,  définitivement  affermi  sur  le  trône,  laissera 
tomber  sous  le  poids  de  ses  fautes  et  de  la  haine  du 
peuple,  il  nous  faut  dire  quelques  mots  de  la  conven- 
tion grecque  de  J895.  Cette  convention,  destinée  à 
régler  les  questions  de  nationalité,  constitue,  dans  sa 
teneur  actuelle,  une  véritable  trahison  à  l'égard  des 
'intérêts  majeurs  de  la  Bulgarie. 

Il  existe  dans  la  volumineuse  correspondance  du 
ministère  des  affairés  étrangères  deux  conventions 
avec  la  Grèce,  relatives  toutes  deux  à  la  nationalité 
litigieuse  de  certains  citoyens.  La  première  est  du 
22  janvier  1885;  la  seconde,  du  25  juin  1895. 

D'après  les  principes,  on  aurait  dû  stipuler  que  le 
dernier  arrangement  abolirait  celui  de  1885,  d'au- 
tant plus  que  les  deux  conventions  traitaient  la  même 
matière  et  tendaient  au  même   but.   En  réalité,  le 


(*  I.(*  primo  KiMMim  t'iail  nr  du  ni:iriaj;e  d'AlrNandri' do  naltonborg 
MViT  M"«"  Loisin<;rr,  l'omlrsso  do  llarloiiaii.  Kromn  osl  lo  nom  d'un  dos 
rois  bnlf;ares  dont  los  exploits  giierriors  avaient  jeté  réptmvante  dans 
Tempire  de  Ityzanee  et  fondé  l'Etat  bulgare. 
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nouvel  arrangement  coniirnie  littéralement  Tancien. 
Le  premier  et  le  second  article  de  la  convention  de 
1885,  qui  en  contenait  cinq,  restent  en  vigueur. 

Quand  on  examine  avec  attention  la  manière  dont 
a  été  traitée  et  résolue  cette  question  de  la  nationalité 
litigieuse,  objet  de  toutes  ces  négociations  diploma- 
tiques entre  la  Bulgarie  et  la  Grèce,  on  peut  conclure 
que  toute  l'affaire  a  été  conduite  au  mépris  des  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  loi.  Nous  n'avons  pas  été  initiés 
aux  pensées  secrètes  du  gouvernement  qui  a  dicté  les 
clauses  de  l'arrangement  gréco-bulgare,  mais,  tel  qu'il 
a  été  rédigé,  il  est  nuisible  à  la  Bulgarie  non  seulement 
si  on  considère  Tinlérêt  national,  mais  encore  si  on 
s'attache  aux  principes  du  droit  international  privé. 
L'arrangement  de  1895  est  tout  au  profit  de  la  Grèce. 

La  Bulgarie,  comme  chaque  Etat,  a  ses  propres  lois 
qui  doivent  être  respectées  et  exécutées. 

C'est  sur  ce  principe  du  droit  international  privé 
qu'est  appuyée  la  note  du  gouvernement  bulgare 
remise,  le  5  décembre  1888,  à  l'agent  diplomatique 
de  la  Grèce  en  Bulgarie  : 

«  Les  conditions  d'inscription  dans  la  commune  et 
d'engagement  dans  l'armée,  telles  qu'elles  ont  été 
établies  en  Grèce  et  remplies  par  les  individus,  dont 
vous  m'avez  communiqué  les  dossiers,  n'auraient 
d'autre  effet  que  de  rendre  vaines  et  illusoires  toutes 
les  prescriptions  de  nos  lois  et  règlements  en  matière 
de  nationalité  et  de  recrutement.  Nos  lois  et  règle- 
ments resteraient  ainsi  à  l'état  de  lettre  morte  si  le 
gouvernement  princier  souscrivait  sans  réserve  à  ces 
conditions.  » 

18 
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Dans  rarrangement  de  1895,  on  ne  prêta  nulle 
attention  à  ce  fait  essentiel  que  la  Bulgarie  a  des  lois 
qui  lui  sont  propres  et  que  la  loi  grecque  favorisait 
d'une  manière  excessive  l'acquisition  de  la  nationalité 
grecque. 

Voici,  en  effet,  l'article  15  de  la  loi  civile  grecque: 

a  Pour  obtenir  la  nationalité  grecque,  il  faut  satis- 
faire aux  conditions  suivantes  :  1**  Être  majeur  selon 
la  loi  de  l'État  que  l'on  veut  quitter;  '2"  notifier  sa 
volonté  d'acquérir  la  nationalité  grecque  par  une 
déclaration  à  la  mairie  du  lieu  où  l'on  veut  se  fixer; 
3°  après  cette  déclaration,  résider  en  Grèce  pendant 
deux  ans,  si  Ton  est  originaire  des  provinces  grecques 
qui  ne  sont  pas  encore  réunies  au  royaume  de  Grèce 
et  trois  ans  si  on  est  originaire  d'un  autre  pays; 
4°  produire  un  certificat  du  procureur  général, 
constatant  que  le  postulant  n'a  pas  été  condamné  pour 
un  des  délits  qui  sont  prévus  par  l'article  22  du  Code 
pénal;  5°  prêter  le  serment  du  citoyen  grec  devant  le 
préfet. 

Selon  la  loi  grecque  du  19  février  1881,  on  peut 
obtenir  la  nationalité  par  une  ordonnance  royale 
même  avant  que  le  délai  de  deux  ou  trois  ans,  stipulé 
par  l'article  précité,  soit  écoulé,  et  la  loi  du 
51  décembre  1885  donne  le  droit,  à  quiconque  le 
désire,  d'acquérir  la  nationalité  grecque  par  un  simple 
serinent  prêté,  même  à  l'étranger,  devant  un  consul. 

b^n  se  fondant  sur  l'ensemble  de  ces  lois,  l'agent 
diplomatique  grec  à  Sofia  avait  demandé  de  recon- 
naître comme  sujets  hellènes  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  qui  n  étaient  pas  sujets  grecs  et  se  préten- 
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(laient  naturalisés  d'une  manière  ou  de  l'autre. 
L'arrangement  du  23  juin  18-)5  a  laissé  le  champ 
libre  à  de  pareilles  réclamations. 

Cet  arrangement  a  produit  encore  d'autres  consé- 
quences. 

«  Seront  reconnus  comme  sujets  hellènes  :  i"  ceux 
qui,  s*étant  rendus  en  Grèce  jusqu'à  la  fin  de  décem- 
bre 1891  pour  suivre  les  cours  des  écoles  et  en  parti- 
culier de  l'Université  d'Athènes,  prouveront  qu'ils  ont 
acquis  la  nationalité  hellénique;  2^  ceux  qui,  s'étant 
enrôlés  comme  volontaires,  auront  déjà  servi  dans  les 
rangs  de  l'armée  hellénique  (§  5,  alinéa  a-b  de  l'arran- 
gement). » 

Les  circonstances  dans  lesquelles  l'agent  grec  a 
soulevé  des  réclamations  ont  été  nombreuses.  Elles 
ont,  en  particulier,  porté  sur  le  cas  de  jeunes  gens 
qui  n'avaient  pas  rempli  leurs  obligations  militaires. 
Dans  les  derniers  temps,  par  les  notes  du  19  et 
28  décembre  1892,  des  14  janvier  et  9  février  J895, 
ont  été  réclamés  pour  sujets  hellènes  141  jeunes  gens. 
Tous  ont  été  reconnus  sujets  hellènes  à  l'exception  de 
50  à  40,  pour  lesquels  quelques  formalités  n'avaient 
pas  été  remplies. 

Pour  résoudre  la  question  de  la  nationalité  con- 
testée de  ces  jeunes  gens,  une  commission  avait  été 
nommée.  Elle  était  composée  de  trois  membres  :  le 
secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, M.  Sermadjeff  (^),  M.  Vernazza,  chargé  de  la 
correspondance   étrangère   au    même   ministère,   et 

(*)  Actuellement  agent  diplomatique  ù  Belgrade. 
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M.  PavlidofT,  qui  était  alors  chefde  division  et  qui  est 
maintenant  préfet  à  Plovdif.  Aucune  ordonnance  ne 
confirma  les  pouvoirs  de  cette  commission,  mais  ses 
décisions  furent  exécutées. 

D'une  façon  générale,  il  fut  décidé  que  tous  les 
jeunes  gens  qui  seraient  protégés  par  l'agent  grec, 
.  doivent  ex  ipso  être  reconnus  comme  sujets  hellènes, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  incompréhensible,  c'est 
qu'en  leur  faveur  doivent  agir  deux  des  plus  hauts 
fonctionnaires  du  ministère  bulgare  des  aft'aires 
étrangères. 

Nous  avons  devant  les  yeux  un  arrangement  (^)  qui 
prête  à  des  interprétations  multiples;  c'est  ainsi  que 
les  habitants  de  certaines  localités  se  réclament  de  la 
nationalité  grecque  parce  qu'ils  ont  passé  quelque 
temps  dans  l'armée  grecque,  quoiqu'ils  soient  revenus 
en  Bulgarie  sans  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment (§  24  de  la  loi  sur  la  nationalité  bulgare). 

L'article  5  de  la  loi  ottomane  déclare  :  «  Le  sujet 
ottoman  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère  avec 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement  impérial  est 


(')  Cette  convention  curieuse  a  été  signée  par  l'ex-minislre  des 
affaires  étrangères  M.  Grékoff.  Celui-ci  est  né  en  Bessarabie.  Pendant 
le  règne  d'Alexandre  de  Iîallen])erg,  le  gouverneuient  roumain  n"a  pas 

(voulu  l'aceepler  connue  agent  diploinatiiiue  de  Bulgarie  à  cause  d'un 
meurtre  (pii  s'est  produit  dans  sa  famille. 

M.  Sermadjeff,  né  aussi  en  Bessarabie,  est  un  personnage  aussi  vil 
qur  son  compatriote  CrélvolV. 

M.  Pavlitollesl  un  (irec  et  appartient  par  conséipicnl  à  la  nation  qui 
fut  toujours  et  reste  eni'ore  l'adversaire  acharné  de  la  Bulgarie. 

IM.  Yarnazza  est  un  Levantin,  c'est-à-dire  un  liounne  sans  patrie. 
Kn  Orient,  les  Levantins  sont  considérés  comme  les  gens  les  plus  bas 
'  et  les  plus  méprisables. 
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considéré  et  traité  comme  sujet  étranger.  Si,  au  con- 
traire, il  s'est  fait  naturaliser  étranger  sans  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  impérial,  sa  natura- 
lisation sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 
il  continuera  à  être  considéré  et  traité  en  tout  point 
comme  sujet  ottoman.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra 
dans  tous  les  cas  se  faire  naturaliser  étranger  qu'après 
avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation  délivré  en  vertu 
d'un  iradé  impérial,   w 

Par  conséquent,  si  un  agent  turc  s'était  fait  natu- 
raliser à  l'étranger,  sans  avoir  l'autorisation  de  son 
gouvernement,  il  ne  pouvait  comparaître  devant  les 
tribunaux  turcs  comme  un  étranger.  En  Bulgarie,  il 
n'en  est  plus  de  même  pour  les  sujets  grecs.  Il  suffit 
que  l'agent  hellène  prenne  fait  et  cause  pour  eux  et 
ils  profitent  de  tous  les  droits  et  privilèges  des  sujets 
étrangers  grecs. 

Si  le  gouvernement  bulgare  ne  met  pas  fin  à  cet 
extravagant  arbitraire,  il  s'en  repentira  amèrement 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  car  une  pareille  législa- 
tion, dans  une  matière  de  cette  importance,  portera 
les  conséquences  les  plus  funestes. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  chute  de  StamboulofT. 
L'ex-dictateur,  qui,  pendant  huit  années,  avait  mené 
le  peuple  bulgare  comme  une  bande  de  forçats,  s'était 
imposé  à  force  de  fusillades,  d'emprisonnements,  de 
pendaisons  à  la  nation  bulgare  qui  attendait,  silen- 
cieuse et  résignée,  dans  l'attitude  humiliée  à  laquelle 
l'avait  habituée  le  régime  des  pachas  turcs. 

A  la  nouvelle  de  la  chute  de  StamboulofT,  toute  la 
contrée  respira   d'aise  et  la  joie  unanime  éclata  en 


—  282  — 

manifestations  populaires,  dont  plusieurs  ont  failli 
être  funestes  au  Balmacéda  bulgare  et  à  quelques-unes 
de  ses  créatures. 

La  joie  populaire,  qui  éclata  à  la  chute  de  Stam- 
bouloff,  montra  au  prince  qu'en  se  séparant  de 
Tex-régent  il  avait  répondu  au  désir  secret  de  toute  la 
nation.  Plus  de  vingt  mille  télégrammes  arrivèrent  à 
Sofia  qui  saluaient  le  prince  du  titre  de  deuxième 
libérateur  du  pays. 

Dans  les  derniers  temps,  plus  StamboulofF  devenait 
cruel,  plus  les  honnêtes  gens  et  même  ses  anciens 
intimes  amis  s'éloignaient  de  lui.  Stambouloff  s'aper- 
cevait lui-même  qu'il  était  devenu  impossible  et  ne 
pouvait  rester  au  pouvoir,  mais,  d'une  part,  son 
ambition,  d'autre  part,  les  conseils  de  ses  collègues, 
les  ministres  Grékoff  et  Petkoff  ne  lui  permettaient 
pas  de  se  retirer.  Pour  rester  au  pouvoir,  il  lui  fallait 
sans  cesse  rendre  plus  pesante  et  plus  inquisitoriale 
la  tyrannie  administrative. 

Le  journal  ministériel  Svoboda  [Liberté)  ne  se  gênait 
pas  pour  lancer  de  vives  attaques  contre  la  cour  et  on 
avait  le  droit  de  s'étonner  que  Stambouloff  ne  sût  pas 
empêcher  des  sorties  aussi  inconvenantes.  Mais  Stam- 
bouloffse  croyait  assuré  du  pouvoir,  et,  dès  lors,  libre 
de  s'exprimer  sans  contrainte.  La  population  oppri- 
mée acceptait  sans  protester  trop  haut  que  l'État 
c'était  Stamboulofî.  Elle  avait  vu  tant  de  fois  les 
ennemis  de  Stamboulolï'  traités  comme  ennemis  de 
TKtat! 

Et  pourtant,  comment  ne  pas  élever  la  voix  pour 
accuser  le  dictateur  de    réserver  tous    les    emplois 
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publics,  jusqu'aux  postes  administratifs,  à  ses  parents 
et  à  ses  créatures,  pour  convaincre  Stambouloff 
d'avoir  fait  de  la  gendarmerie  un  instrument  de 
tyrannie  et  d'avoir  organisé  un  système  d'espionnage 
destiné  à  dénoncer  comme  ennemis  de  l'État  tous  ceux 
qui,  par  leurs  opinions  ou  leurs  talents,  pouvaient 
gêner  sa  dictature.  Il  suffisait  d'être  noté  comme 
opposant,  pour  être  exposé  à  la  persécution,  à  l'exil 
et  à  la  mort.  Par  sa  cruauté,  sa  tyrannie,  l'espionnage 
de  ses  agents,  Stambouloff  avait  accumulé  contre  lui 
des  haines  inexpiables  et  le  ressentiment  de  tout  un 
peuple. 

En  1895  parut  un  journal  d'opposition,  Svobodno^ 
Slovo  (Parole  libre).  Stambouloff  n'osa  [)as  le  supprimer. 
j  Le  prince  ne  l'aurait  pas  permis.  Aussi,  malgré  les 
'  persécutions  et  les  menaces  dont  Stambouloff  pour- 
suivit les  rédacteurs  de  cette  feuille,  le  fait  qu'elle 
existait  fit  connaître  à  tous  qu'il  y  avait  en  Bulgarie 
un  pouvoir  plus  haut  que  celui  de  Stambouloff  et  qu'il 
était  permis  enfin  de  n'être  pas  toujours  du  même  avis 
que  le  gouvernement. 

Pendant  la  session  de  l'Assemblée  nationale,  en 
octobre  1895,  le  député  Péchefi'  avait  interpellé  le 
ministre  de  l'intérieur  Stambouloff  sur  l'emprisonne- 
ment des  citoyens  bulgares  par  mesure  administra- 
tive. Celte  interpellation  avait  suscité  de  longs  débats 
dans  les  Chambres. 

M.  Pécheff  avait  demandé  s'il  était  vrai  que  plu- 
sieurs citoyens  bulgares  eussent  été  emprisonnés  sur 
l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur  et  comment  le  gou- 
vernement avait  pu  concilier  l'arbitraire  d'un  tel  acte 
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avec  le  texte  de  la  Constitution  qui  déclare  formelle- 
ment que  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  peut  être 
indigée  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  judiciaire.  L'orateur 
avait  développé  son  interpellation  avec  beaucoup 
de  calme  sans  manifester  d'hostilité  à  l'égard  du 
ministre.  On  aurait  pu,  disait-il,  excuser  à  la  rigueur 
l'emploi  des  mesures  violentes  pendant  une  période 
de  trouble  extraordinaire,  mais,  grâce  à  Dieu,  ces 
temps  sont  passés.  Dans  une  allocution  récente,  le 
prince  avait  lui-même  constaté  que  la  Bulgarie  se 
développait  d'une  façon  normale  et  continue.  Aussi  le 
ministre  avait-il  le  devoir  de  respecter  la  Constitution 
et  de  rendre  à  la  Bulgarie  les  libertés  tutélaires  qui 
lui  avaient  été  ravies. 

Ce  fut  au  milieu  de  l'attention  générale  que  le  pré- 
sident du  conseil  prit  la  parole  pour  répondre  à  cette 
interpellation.  Effectivement,  dit-il,  des  emprisonne- 
ments ont  eu  lieu,  d'autres  encore  suivront  prochai- 
nement. La  loi  de  police  qui  permet  d'emprisonner  les 
gens  dangereux  sera  appliquée  à  ceux  qui  sont  sus- 
pects  au  point  de  vue  politique.  Des  mesures  de  ce 
genre  seront  prises  tant  que  le  ministère  jouira  de  la 
confiance  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gouvernement 
a  le  devoir  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  le  pays.  Si,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  peut  se 
tenir  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et  que  la 
Chambre  le  désapprouve,  elle  n'a  qu'à  émettre  un  vote 
de  blâme  et  le  ministère  quittera  le  pouvoir.  Le  gou- 
vernemenl,  répéta  Stamboulolï",  n'a  pas  seulement 
pour  fonction  de  punir,  mais  de  prévenir  les  troubles. 

Cette  ré[)onse  autoritaire  et  hautaine  fui  approuvée 
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par  la  Chambre,  dont  les  députés  éfaient  imposés  à  la 
nation  et  ne  devaient  leur  élection  qu'à  la  force  armée, 
aux  bandes  de  terroristes  et  d'espions.  La  Chambre 
n'exprimait  pas  la  volonté  de  la  Bulgarie,  mais  de 
Stamboulolï.  Le  ministre  s'appuyant  sur  celte  assem- 
blée, faussement  appelée  nationale,  pouvait  promul- 
guer les  lois  les  plus  antilibérales  et  organiser  un 
vaste  espionnage  afin  de  se  débarrasser  de  ses  adver- 
saires politiques. 

C'est  dans  le  môme  temps  que  Stamboulofî  avait 
l'effronterie  de  dire  et  de  faire  imprimer  par  les  jour- 
naux étrangers  :  «  Je  ne  suis  pas  un  ministre  de  lai  . 
cour  et  je  ne  serai  pas  resté  un  seul  jour  ministre f  ^ 
par  grâce.  » 

Quel  triste  spectacle  présentent  les  Etats  balka- 
niques à  leur  renaissance  !  En  Serbie  règne  l'anarchie 
parlementaire  et  l'absence  de  tout  gouvernement.  En 
Bulgarie,  par  un  éclatant  contraste,  le  despotisme 
est  organisé  et  comme  voilé  sous  les  formes  parle- 
mentaires. 

On  était  las  cependant  de  StamboulofT,  de  son  sys- 
tème de  corruptions,  de  violence  et  d'espionnage.  De 
graves  symptômes  pouvaient  faire  prévoir  sa  chute. 

On  signala  de  divers  côtés  des  rencontres  san- 
glantes entre  la  population  et  la  force  armée  pendant 
les  élections  supplémentaires  de  février  1894.  DesJi 
troubles  éclatèrent  en  particulier  au  village  de  Popovo 
dans  l'arrondissement  de  Razgrad.  Dans  cet  arron- 
dissement, le  village  Sadina  et  d'autres  des  environs 
devaient  prendre  part  aux  élections.  A  l'exception  des 
fonctionnaires,   toute  la  population  de    l'arrondisse- 
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ment  de  Razgrad  appartenait  à  l'opposition.  Le  gou- 
vernement voulait  y  faire  élire  un  candidat  officiel  et, 
en  employant  la  force,  il  y  était  parvenu.  Mais  pen- 
dant l'éleclion,  une  rixe  s'était  produite  et  les  auto- 
rités avaient  voulu  emprisonner  des  citoyens  plus  ou 
moins  notables  de  Sadina  qui  s'étaient  rendus  au 
centre  administratif  pour  voter.  Leurs  co  villageois 
ne  permirent  pas  à  la  police  d'exécuter  ces  arresta- 
tions et  le  ministre  de  l'intérieur  avait  voulu  consi- 
dérer cet  incident  comme  une  révolte  contre  le 
gouvernement.  11  avait  décidé  de  ruiner  le  village 
Sadina  et  d'y  envoyer  des  troupes  d'exécution.  En 
vertu  d'une  décision  prise  le  22  février  i894  par  le 
conseil  des  ministres,  tout  un  bataillon  fut  envoyé  à 
Sadina  et  les  habitants  de  ce  village  furent  contraints 
par  force  de  nourrir  à  leurs  frais  tout  un  bataillon 
pendant  un  mois. 

Le  peuple  bulgare,  révolté  par  un  pareil  acte,  avait 
souscrit  une  somme  importante  qui  fut  envoyée  aux 
habitants  de  Sadina.  Si  Stamboulolf  était  resté  quelque 
temps  encore  au  pouvoir,  une  insurrection  aurait  cer- 
tainement éclaté  dans  les  arrondissements  de  Choumla 
et  de  Razgrad  et  cette  insuneclion  eût  été  certai- 
nement dangereuse,  car  les  troupes  sympathisaient 
avec  la  population. 

Stamboulolf  senlait  que  sa  position  devenait 
chaque  jour  moins  solide,  il  essaya  de  l'affermir 
par  un  succès  diplonjatique  assez  brillant  pour 
éblouir  l'opinion.  Avec  l'appui  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  il  réussit  à  obtenir  du  Sultan  l'envoi  de 
deux  archevêques  en  Macédoine. 
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La  chose  faite,  StamboulofT ordonna  qu'on  organisât 
dans  toute  la  Bulgarie  des  meetings  qui  devaient 
exprimer  la  confiance  et  la  gratitude  de  la  nation. 
A  Sofia,  la  réunion  se  tint  devant  la  maison  du  com- 
missaire turc  des  vacoufs,  Nébil-Bey,  et  manifesta  les 
vifs  sentiments  de  leconnaissance  qu'inspirait  au 
peuple  l'acte  gracieux  du  Sultan. 

StamboulofT  télégraphia  à  la  Porte  que  plusieurs 
centaines  de  meetings  s'étaient  tenus  en  Bulgarie 
pour  remercier  le  Sultan  de  l'intérêt  qu'il  avait 
montré  à  l'égard  des  Bulgares-Macédoniens  en  leur 
çnvoyant  deux  évêques. 

StamboulofT  disait  au  Calife  qu'il  se  sentait  heureux 
de  pouvoir  apporter  ses  remerciements  devant  le 
trône  impérial  et  qu'il  priait  Sa  Majesté  de  conserver 
dans  l'avenir  son  magnanime  appui  et  sa  haute  bien- 
veillance aux  fidèles  Bulgares. 

Le  Sultan,  dans  sa  réponse,  exprimait  son  extrême 
satisfaction  de  la  nouvelle  preuve  de  fidélité  que  lui 
donnaient  les  Bulgares  et  il  ajoutait  que,  pour  sa  part, 
il  continuerait  à  leur  accorder  sa  haute  protection  et 
son  entière  bienveillance  comme  à  tous  ceux  de  ses 
sujets  qui  agissaient  avec  loyauté  et  fidélité. 

Pendant  les  sept  premières  années  de  son  règne,  le 
prince  Ferdinand  n'avait  joué  qu'un  rôle  assez  effacé. 
On  ne  peut  s'en  étonner,  car,  à  son  arrivée  en  Bul- 
garie, le  prince  ne  connaissait  ni  la  langue,  ni  les 
mœurs,  ni  les  coutumes  du  pays  sur  lequel  il  devait 
régner.  Il  ne  pouvait  donc  qu'étudier,  observer  etjj 
attendre.  A  la  longue,  cependant,  le  moment  devait 
arriver  où  le  prince  ne  consentirait  plus  à  jouer  le 
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rôle  de  roi  fainéant  et  voudrait  compter  sur  son 
propre  jugement  pour  choisir  ses  ministres  et  inler- 
-  prêter  les  aspirations  nationales. 

Stambouloff,  il  est  vrai,  disposait  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  mais  le  prince  n'ignorait  pas  de  quelle 
manière  la  Chambre  avait  été  élue  (^)  et  était  con- 
vaincu que  le  premier  ministre  n'était  plus  soutenu 
par  l'opinion. 

A  ce  moment  se  produisit  l'incident  Savoff,  ministre 
jde  la  guerre,  dont  Stambouloff  avait  outragé  l'honneur 
J  «en  entretenant  des  relations  adultères  avec  sa  femme. 
Savoir  était  très  estimé  dans  le  monde  et  l'armée. 
L'opinion  publique  se  souleva  d'un  élan  unanime 
contre  le  ministre-président  et  de  tous  côtés  arri- 
vèrent au  palais  des  télégrammes  qui  suppliaient  le 
prince  de  délivrer  la  Bulgarie  de  ce  moderne  Caligula. 

Le  prince  était  alors  absent  et  Stambouloff,  investi 
de  la  dignité  de  régent,  disposait  de  l'autorité  souve- 

) raine.  Savolf  donna  sa  démission  et  de  ministre  de  la 
guerre  devint  simple  officier  de  réserve. 

A  son  retour,  le  prince  était  très  irrité.  Il  exigea 
que  Slamboulolf  donnât  comme  successeur  à  Savoff 
dans  le  cabinet,  Pétrolf,  chef  du  corps  d'état-major. 

Stambouloff  avait  d'abord  voulu  résister,  mais  il 
(céda  à  la  iin  aux  instances  de  ses  collègues. 


(')  Au  raoïiieiit  des  élections,  Stambouloff  envoyait  des  circulaires  à 
tous  les  préfets  et  leur  <leniaiidait  de  ct>n>oquer  les  partisans  du 
j;ouvernenienl  afin  que  ceux-ei  désignassent  leurs  candidats  à  la  dépu- 
tation.  Les  préfets  envoyaient  ensuite  la  liste  de  ces  candidats  à  Stam- 
bouloff, ({ui  mettait  à  l'écart  ceux  qui  lui  déplaisaient.  Quant  aux  per- 
sonnes notables  (le  ro|)p(>sition,  elles  étaient  emprisonnées  ou  éloignées 
^l  bruns  aviiiil  1rs  ('b'eii.Mis.  [Eiiqiutc  parlemciilaire.^ 
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Peu  de  temps  après,  le  [)rince  fut  obligé  de  quitter 
de  nouveau  la  Bulgarie  et  d'aller  à  Munich  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  sa  sœur.  Stambouloff  fut  encore 
cette  fois  investi  de  la  dignité  de  régent,  mais  il  ne 
reçut  pas  une  puissance  aussi  étendue  qu'autrefois. 

Après  le  départ  du  prince,  le  régen-t  fit  publier,  dans 
le  journal  Svoboda  {Liberté)^  une  lettre  que  Savofî  avait 
adressée  au  prince  et  dans  laquelle  l'ex-minislre 
implorait  pour  lui  et  sa  famille  aide  et  protection 
contre  la  vengeance  de  Stambouloff. 

A  cette  nouvelle,  le  prince  envoya  un  télégramme 
à  son  secrétaire  privé,  M.  Stantcheff,  actuellement 
agent  diplomatique  à  Vienne,  en  le  chargeant  de 
déclarer  à  Stambouloff  qu'il  blâmait  énergiquement 
ce  procédé  inconvenant.  Le  régent  envoya  aussitôt  sa 
démission  et  le  prince  la  reçut  à  Belgrade  pendant  soi^ 
retour. 

Stambouloff  savait  qu'il  avait  à  Vienne  de  bons 
amis  et  qu'on  avait  parlé  au  prince  en  sa  faveur.  Il 
supposait  que  le  prince  était  disposé  à  accepter  la 
destitution  de  Pétroff  et  à  permettre  à  Stambouloff  de 
s'emparer  du  portefeuille  de  la  guerre,  non  directe- 
ment sans  doute,  mais  par  un  moyen  détourné,  car  il 
était  inadmissible  qu'un  seul  personnage  concentrât  . 
entre  ses  mains  les  doubles  et  formidables  pouvoirs  de  ' 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

A  Vienne,  en  effet,  plusieurs  personnes  s'étaient 
entremises  pour  préparer  le  prince  à  se  soumettre 
aux  désirs  de  Stambouloff,  mais  elles  avaient  échoué 
dans  leurs  démarches.  Le  prince  savait  à  ce  moment 
ce  que  la  Bulgarie  et  lui-même  pouvaient  attendre  de 
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Ta  venir  si  la  tyrannie  de  Stambouloff  durai!  quelque 
temps  encore.  Cependant  il  n'était  pas  décidé  à 
destituer  son  président  du  conseil. 

La  lettre  que  le  prince  reçut  à  Helgrade  et  dans 
,  laquelle  Stambouloff  donnait  sa  démission  était  rem- 
plie de  calomnies  et  de  critiques  h  l'adresse  du  prince. 
Stambouloff  l'accusait  d'avoir  soutenu  de  son  argent 
les  journaux  d'opposition  et  de  s'employer  en  toutes 
occasions  à  entraver  l'action  du  ministère.  Stambou- 
loff n'ignorait  pas  que  toutes  ces  accusations  étaient 
fausses.  Il  ne  voulait,  en  jouant  la  comédie  de  l'indi- 
gnation, qu'intimider  le  prince  et  frapper  un  grand 
coup  en  posant  une  sorte  d'ultimatum.  Il  fallait  pro- 
clamer l'état  de  siège  dans  les  arrondissements  de 
Tatar-Bazardjik,  Razgrad  et  Choumla,  remplacer 
/Pétroff  par  un  autre  officier  au  ministère  de  la  guerre, 
jf  expulser  les  journalistes  de  l'opposition  ou  accepter 
sa  démission.  Stambouloff  croyait  sortir  vainqueur  de 
cette  espèce  de  duel,  mais  le  prince  avait  pris  le  parti 
qu'exigeaient  de  lui  le  souci  de  son  honneur  et  le  bien 
de  la  Bulgarie.  La  démission  fut  acceptée  et  Stam- 
bouloff, homme  sinistre,  tomba  sous  le  poids  de  ses 
crimes. 

Toute  la  Bulgarie  célébra  cette  chute  comme  une 
délivrance.  Les  bouches,  bâillonnées  depuis  des 
années,  s'ouvrirent  pour  remercier  le  prince  Ferdi- 
nand d'avoir  mis  fin  au  fléau  de  la  tyrannie. 

L'organe  du  ministère  des  affaires  étrangères 
austro-hongrois,  le  journal  Fremdenblalt ,  disait  naïve- 
ment :  «  Il  est  certain  que  Stambouloff  avait  persécuté 
et  opprimé  non  seulement  les  ennemis  de  sa  patrie, 
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mais  aussi  quelques  autres  citoyens.  »  La  feuille  vien- 
noise entendait  sans  doute  parler  des  patriotes  qui 
désiraient  le  retour  de  la  politique  russophile,  de 
ceux-là  même  à  qui  nous  devons  de  ne  plus  supporter 
le  régime  néfaste  de  la  tyrannie  stambouliste. 

Quand  le  prince  arriva  à  la  gare  de  Sofia  avec  la 
princesse,  StamboulofT  ne  se  présenta  pas  pour  le 
recevoir.  Le  jour  suivant,  c'est-à-dire  le  30  mai,  jour 
de  fête  du  prince  Ferdinand,  pas  un  ministre,  à 
l'exception  de  Pétroff,  ne  vint  assister  à  la  revue.  Le  | 
prince  fit,  ce  jour  même,  inviter  Stambouloff  à  venir/ 
au  palais. 

Il  y  vint  en  triomphateur,  la  figure  rayonnante, 
persuadé  que  le  prince  renonçait  à  la  lutte  et  l'appelait 
pour  apprendre  de  sa  bouche  les  conditions  qu'il  met- 
tait à  son  retour  au  pouvoir.  Ses  espérances  furent 
vite  déçues.  Le  prince  l'accueillit  en  effet  par  ces 
paroles  :  «  J'accepte  votre  démission  et  je  vais 
charger  une  autre  personne  de  former  un  autre 
cabinet.  »  A  ces  paroles,  Stambouloff  resta  comme 
foudroyé,  il  ne  put  articuler  que  le  mot  «  Merci  ». 

Cependant  le  prince  n'était  pas  encore  décidé  à 
rompre  d'un  seul  coup  tous  les  liens  qui  l'attachaient 
à  son  ancien  ministre.  Il  invita  d'abord  M.  Grécoff, 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  former  un  cabinet 
où  devaient  entrer  Stoïloff,  Guécheff  et  Natchévitch. 
Stambouloff  avait  accepté  avec  joie  l'espérance  de  ce 
ministère,  qu'il  comptait  dominer  et  conduire  au 
moyen  de  Grécoff.  On  comptait  que  la  Chambre  ne 
serait  pas  dissoute,  qu'elle  émettrait  un  vote  de 
défiance  contre  le  nouveau  cabinet  et  que  Stambouloff 
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remonterait  triomphant  au  pouvoir.  Stoïloff  et  Nat- 
chévitch  le  comprirent.  Ils  refusèrent  de  faire  partie 
d'un  cabinet  présidé  par  Grécolî.  Ce  fut  le  dernier 
coup  porté  à  StambouloiT,  qui  allait  être  nécessaire- 
ment écarté  du  pouvoir. 

Sur  ces  entrefaites,  StambouloiT  avait  envoyé  une 
circulaire  en  province  pour  demander  que  des 
meetings  fussent  organisés  et  qu'on  y  réclamât  du 
prince  le  retour  au  pouvoir  de  Stambouloff  et  le  refus 
de  la  démission  oiTerle. 

Effectivement,  durant  l'interrègne  ministériel,  le 
prince  reçut  de  nombreux  télégrammes  dont  le  con- 
tenu était  identique.  En  bien  des  endroits,  la  force 
avait  été  nécessaire  pour  organiser  les  meetings  et 
leur  dicter  leurs  résolutions.  Le  prince  était  au  cou- 
rant de  la  machination.  On  l'avait  informé  par  télé- 
phone de  la  circulaire  de  Stambouloff  aussitôt  qu'elle 
avait  été  expédiée. 

A  la  suite  des  télégrammes,  arrivèrent  à  Sofia 
quelques-uns  des  partisans  déclarés  du  ministre 
tombé,  plusieurs  députés  et,  entre  autres,  Mileff,  le 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés. 

Encore  au  matin  du  30  mai,  les  partisans  de  Stam- 
bouloff essayèrent  d'organiser  un  meeting  qui  se 
réunit  dans  l'après-dîner  sur  la  place  de  «  Svéty 
Kral  »  (Saint-Hoi).  Il  comptait  à  peu  près  trois  cents 
personnes,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  d'armées.  La 
plus  grande  partie  des  manifestants  était  composée 
de  balayeurs  des  rues  à  la  solde  de  la  municipalité 
et  d'ouvriers  de  l'imprimerie  gouvernementale,  sous 
la    conduite  du   maire  de    la    capitale,   BlagoëlT,   de 
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Tavocat  Sloïnofï  et  du  procureur  de  Sofia,  Dromoff. 

Les  chefs  des  manifestants  savaient  que  le  prince 
ne  pouvait  accueillir  avec  joie  une  ovation  en  faveur 
de  Stambouloff,  qui  n'avait  pas  assisté  ce  jour-là  au 
Te  Deum,  Ils  n'en  dirigèrent  pas  moins  la  foule  vers  le 
palais  pour  demander  au  prince  de  ne  pas  accepter  la 
démission  du  premier  ministre.  Sur  le  boulevard 
«  DondoukolT  »,  les  manifestants  furent  entourés  de  la 
foule  de  ceux  qui  détestaient  Stamboulofî.  Tout  le 
monde  se  dirigea  pêle-mêle  vers  le  palais.  Plus  loin, 
les  étudiants  de  TÉcole  supérieure,  assemblés  dans  le 
jardin  de  la  ville,  accueillirent  les  partisans  de  Stam- 
bouloff  par  les  cris  de  :  «  A  bas  le  tyran  Stambouloff  !» 
Les  deux  foules  confondues  se  dirigèrent  vers  le  palais 
pour  faire  une  ovation  au  prince.  En  face  du  palais, 
sous  les  yeux  mêmes  du  prince,  les  stamboulistes  atta- 
quèrent les  opposants.  Des  coups  de  revolver  furent 
tirés,  entre  autres  par  l'avocat  Stoïnoff  et  le  maire 
Blagoëff,  ancien  gendarme.  Un  étudiant  fut  grièvement 
blessé  à  la  tête  et  plusieurs  autres  reçurent  des  égrati- 
gnures.  Une  panique  indescriptible  s'ensuivit.  La 
police,  corrompue  par  huit  ans  de  dictature,  aidait 
les  stamboulistes  à  maltraiter  les  opposants.  Les  étu- 
diants, les  antiStamboul istes  se  retirèrent  dans  le 
jardin  de  la  ville,  tandis  que  les  stamboulistes,  voyant 
que  les  portes  du  palais  restaient  fermées,  se  diri- 
gèrent vers  la  maison  de  leur  héros  et  patron  pour  lui 
faire  une  ovation. 

Stambouloff  se  montra  à  son  balcon  et  harangua 
la  foule.  Il  dit  qu'il  avait  été  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion et  que  l'opposition  cherchait  en  ce  moment  à 

19 
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former  un  cabinet,  mais  que  le  nouveau  ministère  ne 
pouvait  durer  et  qu'avant  un  mois  le  prince  serait 
forcé  de  le  rappeler  au  pouvoir. 

Cette  scène  terminée,  les  manifestants  se  dirigèrent 
vers  la  maison  de  Petkoff,  ex-ministre  et  ami  de  Stam- 
boulofî,  pour  lui  faire  une  ovation.  Ce  n'était  qu'un 
prétexte.  Pour  aller  chez  Petkoff,  il  fallait  longer  une 
aile  du  palais  et  les  chefs  des  manifestants  espéraient 
qu'une  porte  serait  ouverte  de  ce  côté-là.  Si  elle  l'avait 
été,  ils  seraient  entrés  et  ils  comptaient  qu'étudiants 
et  opposants  les  suivraient. 

Voici  quel  était  leur  plan  :  Quand  les  deux  foules 
auraient  pénétré  dans  la  cour  du  palais,  on  devait 
crier  :  «  A  bas  le  prince  !  »  Aussitôt  des  gendarmes 
habillés  en  civil,  Blagoëff,  Stoïnoff  commenceraient  à 
tirer  sur  les  étudiants  comme  pour  les  punir  d'avoir 
crié  :  A  bas  le  prince  !  »  On  comptait  que  le  prince, 
eflrayé,  rappellerait  Stamboulolï  pour  rétablir  l'ordre. 
Le  plan  échoua,  car  toutes  les  issues  du  palais  étaient 
fermées  et  gardées. 

Cependant  les  manifestants,  en  revenant  de  chez 
Stambouloff  accompagnes.de  fanfares,  furent  accueil- 
lis aux  environs  du  palais  par  les  cris  de  :  «  A  bas 
Stambouloff  !»  «  A  bas  le  fornicateur  !  »  Les  gen- 
darmes qui  étaient  encore  à  la  dévotion  de  l'ancien 
ministre  de  l'intérieur  chargèrent  la  foule  des  oppo- 
sants, qui  se  retira  encore  une  fois  dans  le  jardin  de  la 
ville.  Les  gendarmes  essayèrent  d'y  pénétrer,  mais  ils 
furent  accueillis  par  une  grêle  de  pierres  et  les  cris 
de  :  «  A  bas  la  police  !»  Des  officiers  mêlés  à  la  foule 
prirent   fait  et  cause  pour  le  peuple  et  aidèrent  à 
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repousser  les  gendarmes.  Celte  victoire  du  peuple  fut 
saluée  par  mille  acclamations  :   «  Hourrah!  Vive  Far-, 
mée!  A  bas  le  tyran!  »  Des  officiers  criaient  aussi  :• 
«  A  bas  Stamboulofî!  » 

A  ce  moment  arrivait  un  escadron  de  cavalerie.  Des 
agents  de  police  en  bourgeois  voulaient  provoquer  un 
nouvel  esclandre.  Stamboulofî'  avait  eu  encore  assez 
de  pouvoir  pour  envoyer  quarante  gendarmes  à 
cheval  qui  avaient  pour  mission  de  disperser  la  foule. 
Mais  des  troupes  régulières  survinrent  et  Stamboulofî 
dut  comprendre  qu'il  avait  perdu  la  partie. 

Pendant  la  rixe,  les  soldats  avaient  frappé  les 
assaillants  à  coups  de  sabre,  de  telle  sorte  qu'il  y  eut 
jusqu'à  dix-huit  personnes  blessées.  Personne  ne  fut 
transporté  à  l'hôpital,  aussi  peut-on  affirmer  que  les 
blessés  étaient  des  gendarmes  en  civil  et  des  espions 
de  Stambouloff. 

Les  cris  et  le  tumulte  restaient  extraordinaires.  Le 
prince  envoya  le  ministre  de  la  guerre  Petroff  pour 
déclarer  au  peuple  que  tout  devait  rentrer  dans  l'ordre 
et  que  le  souhait  du  peuple  serait  accompli.  Alors 
retentirent  encore  une  fois  les  cris  de  :  «  A  bas  le  tyran  ! 
Vive  le  prince  !  » 

x\ussitôt  après,  une  troupe  d'environ  mille  hommes, 
sur  les  quatre  ou  cinq  mille  qui  étaient  assemblés  sur 
la  place,  prit  le  chemin  de  la  maison  de  StamboulolY. 
Heureusement,  deux  escadrons  de  cavalerie  y  avaient 
été  envoyés  d'avance  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ils 
protégèrent  Tex-dictateur  dont,  sans  cette  protection, 
la  vie  eût  été  en  danger.  Quelque  temps  encore,  il  fut 
nécessaire  de  faire  garder  la  maison  de  Stamboulofî' 
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pour  la  protéger  contre  une  attaque  toujours  immi- 
nente de  la  foule  encore  menaçante. 

Toute  la  nuit,  les  troubles  continuèrent.  La  foule 
surexcitée  cherchait  les  portraits  de  StamboulofT  dans 
les  hôtels,  les  boutiques  et  les  magasins.  La  police  ne 
pouvait  plus  se  montrer  dans  la  rue  et  le  service 
d'ordre  dut  être  assuré  par  la  troupe. 

Le  jour  suivant,  l'agitation  n'était  pas  encore 
apaisée.  Les  démonstrations  hostiles  au  ministre 
tombé  se  renouvelèrent  devant  le  palais  du  prince.  En 
particulier,  les  étudiants  étaient  très  surexcités  à 
cause  des  événements  de  la  veille. 

Devant  le  palais,  sur  les  trottoirs  qui  bordent  le 
jardin  public,  se  pressait  une  foule  serrée  et  immo- 
bile. De  temps  en  temps,  retentissaient  des  cris  : 
«  Hourrahî  »  «  A  bas!  »  C'était  le  signe  que  quelque 
espion  de  Stambouloff  venait  d'être  saisi  (^).  Aussitôt 
saisi,  l'espion  était  dépouillé  de  son  revolver,  plus  ou 
moins  fustigé  et  remis  aux  soldats,  qui  le  conduisaient 
aux  casernes.  Les  étudiants  cherchaient  depuis  le 
matin  le  procureur  de  Sofia,  DramolT.  Ils  le  trouvèrent 
dans  une  brasserie  et  lui  administrèrent  une  magis- 
trale correction. 

Dans  l'après-dîner  de  cette  journée  du  5J  mai, 
quelqu'un  annonça  que  le  vice-président  de  la  Cham- 
bre  des   députés,    Mileff,  venait   d'arriver   à   l'hôtel 


(')  Il  y  avait,  rien  qu'à  Sofia,  150  hommes  et  50  femmes  employés  à 
r«'spionnage  par  StamboulolT.  Le  cinquième  de  ce  ramassis  d'hommes 
sans  feu  ni  lieu  était  autrichien.  Ils  recevaient  chacim  des  salaires  de 
100  à  ()00  francs  par  mois.  Ou'on  juge  de  l'importance  de  l'armée  des 
espions  pour  toute  la  Ikilgarie. 
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«  Cobourg  »,  situé  en  face  du  palais.  Milefî arrivait  de 
Stara-Zagora,  où  ses  partisans  avaient  tué  un  citoyen 
et  blessé  plusieurs  autres.  Le  fait  était  encore  récent. 
La  foule  se  dirigea  vers  l'hôtel  «  Cobourg  »  en  criant  : 
«  A  bas  le  sanguinaire  Mileff!  A  bas  le  meurtrier  !  » 
Mileff  apparut  à  une  fenêtre,  menaçant  la  foule  de  son 
revolver.  Aussitôt  le  peuple  entra  en  fureur.  On  força 
la  porte  de  Thôtel.  Mileff  fut  saisi,  roué  à  coups  de 
cannes  et  de  parapluies,  traîné  sur  la  place,  à  moitié 
assommé.  Quelques  soldats  accoururent  enfin  pour  le 
protéger  et  Mileff,  tout  meurtri,  ne  dut  la  vie  qu'à  leur 
intervention  et  en  particulier  à  celle  du  major  de 
réserve  Boneff. 

En  d'autres  parties  de  la  ville,  certains  attroupe- 
ments se  laissaient  aller  à  d'autres  violences.  Une 
foule  menaçante  se  dirigea  vers  le  cinquième  dépôt  de 
police,  qu'on  appelait  la  Bastille,  parce  qu'on  y  avait 
emprisonné  un  certain  nombre  d'individus  arrêtés  la 
nuit  précédente.  La  foule  voulait  les  délivrer  et  criait  : 
«  A  bas  la  Bastille  !  Vive  la  liberté!  »  Les  gendarmes 
firent  feu  à  coups  de  revolver  de  l'intérieur  du  dépôt. 
Les  manifestants  répondirent  par  une  grêle  de  pierres. 
Toutes  les  fenêtres  du  bâtiment  furent  brisées,  les 
gendarmes  battirent  en  retraite  et  on  délivra  les 
prisonniers. 

Un  autre  groupe  s'était  dirigé  vers  la  maison  du 
maire  de  la  ville,  Blagoëif.  Elle  rencontra  chemin 
faisant  le  préfet  de  police  Loukanofr(^).  11  fut  jeté  à  bas 


(')  Après  le  50  mai,  Loiikanofffut  traduit  en  justice  pour  les  tortures 
iiilligées  à  un  certain  IvanofT.  La  cour  d'assises  le  condamna  à  i  ans 
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de  son  cheval  et,  blessé  au  pied,  transporté  dans  sa 
maison. 

Comme  le  maire  avait  fait  feu  devant  le  palais  et 
avait  même  blessé  un  étudiant,  il  avait  prévu  ce  qui 
arrivait  et  il  était  allé  se  cacher  dans  une  maison 
étrangère.  La  foule  dut  se  contenter  de  casser  les 
vitres. 

Aucun  des  partisans  connus  de  Stambouloff  n'osait 
se  montrer  dans  la  rue,  de  peur  d'être  assommé. 

Quant  à  Stambouloff  lui-même,  il  avait  reçu  après 
sa  chute  un  rescrit  du  prince,  où  celui-ci  le  remerciait 
pour  les  services  rendus  à  sa  personne  en  particulier, 
à  sa  dynastie  et  à  la  Bulgarie.  Stambouloff  se  rendit  au 
palais  pour  remercier  le  prince  de  ce  rescrit  si  gra- 
cieux. Le  bruit  se  répandit  en  ville  que  Stambouloff 
était  au  palais.  Aussitôt  la  foule  s'ameuta  non  seule- 
ment devant  le  palais,  mais  dans  toutes  les  rues  par 
où  devait  passer  Stambouloff.  Le  prince  avait  pris  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  protéger  la  vie  de 
l'ex-ministre.  On  ne  put  empêcher  cependant  quelques 
pierres  d'être  lancées  et  d'atteindre  la  calèche  C).  Et 


de  prison.  Un  second  procès  fut  intenté  à  LoukanolF  par  le  père  de 
TufcktchieiT.  La  cour  de  cassation  crut  possible  dé  laisser  Tex-préfcl 
en  liherlc  inoyeiinaiil  une  caution  de  80,000  francs.  La  cour  de  cassa- 
lion  était  présidée  ce  jour-là  par  le  vice-président,  (irécoff,  avocat  de 
l'accusé,  avait  intimidé  les  juges  en  leur  faisant  peur  de  la  vengeance 
de  Stambouloff  s'il  revenait  au  pouvoir.  Il  peut  arriver  que  LoukanolF 
s'enfuit.  Un  pareil  arrêt  de  la  cour  est  profondément  regrettable.  11 
démontre  la  nécessité  de  réorganiser  un  tribunal  (pii  peut  se  laisser 
guider  par  des  motifs  aussi  misérables  et  non  par  l'amour  de  la 
justice. 

(')  Dans  ces  journées  de  troubles,  on  rencontra  partout  au  premier 
rang  les  étudiants  de  rÉcule  supérieure,  (l'est  un  fait  profondément 
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la  question  se  pose  de  savoir  si  Stambouloffpeut  rester 
en  Bulgarie,  car  il  faut  craindre  qu'il  ne  se  trouve,  et 
plutôt  dix  fois  qu'une,  des  citoyens  décidés  à  venger 
ses  anciennes  victimes. 

Ainsi  la  chute  de  Stambouloff  s'accomplit  au  milieu 
des  troubles  et  des  violences  dont  son  régime  poli- 
tique, arbitraire,  despotique  et  cruel  a,  pour  long- 
temps peut-être,  déposé  le  germe  dans  les  mœurs 
politiques  bulgares. 

Au  moment  où  Stambouloff  disparaît  de  la  scène, , 
politique,  il  est  sans  doute  opportun  de  donner  une  ' 
brève  biographie  de  l'homme  qui  a  gardé  huit  ans  le 
pouvoir  et  a  fixé  sur  lui  l'attention  parfois  inquiète  et 
étonnée  de  l'Europe. 

Stambouloff  naquit,  en  1854,  à  Trnovo,  ancien  ber- 
ceau de  la  nationalité  bulgare,  vrai  nid  d'aigles  situé 
sur  un  rocher  aride,  au  milieu  d'un  défilé  inaccessible. 
Son  père  était  aubergiste  à  Trnovo.  Le  métier  ne  rap- 
portant pas  de  quoi  nourrir  la  famille,  il  quitta  l'au- 
berge et  se  fît  courtier. 

Stephan,  son  fils,  reçut  l'instruction  primaire  à 
l'école  de  Trnovo,  où  il  ne  se  distingua  jamais  de  ses 


regrettable.  Il  montre  que  la  jeunesse  n'est  pas  entièrfinent  ])rise  par 
le  souci  de  la  science  et  du  travail.  Les  étudiants  furent  excités  par 
RadoslavolT  et  peut-être  aussi  par  les  autres  ministres.  De  plus,  parmi 
les  professeurs  de  l'École  supérieure,  il  y  a  beaucoup  d'étrangers,  infectés 
de  l'esprit  nihiliste,  qui  cherchent  à  communiquer  leurs  funestes  con- 
victions à  leurs  élèves  au  lieu  de  ne  tendre  qu'à  en  faire  des  citoyens 
dévoués  à  leur  patrie.  Un  de  ces  professeurs,  Pragoniavoff,  vient  de 
mourir  au  mois  de  juin  1895.  H  fut  enseveli  civilement.  C'était  la  pre- 
mière fois  qu'en  Bulgarie  un  homme  mourait  sans  être  accompagné 
dos  prières  de  l'Eglise.  L'impression  pr(>duite  fut  douloureuse  et  pro- 
fonde dans  le  peuple. 
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condisciples.  On  réussit  cependant  à  le  faire  envoyer 
au  séminaire  d*Odessa,  où  il  devait  être  instruit  aux 
frais  des  Russes.  Stephan,  indiscipliné  et  fantasque, 
fut  chassé  du  séminaire  après  deux  années  de  séjour, 
pendant  lesquelles  il  s'occupa  plus  du  nihilisme  que 
de  ses  études.  Au  moment  de  son  retour,  les  Bulgares 
s'apprêtèrent  à  l'insurrection. 

Pendant  les  années  1875-76,  toute  la  jeunesse  bul- 
gare vivait  dans  une  atmosphère  de  conspirations  et 
d'attente.  Quelques  prises  d'armes  isolées  précédèrent 
l'insurrection  de  1876,  si  impitoyablement  écrasée 
par  les  Turcs.  Stamboulolf,  presque  adolescent, 
s'était  jeté  avec  ardeur  dans  les  premiers  mouvements 
populaires,  mais  quand  la  guerre  russo-turque  éclata 
et  que  les  armées  du  Tzar  eurent  passé  le  Danube,  au 
lieu  de  prendre  un  fusil,  comme  beaucoup  de  ses 
compatriotes,  StamboulofT  préféra  exploiter  les  soldats 
|libérateurs,  et  il  devint  vivandier  en  compagnie  d'un 
i certain  Montcheff. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  San-Stefano,  le 
jeune  Slambouloff  fut  nommé  par  la  ville  de  Trnovo 
pour  aller  porter  au  grand-duc  Nicolas  les  sentiments 
de  reconnaissance  que  Trnovo  et  toute  la  Bulgarie 
ressentaient  à  ce  moment  où  la  patrie  venait  d'être 
délivrée  d'un  joug  de  cinq  siècles.  Le  jeune  Stambou- 
loff,  doué  naturellement  du  talent  oratoire,  prononça 
un  discours  ravissant.  Puis,  à  l'occasion  du  départ  du 
[)rince  Dondoukoff  pour  la  Russie,  il  parla  encore,  et 
si  bien,  que  le  prince,  ému  jusqu'aux  larmes,  embrassa 
le  jeune  orateur.  Il  occupa  ensuite  pendant  quelques 
mois  un  emploi  insignifiant  au  ministère  de  l'intérieur. 
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Sa  vie,  dans  les  années  suivantes, est  racontée  en  détail 
dans  ce  livre.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  regretter  que 
le  fils  du  cabaretier  et  le  pauvre  avocat  de  1880,  soit 
devenu  ThoiTime  riche  d'aujourd'hui,  celui  dont  les 
millions  sont  placés  dans  les  banques  autrichiennes  et 
anglaises,  qui  est  propriétaire  de  plusieurs  maisons 
et  de  nombreux  terrains  à  Sofia  et  d'immenses 
domaines  à  Deli-Orman  et  à  Bourgas,  qui  enfin,  dans 
ces  derniers  temps,  a  pu  facilement  donner  quatre- 
cent  mille  francs  en  argent  comptant  comme  caution 
dans  différents  procès  intentés  contre  lui  ou  ses  amis. 

Voilà  quelle  fortune  on  peut  acquérir  en  8  ans  de 
dictature  !  Et  en  effet,  une  personne  0,  qui  a  été  très 
intime  avec  Stambouloff,  nous  a  raconté  que  pendant 
toute  la  durée  de  son  influence  politique  il  ne  rendit 
jamais  à  personne  un  service  de  quelque  ordre  qu'il 
fût  sans  en  tirer  un  certain  profit  personnel.  Il  était 
de  plus  associé  clandestin  dans  toutes  les  grandes 
entreprises  qu'il  faisait  approuver  au  conseil  des 
ministres. 

Stambouloff  despote,  cruel,  adultère,  cupide,  eut  | 
donc  en  partage  tous  les  vices  des  âmes  humaines! 
les  plus  basses  avec  quelques-uns  des  dons  qui  font' 
l'homme  d'État. 


Vassilief,  secrétaire  général  au  iniiiislère  de  riutérieiir. 


CHAPITRE  VU  • 

Le  ministère   Stoïloff. 

Après  de  longs  pourparlers  entre  les  conservateurs 
et  les  radicaux  et  deux  jours  d'attente,  le  nouveau 
cabinet  fut  composé.  Il  était  présidé  par  le  D'  Stoïloff. 

La  politique  du  nouveau  ministère  ne  fit  à  Texté- 
rieur  que  continuer  la  politique  de  StamboulofT.  On 
repoussa  seulement  Tidée  d'une  alliance  avec  la  Tur- 
quie qui  constituerait  une  véritable  provocation  à 
l'égard  de  la  Russie. 

Dans  cet  intervalle,  Stambouloff  retira  de  la  Banque 
tout  le  fonds  (')  destiné  à  couvrir  les  dépenses  impré- 
vues. Avec  cet  argent,  il  soutient  maintenant  (^)  son 
journal  Svoboda  (Liberté)^  corrompt  les  journalistes 
étrangers  pour  qu'ils  chantent  ses  louanges  et  paye 
généreusement  des  auteurs  de  brochures  où  le  gou- 
vernement est  attaqué  et  le  prince  grossièrement  j 
injurié  comme  dans  Zaïinkônig, 

On  ne  pouvait  douter  qu'au  sortir  de  huit  ans  de 
régime  stamboulisle,    le   nouveau    ministère  ne   fût 


(1)  220,000  francs. 

(*)  Cette  partie  de  l'ouvrage  était  composée  avant  Tassassinat  de 
Stambouloft'. 
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accueilli  avec  joie  par  tous  les  Bulgares  sans  distinc- 
tion de  parti. 

Il  faut  avouer  qu'il  n'a  pas  su  profiter  de  la  situation 
exceptionnellement  favorable  que  les  circonstances 
lui  faisaient.  Et  cependant,  à  cette  date,  il  eût  été  si 
si  facile  de  mériter  la  reconnaissance  du  peuple  et  de 
rendre  plus  populaire  encorde  prince  vraiment  con- 
stitutionnel qui  avait  su  entendre  et  voulu  exaucer  les 
prières  du  peuple  et  avait  prononcé  ces  belles  paroles  : 
a  Je  change  non  seulement  les  personnes,  mais  le 
régime.  » 

Dés  son  arrivée  aux  affaires,  le  cabinet  du  30  mai 
aurait  dû  agir  à  l'égard  de  Zankoff  et  de  Karavéloff, 
comme  il  l'avait  fait  à  l'égard  des  détenus,  enfin  déli- 
vrés des  aft'aires  Panitza  et  Beltcheff.  Stojloff  défendit 
à  Zankoff  de  rentrer  dans  sa  patrie  sans  considérer 
les  services  éminents  que  le  vieux  patriote  avait 
rendus  à  la  Bulgarie.  Quant  à  Karavéloft,  on  mit  à  sa 
sortie  de  prison  des  conditions  que  l'ancien  ministre 
crut  de  sa  dignité  de  refuser.  Le  peuple  fut  indigné 
et  une  magnifique  manifestation  populaire  eut  liou 
devant  la  prison  où  Karavéloff  avait  été  enfermé  par 
le  Torquemada  bulgare.  Il  fallut  un  vote  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  délivrer  Karavéloff  et  permettre 
à  Zankofi  de  quitter  Belgrade  et  de  rentrer  dans  sa 
pairie. 

A  l'arrivée  de  Zankoff,  une  foule  de  deux  mille  per- 
sonnes où  se  remarquaient  toutes  les  notabilités  de  la 
Bulgarie  intelligente,  manifesta  en  l'honneur  de  l'exilé 
et  non  sans  une  arrière-pensée  de  protestation  contre 
le  cabinet. 
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Ces  deux  hommes,   ZankoiT  et  KaravélofF,  ont  pu 
commettre  beaucoup  de  fautes  politiques,  mais  ils  gar-  ; 
deront  dans  Thistoire  bulgare  une  place  d'honneur  à  ' 
cause  de  leur  inaltérable  probité. 

Si  donc  on  ne  peut  nier  qu*à  partir  du  50  mai,  la 
Bulgarie  a  joui  d'un  régime  de  liberté  en  comparaison 
du  régime  précédent,  il  faut  avouer  que,  malheureu- 
sement, dès  les  premiers  mois  du  nouveau  ministère, 
les  rivalités  recommencèrent  entre  les  représentants 
des  différents  partis  et  en  particulier  entre  conserva- 
teurs et  radicaux. 

Aux  élections  municipales  et  d'arrondissement, 
Sioïloff  avait  fait  comprendre  à  ses  collègues  radicaux 
qu'ils  n'étaient  que  tolérés  et  pourraient  facilement 
être  expulsés  du  cabinet. 

Avant  l'ouverture  de  la  période  électorale  pour 
l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  Stoï- 
loff  et  le  ministre  de  la  guerre  Pétroff  entreprirent 
une  tournée  dans  toute  la  Bulgarie.  Partout  ils  pro- 
noncèrent des  discours.  Dans  la  Houméiie  orientale, 
ils  exhortaient  les  électeurs  à  faire  leur  choix  parmi 
des  candidats  unionistes  (russophiles)  et  promettaient 
au  peuple,  qui  les  écoutait  avec  ravissement,  la  récon- 
ciliation de  la  Bulgarie  avec  la  Russie. 

Or,  une  question  se  pose.  Comment  arriver  à  cette 
réconciliation  si  ardemment  souhaitée  par  le  peuple 
bulgare,  quand  les  journaux  font  souvent  mention 
d'une  convention  militaire  avec  l'Autriche  ?  Sans 
doute,  on  nie  officiellement  l'existence  de  cette  con- 
vention, mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'atta- 
ché militaire  autrichien   à  Constantinople,  Manega, 
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est  venu  à  Sofia  et  qu'on  lui  a  communiqué  tous  les 
\  secrets  de  Tétat-major. 

En  1884,  la  Serbie,  elle  aussi,  a  conclu  une  conven- 
tion militaire  avec  l'Autriche.  Les  journaux  officieux 
la  niaient   aussi    et   cependant  son   existence    a  été 
démontrée  par  la  note  de  l'envoyé  autrichien,  le  comte 
de  Khevenhûller,  qui  arrêta  Tarmée  bulgare  à  Pirot. 
Pour  ajouter  aux  difficultés  de   la  réconciliation 
russo-bulgare,  certains  journaux   locaux   répèlent   à 
toute  occasion  que  la  Russie  veut  faire  de  la  Bulgarie 
une  province  transdanubienne  et  une  sorte  de  nouvelle 
.  Pologne.  Comme  si  on  ne  savait  pas  que  ce  n'est  pas 
f  la  Russie,  mais  la  Prusse  et  Frédéric  le  Grand  qui 
furent  les  instigateurs  du  partage  de  la  Pologne! 

Dans  cette  lutte  entre  radicaux  et  conservateurs, 
qui  marque  le  commencement  du  ministère  du 
50  mai,  un  coup  plus  sensible  fut  porté  par  Stoïlotf 
à  Radoslavoir  et  à  Toutcheff  aux  élections  du  25  sep- 
tembre 1894.  Ce  fut  la  première  fois,  depuis  que  la 
principauté  existe,  qu'un  ministre  ne  pût  se  faire  élire 
à  l'Assemblée  nationale.  La  candidature  de  ToutcheiT 
échoua  partout  où  elle  fut  posée.  A  cette  élection  du 
25  septembre,  le  D'  Zankoll'  fut  nommé  député  par  la 
circonscription  de  Béla-Slatina.  Le  gouvernement 
déclara  que  l'élection  avait  été  irrégulière  et  la  fit 
casser. 

Le  journal  d'opposition  zankoviste  Soglassié  (Con- 
corde) publia  les  dépêches  authentiques  du  ministre 
de  l'intérieur  Stoïlolf  au  préfet  de  Vratza  (arrondisse- 
ment dans  lequel  se  trouve  Béla-Slatina),  dépèches 
par  lesquelles  ce  fonctionnaire  recevait  des  instruc- 


tions  pour  empêcher  Téleclion  de  Zankoff.  Entre 
autres  mesures  propres  à  empêcher  cette  élection,  le 
ministre  écrivait  :  «  Lorsqu'on  commencera  à  compter 
les  suffrages  et  que  Ton  s'apercevra  que  Zankoff  doit 
l'emporter,  quelques-uns  de  nos  amis  de  Béla-Slalina 
ou  même  le  bureau  électoral  pourront  éteindre  les 
bougies,  enlever  les  registres  afin  que  l'élection  ne 
soit  pas  proclamée.  En  cas  où  la  manœuvre  ne  réussi- 
rait pas,  je  vous  tiens  pour  responsable.  » 

Le  50  septembre,  une  nouvelle  élection  eut  lieu  à 
Béla-Slatina.  Le  ministre  Toutcheff  fut  élu  cette  fois, 
mais,  avant  la  vérification  des  pouvoirs,  celui  ci 
déclara  au  président  de  la  Chambre  des  députés  ïhéo- 
doroff  qu'il  n'acceptait  pas  une  élection  viciée  par  la 
violence.  Aussi,  à-  la  vérification  des  pouvoirs,  les  deux 
élections  de  Béla-Slalina  furent-elles  cassées. 

Les  élections  complémentaires  à  Béla-Slatina, 
Trnovo,  Tchirpau,  etc.,  eurent  lieu  le  22  janvier  1893. 
Elles  furent  très  orageuses.  Le  gouvernement  parvint 
à  faire  élire  ses  candidats. 

Après  la  démission  du  ministre  radical  Toutcheff, 
la  position  du  cabinet  semblait  critique  et  Radosla- 
voff  espérait  bientôt  mettre  Stoïloff  à  l'écart  et  former 
un  cabinet  radical  sous  sa  présidence.  Ces  calculs 
furent  démentis  par  l'événement  et  Kadoslavoff  dut 
céder  sa  place  à  Vélitchkoff,  ainsi  que  Pécheff  à 
Mintchévitch. 

Les  luttes  de  parti  sont  la  plaie  de  la  Bulgarie  etWA- 
paralysent  son  essor  vers  le  progrès. 

Dès  l'Assemblée  constituante  de  1879,  deux  partis  se 
formèrent  :   les  libéraux   et  les   conservateurs.  Ces 
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dénominations  subsistèrent  jusqu'en  1883.  Dans  la 
suite,  ces  deux  partis  se  subdivisèrent  et  le  parti 
libéral  a  aujourd'hui  plusieurs  chefs  ennemis  les  uns 
des  autres.  Le  même  fractionnement  des  partis  poli- 
tiques a  eu  lieu  en  Roumélie  orientale. 

Ces  temps  derniers,  sont  apparus  les  russophiles  et 
les  russophobes,  dont  les  principes  sont  si  vagues  et  la 
ligne  de  conduite  si  ondoyante  qu'il  est  difficile  de  dire 
à  quel  grand  parti  appartiennent  ceux-ci  ou  ceux-là.  La 
vérité,  c'est  que  ceux  qui  adhèrent  à  l'un  quelconque 
de  ces  partis  sont  guidés  ou  par  le  souci  de  leur 
intérêt  personnel  ou  par  le  soin  de  leurs  vengeances 
et  presque  jamais  par  la  pensée  du  bien  public. 

Un  observateur  impartial  qui  aurait  suivi  le  déve- 
loppement (les  affaires  et  la  suite  des  événements  dans 
la  principauté  de  Bulgarie,  depuis  son  origine,  et  qui 
aurait  noté  les  faits  et  gestes  des  hommes  politiques 
qui  ont  gouverné  le  pays,  ne  pourrait  aboutir  qu'à 
cette  triste  conclusion  :  la  politique  bulgare  est  faite 
des  surprises  du  kaléidoscope.  La  preuve,  c'est  que  de 
tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  pas 
un  n'est  tombé  sur  une  questian  de  principe,  tous  ont 
succombé  sous  le  faix  de  leurs  inconséquences  et  de 
leurs  fautes.  De  plus,  on  ne  vit  jamais  en  Bulgarie  les 
ministres  tombés  rester  unis  dans  la  défaite  et  diriger 
contre  leurs  successeurs  une  opposition  de  principes. 
C'est  principalement  pour  cette  raison  qu'il  n'y  a  pas 
encore  en  Bulgarie  un  parti  d'opposition  véritable, 
qui,  en  critiquant  le  gouvernement  et  en  défendant 
son  programme,  puisse  rendre  de  réels  services  au 
pays  tout  entier.  C'est  là  une  situation  très  fâcheuse. 
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mais  incontestable.  D'ailleurs,  on  ne  vit  jamais  un 
ministre  tombé  prendre  une  attitude  digne  des  hautes 
fonctions  qu'il  a  occupées  et  attendre  dans  l'opposi- 
tion que  son  heureux  adversaire  montre  par  ses  actes 
les  erreurs  de  son  programme  et  les  faiblesses  de  sa 
politique.  Dès  qu'ils  sont  tombés,  les  ministres  d'hier 
se  lancent  comme  une  meute  sur  les  ministres  d'au- 
jourd'hui sans  interroger  leur  conscience  sur  la  mora- 
lité et  la  légalité  des  moyens  qu'ils  comptent 
employer  pour  vaincre  leurs  adversaires  et  remonter 
à  leur  tour  au  pouvoir.  C'est  la  même  anarchie  parle- 
mentaire, les  mêmes  divisions  intérieures  que  pré- 
sentent aussi  la  Serbie  et  la  Grèce,  et  qui,  il  y  al 
cinq  siècles,  permirent  aux  Osmanlis  de  se  rendre^ 
maîtres  de  la  péninsule  des  Balkans. 

Après  des  élections  laborieuses,  la  session  de 
l'Assemblée  nationale  s'ouvrit  donc.  Malgré  l'opinion 
exprimée  par  plusieurs  députés  indépendants,  non 
seulement  dans  les  conversations  particulières,  mais 
encore  dans  les  réunions  de  la  commission  nommée 
pour  élaborer  la  réponse  au  message  du  trône,  ni 
dans  le  message  du  prince,  ni  dans  la  réponse  qu'y  fit 
l'Assemblée,  on  ne  dit  rien  des  relations  extérieures  de 
la  Bulgarie,  de  telle  sorte  qu'on  pouvait  croire  que  la 
principauté  n'avait  plus  de  politique  qui  lui  fût  propre. 

Bien  plus,  dans  le  discours  qu'il  adressa  aux  repré- 
sentants du  peuple,  M.  StoïlolT  se  borna  à  déclarer 
que  l'axe  de  la  politique  extérieur 
à  Constantinople  et  que  1; 
dait  de  la  bienveillance  du  sultan  AbJul-lIamid  II. 

H  y  a  dix-sept  ans  que  la  Bulgarie  est  délivrée  du 

20 
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ixtérieure  bulgare  se  trouvait} 
la  prospérité  du  pays  dépen-f 
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joug  étranger,  et,  depuis  sa  délivrance  jusqu'à  ce  jour, 
aucun  de  ses  ministres  ne  s'était  abaissé  et  n'avait 
abaissé  la  Bulgarie  jusqu'à  mettre  la  principauté  au 
rang  d'un  vilayet  privilégié  du  calife. 

Voici  les  propres  paroles  du  président  du  conseil  : 

«  L'État  bulgare  est  fondé,  messieurs  les  députés, 
sur  l'article  1"  du  traité  de  Berlin.  Ce  premier  article 
déclare  que  la  principauté  de  Bulgarie  est  une  prin- 
cipauté chrétienne,  tributaire  de  la  Sublime-Porte  et 
vassale  du  Sultan.  Cet  article  premier  donne  à  notre 
politique  sa  direction  première  et  générale. 

Une  vraie  politique  bulgare,  saine  et  prudente,  ne 
peut  jaillir  que  de  la  conviction  qu'elle  doit  marcher 
en  harmonie  avec  les  vues  de  la  cour  suzeraine.  Un 
gouvernement  bulgare,  qui  aurait  la  vanité  de  suivre 
une  politique  sans  avoir  la  confiance  de  S.  M.  I.  le 
Sultan,  de  la  Sublime-Porte,  et  sans  leur  inspirer  con- 
fiance, un  tel  gouvernement  suivrait  une  fausse  route, 
car  dans  toutes  les  questions  concernant  notre  poli- 
tique internationale,  Constantinople  est  la  clé  des 
opinions,  c'est  elle  qui  donne  le  ton.  En  conséquence, 
notre  premier  devoir  est  de  régler  nos  actes  de  fnçon 
à  mériter  la  confiance  de  S.  M.  le  Sultan,  d'inspirer 
nous-mêmes  confiance  par  la  correction  et  la  régu- 
larité de  nos  relations.  C'est  là  la  première  condition 
de  notre  politique  extérieure.  » 

C'est  ainsi  que  parla  M.  Sloïloff  devant  la  Chandjre 
des  députés  C).   Sans  éprouver   de  remords  dans  sa 


(')  Il  est  curieux  «jue  le  niinislrc  Sloïloff  parle  ainsi  de  la  Turquie 
dans  un  moment  où  celle-ci,  corps  presque  pourri,  luUe  avec  peine 
c<»nlr«'  une  complète  dissolution. 
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conscience  de  patriote,  il  déclara  solennellement 
qu'une  politique,  qui  ne  s'accorderait  pas  avec  celle 
de  la  Turquie,  mènerait  la  Bulgarie  à  l'abîme.  En 
d'autres  termes,  M.  Stoïloff  déclare  que  le  grand  vizir 
doit  diriger  noire  [)olilique  extérieure  parce  que, 
d'après  l'article  i'^^  du  traité  de  Berlin,  la  principauté 
est  vassale  et  tributaire  du  Sultan. 

Si  M.  Stoïloff  était  plus  familier  avec  les  questions 
de  vasselage  et  de  suzeraineté,  et  s'il  avait  mieux  étudié 
le  traité  de  Berlin  et  son  histoire,  il  aurait  appris  que 
le  vasselage  ne  s'étend  pour  nous  que  jusqu'au  paye- 
ment d'un  certain  tribut  en  argent  et  que  la  suze- 
raineté de  la  Sublime-Porte  n'empêche  pas  l'État 
bulgare  d'avoir  sa  propre  politique  et  de  conduire  ses 
relations  étrangères  d'après  son  propre  intérêt.  Il 
aurait  pu  apprendre  que  la  Bulgarie  n'est  pas  fondée 
sur  l'article  1^^  du  traité  de  Berlin,  mais  que  les 
grandes  puissances,  réunies  en  congrès,  n'ont  fait  que 
sanctionner  sa  pleine  indépendance  et  qu'elle  est 
gouvernée  par  un  ministère  qui  est  nommé  sans  que 
le  Sultan  intervienne  d'aucune  façon. 

D'après  la  logique  de  M.  Stoïloff,  il  est  superflu 
d'avoir  à  Sofia  un  ministre  des  affaires  étrangères  et 
à  l'étranger  des  agences  diplomatiques,  puisque  nous 
ne  pouvons  avoir  d'autre  politique  extérieure  que 
celle  de  la  Sublime-Porte. 

La  Roumanie  et  la  Serbie,  avant  le  traité  de  Berlin, 
n'étaient-elles  pas,  elles  aussi,  vassales  de  la  Turquie? 
Cependant,  jamais  leurs  gouvernements  ne  se  sont 
abaissés  jusqu'à  déclarer  publiquement  qu'elles 
n'avaient  pas  le  droit  d'avoir  une  politique  extérieure 
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et  que  c'était  de  Conslantinople  que  devaient  être 
dirigées   leurs   relations   extérieures. 

Si  ces  États  avaient  toujours  réglé  leur  politique 
extérieure  sur  celle  de  leur  suzerain,  ils  ne  lui 
auraient  jamais  déclaré  la  guerre,  et,  aujourd'hui 
encore,  seraient  vassales,  payeraient  tribut,  n'au- 
raient pas  acquis  le  titre,  l'honneur,  l'avantage 
d'être  au  point  de  vue  international  des  Etais  com- 
plets et  souverains. 

M.  Stoïloff  a  peut-être  été  forcé  de  s'expliquer 
dans  l'Assemblée  nationale  contre  sa  volonté  sur  les 
relations  de  la  Bulgarie  avec  la  Russie.  En  phraseur 
qui  aime  à  se  servir  du  style  ampoulé  sans  rien  diie 
de  substantiel  et  de  précis,  il  avait  dû  déclarer  aupa- 
ravant que  le  gouvernement  allait  faire  des  démarches 
pour  se  réconcilier  avec  la  Russie,  mais  il  ne  l'avait 
fait  que  pour  aveugler  les  députés.  Le  seul  refus  de  se 
prononcer  sur  cette  question  de  la  réconciliation  des 
Bulgares  et  des  Russes  eut  été  suffisant  pour  ébranler 
le  ministère. 

Si  la  bienveillance  de  la  Russie  à  l'égard  du  peuple 
bulgare  est  restée  entière,  il  est  inadmissible  que 
cet  État  nous  demande,  comme  prix  de  la  réconcilia- 
tion, une  parcelle  quelconque  de  notre  territoire, 
comme  les  russophobes  en  répandent  le  bruit.  C'est 
jeter  un  outrage  gratuit  à  une  grande  puissance 
comme  la  Russie  que  de  prétendre  qu'elle  voudrait 
s'emparer  d'un  morceau  du  territoire  qu'elle  a 
afl'ranchi  de  son  sang.  Il  faut  dire  seulement  que  ce 
n'est  pas  le  cabinet  de  Stoïloft'  qui  réconciliera  la 
Russie  et  la  lUilgarie.  Il  n'a  pas  assez  nette  la  vue 


(les  vrais  intérêts  bulgares  et  ses  actes  contredisent 
trop  ses  paroles  (^). 

Si  le  cabinet  de  Stoïloiï  eût  été  sincère  dans  son 
désir  de  se  réconcilier  avec  la  Russie,  il  aurait  insisté 
de  toute  son  autorité  pour  qu'on  accepte  la  nnotion 
d'un  certain  député  qui  proposait  d'envoyer  une  délé- 
gation porter  une  couronne  sur  la  tombe  du  Tzar 
défunt.  Il  aurait  dû  le  faire,  d'autant  plus  que  dans  la 
communication  officielle  du  gouvernement  russe,  au 
mois  de  février  1888,  on  lit  :  «  La  Russie  n'attend 
qu'une  première  déclaration  sincère  de  la  part  du 
peuple  bulgare, exprimée  par  l'entremise  de  ses  repré- 
sentants, pour  que  le  passé  soit  enseveli  dans  l'oubli 
et  pour  qu'on  s'efforce  de  rétablir  des  relations 
fondées  sur  la  confiance  mutuelle.  » 

La  suite  chronologique  des  événements  nous  amène 
à  parler  des  attaques  du  clergé  catholique,  accueilli 
avec  trop  de  bienveillance  peut-être  dans  la  princi- 
pauté, contre  la  religion  orthodoxe. 

Dans  une  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  au 
cours  de  l'année  1894,  M.  M.  Stéphanoff,  député  de 
Bosilo-Grad,  avait  interpellé  le  ministre  de  l'intérieur 
M.  Stoïloff  et  lui  avait  demandé  s'il  connaissait  une 
correspondance  publiée  dans  le  W  27  du  journal 
Sofjlacié  (Concorde)^  relative  au  sermon  prononcé  le 
25  novembre  1894,  par  un  jésuite,  le  père  Cosmas,  où 
du  haut  de  la  chaire  de  l'église  catholique,  la  religion 
orthodoxe  avait  été  violemment  allaciuée. 


(•)  Ceci  a  été  écrit  avant  les  acles  décisifs  que  le  prince  a  spontané-yf  ^. 
mont  accomplis  dans  les  six  derniers  mois. 


oli 


Le  ministre  répondit  en  quelques  mots  que  l'allaire 
méritait  d'être  étudiée  et,  qu'après  enquête,  il  ferait 
connaître  sa  réponse.  C'était  remettre  l'affaire  aux 
calendes  grecques. 

Une  semaine  plus  tard,  parut  dans  le  journal  offi- 
cieux Mb'  {la  Paix)^  une  réponse  de  l'archevêque 
catholique  de  Plovdif,  M^'  Menini.  L'article  du  journal 
Soglacié  [Concorde]  était  taxé  de  calomnie.  L'interpel- 
lateur  ne  reçut  pas  d'autre  réponse  que  ce  démenti  du 
jésuite  Menini  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite. 

Malheureusement,  c'était  la  troisième  fois  déjà  que 
pareil  sermon,  outrageant  pour  la  religion  orthodoxe, 
avait  été  prononcé  dans  la  chaire  de  l'église  catholique 
et  que  des  jésuites,  pendant  la  session  de  l'Assemblée 
nationale,  alors  que  le  Saint-Synode  siégeait  à  Sofia, 
se  permettaient  d'attaquer  la  religion  orthodoxe. 

Ces  jésuites,  chassés  de  presque  tous  les  pays, 
devraient  savoir  que,  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
pris  en  temps  opportun  des  mesures  sévères,  ils 
auraient  payé  cher  leur  audacieuse  arrogance.  La 
patience  a  des  limites. 

En  laissant  de  côté  les  paroles  inconvenantes  du 
père  Cosmas,  notons  seulement  qu'il  avait  dit  en 
s'adressant  à  l'auditoire  :  «  Vous  êtes  lavant-garde  (jue 
la  Providence  a  prédestinée  à  l'anéantissement  de  la 
hideuse  religion  orthodoxe,  fondée  sur  l'immoralité 
et  le  charlatanisme,  la  dépravation  et  la  fouiberie... 
Le  succès  est  certain,  car  nous  comptons  sur  l'appui 
indéfectible  que  nous  prêtera  Celui  que  la  Provi- 
dence a  marqué  pour  guider  et  diriger  les  destinées 
de  ce  peuple  farouche.  » 


Par  (le  telles  [)aroles,  le  jésuite  compromellait  le 
prince  aux  yeux  du  peuple,  mais  les  Bulgares  ont  tra- 
versé des  épreuves  plus  dures  et  ils  sont  restés  iné- 
branlablement  fidèles  à  leur  foi.  Peut-on  seulement 
imaginer  que  ces  Bulgares,  qui  ont  aujourd'hui  une 
patrie  et  des  lois  qui  leur  appartiennent,  iront  céder 
quelque  chose  de  leurs  convictions  religieuses?  Les 
Bulgares  considéreront  toujours  avec  mépris  le  catho- 
licisme. Ils  répètent  encore  les  paroles  de  Notharas  : 
«  Je  verrai  mille  fois  plus  volontiers  le  turban  du 
Turc  que  la  tiare  du  pape.  »  Aussi  longtemps  qu'il  y 
aura  une  Bulgarie,  ni  le  jésuite  Menini,  ni  son  chef, 
le  pontife  à  la  tiare,  ne  disposeront  du  palais  du 
prince  bulgare. 

Celait  le  devoir  du  gouvernement  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de 
pareils  faits.  Nulle  part  on  ne  laisse  impunis  ceux  qui 
bafouent  et  injurient  Tobjet  de  la  vénération  et  de 
l'adoration  de  tout  un  peuple.  Pour  les  orthodoxes,  la 
religion  est  le  legs  le  plus  sacré  de  leurs  aïeux. 

Le  sermon  du  père  Cosmas  était  digne  d'attirer  sur 
la  tête  de  son  auteur  et  de  Tordre  auquel  il  appar- 
tient les  châtiments  les  plus  sévères.  Que  penser 
d'étrangers  à  qui  nous  donnons  Thospitalilé  et  qui 
injurient  le  peuple  bulgare  en  même  temps  (jue  le 
patrimoine  sacré  de  leur  foi  ? 

Sous  le  gouvernement  odieux  de  StamboulolT,  les 
Bulgares  en  étaient  arrivés  à  être  contraints  de  lire  les- 
accusations  salariées  et  honteuses,  (jui  remplissaient 
les  pages  de  Torgane  gouvernemental  Svobodti  [Liberté]^ 
et  qui  toutes  étaient  dirigées  contre  le  métropolitain, 


-    Mil)  — 

M^'  Clément,  représentant  de  Torlhotloxie.  On  Tnceu- 
sait  (Je  pousser  à  la  révolte  contre  le  gouvernement, 
on  affirmait  que  le  26  février  1895,  jour  anniversaire 
(Je  la  naissance  du  prince  Ferdinand,  il  avait,  dans 
l'église  cathédrale  de  Trnovo,  prononcé  un  discours  où 
il  avait  exhorté  le  peuple  à  s'insurger.  M^'  Clément 
avait  été  condamné  pour  ce  fait  à  15  ans  de  prison  et 
cette  peine  changée  en  un  exil  perpétuel. 

Les  journaux  indépendants  reprochaient  au  gou- 
vernement cette  condamnation  qui  n'avait  d'autre 
fondement  que  la  haine  de  Stambouloff  contre 
M^^   Clément. 

Ni  devant  la  cour  d'appel,  ni  devant  la  cour  de 
cassation  on  ne  permit  a  M^'  Clément  de  paraître  en 
personne.  Cette  mesure  avait  été  prise  pour  empê- 
cher les  démonstrations  d'affection  qui  avaient  éclate 
quand  le  métropolitain  s'était  présenté  devant  les  juges 
de  première  instance  à  Trnovo.  Plus  tard,  M^'  Clé- 

Iment  fut  condamné  par  la  cour  de  cassation  à  deux 
ans  de  prison. 

Quelques  jours  avant  sa  chute,  Stambouloff  avait 
délivré  le  prélat  et  lui  avait  permis  de  reprendre 
l'administration  du  diocèse  de  Trnovo. 

L'ex-dictîiteur  avait  avoué  lui-même  qu'il  avait 
persécuté  M^'  Clément,  bien  que  le  prélat  n'eût 
connnis  aucune  faute.  Cet  aveu  avait  rendu  odieux 
Stambouloff  dans  sa  ville  natale  de  Trnovo.  Le 
ministère  Stoïloff  aurait  dû,  en  prenaiH  acte  de  l'aveu 
de  l'ex-ministre,  réorganiser  entièrement  la  cour  de 
cassation  qui,  dans  ce  procès,  avait  eu  une  conduite 
indigne.  11  n'en  fut  rien.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 


dit,  la  cour  de  cassation  s'est  montrée  de  nouveau 
prête  à  laisser  dicter  ses  arrêts  par  des  considérations 
d'intérêt  et  de  parti  dans  d*aulres  affaires  et,  entre 
autres,  dans  le  procès  de  Tex-préfet  de  police  Louka- 
noff.  Cependant  la  justice  est  l'âme  de  TÉtat.  Si  elle  est 
corrompue,  tout  l'organisme  est  malade  et  la  nation' 
court  à  sa  perte. 

Tout  le  monde  a  été  témoin  de  la  marche  triomphale 
de  Ms^  Clément  quand  il  quitta  le  couvent  Glogène, 
où  il  avait  été  enfermé,  pour  rentrer  dans  Trnovo. 
Plus  de  20,000  personnes  firent  cortège  au  prélat. 
A  Sofia,  M^'  Clément  fut  accueilli  par  3,000  per- 
sonnes appartenant  aux  classes  les  plus  éclairées  de 
la  nation.  Le  D^  Daneff,  vice-président  de  l'Assemblée 
nationale,  et  M.  Kardjëff,  journaliste,  prononcèrent 
des  harangues.  M^'  Clément  répondit  par  quelques 
paroles  profondément  touchantes  en  remerciant  de 
l'honneur  qui  lui  était  fait  comme  au  représentant  de 
la  vénérable  et  antique  religion  orthodoxe. 

Quant  aux  jésuites,  nous  savons  tous  qu'ils  sont  les 
agents  de  l'Autriche,  aux  desseins  de  laquelle  la  reli- 
gion orthodoxe  est  un  insurmontable  obstacle.  Si  le 
gouvernement  a  été  trop  indulgent  à  l'égard  des 
jésuites,  serait-ce  parce  (^ue  l'Autriche  e^t  en  ce 
moment  la  protectrice  de  la  Bulgarie  ? 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  lire  le  rapport  qui, 
l'année  passée,  a  été  fait  au  Pape  sur  la  «  Propa- 
gande )>.  Entre  autres  succès  mentionnés  dans  le  rap- 
port, on  compte  les  progrès  faits  par  le  catholicisme 
en  Bulgarie.  Est-il  besoin  de  dire  que  ces  progrès  sont 
chimériques?  Le  Bulgare  est  et  restera  orthodoxe. 


—  31S  — 

Voici  à  ce  propos  ce  qu'écrit  un  Hongrois,  le  comte 
Bethlen,  dans  la  Correspondance  hongroise  :  «  L'Au- 
triche catholique  voudrait  poursuivre  dans  les  Balkans 
une  propagande  religieuse  qui  pourrait  faire  opposi- 
tion à  la  Russie  en  convertissant  les  Slaves  du  Sud 
au  catholicisme.  Elle  croit  poser  ainsi  les  bases  d'un 
grand  empire  slave  qui  se  constituera  sous  Thégé- 
monie  des  Habsbourgs.  Or,  la  formation  d'un  tel 
empire  mettrait  le  peuple  hongrois  à  deux  doigts  de 
sa  perte.  Pour  ce  qui  a  trait  au  danger  de  la  propa- 
gande catholique  dans  les  Balkans,  les  intérêts  de  la 
Hongrie  sont  identiques  à  ceux  de  la  Russie.  La  Bul- 
garie,  sous  le  protectorat  de  l'empire  des  tzars,  serait 
moins  dangereuse  pour  l'existence  de  la  race  magyare 
qu'une  Bulgarie  slave  et  catholique. 

La  haine  des  Hongrois  contre  l'Autriche  est  connue 
de  tout  le  monde.  Elle  se  montra  à  nu  à  Debreczin  au 
mois  de  novembre  1894,  lors  du  voyage  de  François 
Kossuth,  fils  du  grand  patriote  hongrois.  La  ville  de 
Debreczin  lui  offrit  un  grand  banquet.  A  cette  occa- 
sion, le  pasieur  prolestant  de  cette  ville  porta  un  toast 
à  la  santé  de  l'empereur  François-Joseph  1".  A  ce 
moment,  l'orchestre  tzigane  qui  était  placé  dans  la 
salle,  au  lieu  de  jouer  l'hymne  national  ou  quehpic 
antre  morceau  de  circonstance,  entonna  le  chant 
outrageant  pour  les  Autrichiens  :  «  Jaj  de  hunczul  à 
nemei  »  (Oh  î  quel  fripon  est  l'Allemand  !),  chanson  qui 
date  de  1818. 

Le  lait  causa  une  grande  émotion  dans  tout 
Tompire.  Une  interpellation  eut  lieu  à  la  Chambre 
hongroise  et  les  coupables  furent  traduits  en  justice. 


Autre  preuve  de  la  même  haine.  Le  monument  du 
général  lieutzi,  à  Bude,  fut  plusieurs  fois  souillé  et  le 
gouvernement  dut  promettre  de  faire  enlever  le  monu- 
ment et  d'effacer  ainsi  le  dernier  vestige  de  la  guerre 
de  1848 

La  haine  des  Hongrois  contre  l'Autriche,  leur  hosti- 
lité permanente,  plus  ou  moins  ouverte  mais  irréduc- 
tible, contre  la  monarchie  des  Habsbourgs,  doit  nous 
avertir  des  dangers  qui  nous  menacent.  Les  hommes 
d'Etat  austro-allemands  veulent,  à  l'aide  des  jésuites, 
ouvrir  en  Bulgarie  les  voies  à  Faction  politique.  Ils 
poursuivent  à  la  fois  plusieurs  desseins  dans  la  pénin- 
sule des  Balkans  :  assurer  à  leur  agriculture,  à  leur 
industrie,  à  leur  commerce,  une  clientèle  parmi  les 
peuples  jeunes  et  simples  de  la  péninsule,  attiser 
entre  Serbes,  Monténégrins  et  Bulgares  des  inimitiés 
et  des  haines  qui  amèneront  des  guerres  et  permet- 
tront aux  soldats  autrichiens,  déjà  postés  à  Bosna- 
Seraï,  de  poursuivre  en  avant  leur  marche  vers 
Salonique,  acheter  à  force  d'argent,  de  louanges  et 
d'honneurs,  des  journaux  et  des  politiques  chargés  de 
compromettre  la  Russie,  le  Tzar,  ses  ministres  aux 
yeux  des  Slaves  du  Sud,  trop  récemment  allVanchis  du 
joug  turc  pour  ne  pas  aimer  d'une  affection  jalouse 
leur  liberté  et  être  disposés  à  tout  pour  la  défendre, 
même  contre  les  Russes  libéjateurs.  Désunir  les 
Slaves  de  la  péninsule,  faire  haïr  les  Russes,  asservir 
économiquement  Serbes  et  Bulgares  en  attendant 
rheure  de  prendre  Salonique  et  de  réduire  les  Etals 
auli'efois  affranchis  par  le  sang  lusse  à  une  sorte 
de  vasselage,  voilà  le  but  de  la  politique  autrichienne. 


—  3-JU  — 

Les  jésuites  sont  les  noirs  et  odieux  éclaireurs  de 
rarmée  autrichienne  en  marche  pour  conquérir  nos 
consciences  et  nos  biens. 

Voilà  ce  que  le  ministère  Stoïloff  doit  savoir  clai- 
rement et  voilà  pourquoi  il  doit  vouloir  agir  énergi- 
quement  pour  la  défense  de  la  foi  orthodoxe  et 
l'avenir  de  la  Bulgarie  (^). 


(')  Le  missionnaire  apostolique  D""  Willibald  Czok  a  été  condamné 
par  le  tribunal  serbe  de  Nich  à  trois  mois  de  prison,  pour  avoir  inju- 
rié l'Église  orthodoxe.  Le  gouvernement  serbe  a  en  celte  occasion 
donné  un  exemple  et  une  leçon  au  gouvernement  bulgare,  en  laissant 
la  justice  défendre  la  religion  nationale. 


CHAPITRE  VIII 


Assassinat  et  funérailles  de  Stambouloflf.  —  La  députation  bulgare 
à  Saint-Pétersbourg.  —  L'enquête  parlementaire.  —  La  réconci- 
liation avec  la  Russie. 


Depuis  le  commencement  du  siècle  dernier,  la 
Russie  et  la  Turquie  ont  été  neuf  fois  en  guerre  Tune 
contre  l'autre.  Les  sanglantes  collisions  de  ces  deux 
empires  ressemblent  aux  accès  presque  réguliers 
d'une  maladie  périodique  dont  les  plus  habiles  méde- 
cins sont  impuissants  à  conjurer  les  funestes  retours. 
Le  traité  de  Paris  et  les  promesses  de  réformes  faites 
par  le  Sultan  avaient  fait  croire  un  moment  que  la 
Turquie  allait  se  relever,  mais  bientôt  survinrent  les 
massacres  du  Liban  et  de  Ratag-Perouchtitza  en 
Rulgarie.  Pour  sauver  les  chrétiens  de  Syrie,  la  France 
dut  rétablir  l'ordre,  tandis  que  la  Russie,  pour  sauver 
les  chrétiens  de  la  Péninsule  balkanique,  déclara  la 
guerre  à  la  Turquie. 

La  guerre  de  1877-78  faite  à  la  Turquie  par  les 
Russes  ne  peut  être  désignée  que  du  nom  de  guerre 
d'émancipation  et  d'affranchissement  des  peuples 
chrétiens  des  Ralkans.  Rulgares,  Serbes,  Roumains, 
Monténégrins  y  gagnèrent  ou  y  fortifièrent  leur  indé- 
pendance. Il  semble  qu'à  partir  de  ce  jour,  tous  ces 
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peu[)les  et  leurs  gouvernements  dussent  être  pour 
jamais  reconnaissants  à  la  nation  libératrice.  Cepen- 
dant, le  contraire  est  arrivé.  Si  les  peuples  ont  vrai- 
ment donné  à  la  Russie  des  preuves  de  leur  gralitude, 
les  gouvernements  se  sont  conduits  tout  autrement. 
Seul,  le  Monténégro  a  toujours  témoigné  un  ardent 
altachement  à  l'empire  des  Tzars,  si  bien  que  feu 
Alexandre  III  a  pu  dire  solennellement,  avec  fierté  et 
tristesse,  en  parlant  du  prince  Nicolas  de  Monténégro: 
«jC'est  mon  unique  ami  sincère  ». 

Les  Monténégrins  ont  toujours  fait  des  miracles  de 
bravoure  dans  leurs  guerres  contre  les  Turcs  et  ils 
ont  su  garder,  seuls  parmi  tous  les  peuples  de  la 
péninsule,  leur  farouche  et  superbe  indépendance. 

Quant  aux  autres  peuples  chrétiens  de  la  péninsule, 
plus  ou  moins,  ils  se  sont  éloignés  de  la  Russie  pour 
se  rapprocher  de  l'Autriche  (^).  Toutefois,  les  rapports 
officiels  des  gouvernements  avec  l'empire  russe  n'ont 
pas  cessé  d'être  courtois  en  Roumanie  et  en  Serbie. 

Kn  Ruigarie,  la  rupture  a  été  complète.  Ce  pays 
(  tomba  un  jour  dans  les  mains  d'un  despote  de  Tir- 
novo.  Aucune  institution  ne  semblait  capable  de  faire 
obstacle  à  ses  caprices  de  despote  brutal  et  sangui- 
naire. De  l'année  188G  jusqu'au  50  mai  1894,  il  gou- 
veina  à  son  gré  la  Ruigarie  à  force  de  prisons,  d^exils. 


(')  Toiil  le  monde  sait  qu'à  l'époque  de  Mettornich,  une  députaUon 
de  nosnia([ues  se  rendit  à  Vienne,  pour  sollieiter  la  protection  de 
rAutrielie  contre  l'opiircssion  des  Turcs.  Mcllernich.  pour  loulc 
rt'ponsc,  dit  aux  Bosnia({ues  :  «  Que  pour  leur  bonlu'ur  IN  n*:i\.uriil 
rien  de  mieux  à  faire  qm*  d'embrasser  l'islamisme.  » 


(Je  supplices.  Ses  adversaires  accablés  lui  servaient 
comme  de  marchepied  et  son  prestige  comme  son 
pouvoir  semblaient  chaque  jour  grandir  davantage. 
Quant  à  sa  politique  extérieure,  elle  se  parait  du 
grand  mot  «  d'indépendante  ».  En  fait,  elle  consistait 
à  provoquer  la  Russie  et  à  aduler  TAutriche. 

Pour  expliquer  une  pareille  conduite,  si  contraire 
aux  lois  de  la  reconnaissance  et  aux  exigences  les  plus 
évidentes  de  l'intérêt   public,    SlamboulolT  répétait 
sans  cesse  que  les  Russes  voulaient   s'emparer  deSj 
ports  bulgares   situés   sur   la   mer   Noire  et  mettre.' 
la  main  sur  l'armée  bulgare  en  l'encadrant  d'officiers I 
russes!  Ceux  qui  connaissent  les  côtes  de  la  mer  Noire 
ne  croiront  pas  facilement  que  la  Russie  soit  tentée 
d'acquérir  de  nouveaux  ports  qui  ne  lui  seraient  d'au- 
cune utilité.  Quant  aux  officiers  russes,  l'armée  du 
Tzar  est  assez  nombreuse  pour  les  occuper  tous  et  ils 
préfèrent  servir  dans  leur  patrie  leur  souverain  bien- 
aimé.  Ce  sont  là  prétextes  imaginés  par  StamboulofT 
pour  justifier  sa  politique  de  provocation  à  l'égard  du 
grand  empire  du  Nord. 

La  Russie  a  dû  rompre  toutes  relations  avec  la 
principauté.  Alexandre  III  a  publiquement  déclaré 
qu'il  ne  renouerait  de  rapports  officiels  avec  la  Rul- 
garie  qu'au  moment  où  la  principauté  se  soumettrait 
à  l'autorité  du  droit  international  et  exécuterait  les 
clauses  du  traité  de  Berlin.  Le  despotisme  d'un  Stam- 
bouloff  acharné  à  blesser  la  Russie,  l'existence  d'une 
assemblée  nationale  ouvertement  anti russe  expli- 
quaient et  justifiaient  l'attitude  du  Tzar. 

Mais  depuis  l'époque  de  la  rupture  des  négociations 
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«liplomatiques,  que  d'événements  ont  changé  la  face 
(les  choses!  StamboulofT  était  devenu  aussi  insuppor- 
table au  prince  Ferdinand  de  Cobourg  qu'à  tout  le 
reste  de  la  nation,  et  le  prince  se  sentit  enfin  assez 
fort  pour  se  débarrasser  de  son  ministre.  Quand  des 
assassins  ont  fait  périr  l'ex-dictateur  qui  avait  mis  à 
mort  tant  de  citoyens  jugés  par  lui  dangereux  ou 
gênants,  les  parents  et  les  amis  intimes  de  Slambou- 
lolT  ont  accusé  le  prince  et  ses  ministres  d'être  les 
complices  de  l'abominable  attentat.  Le  prince  a  pro- 
lesté. Il  est  persuadé  que  ce  crime  est  une  vengeance 
particulière  qui,  à  la  vérité,  peut  avoir  été  inspirée 
pour  une  part  par  un  sentiment  d'ordre  politique, 
tant,  pendant  ses  longues  années  de  pouvoir,  Stam- 
boulofT avait  accumulé  de  haines  par  ses  cruautés. 

Stambouloiï  avait  impitoyablement  tyrannisé  le 
peuple  bulgare  pendant  huit  années,  il  avait  exploité 
la  contrée  et  l'avait  livrée  a  son  ennemie  la  plus 
acharnée,  l'Autriche.  Il  avait  pendu  ou  fusillé  les 
plus  remarquables  fils  de  la  Bulgarie,  comme  le  poète 
Mila^oiî  et  les  héros  de  la  guerre  serbe,  comme  les 
majors  Ousounoiï  et  Panof,  etc.  Tant  de  sang  répandu 
ne  devait-il  pas  provoquer  une  sanglante  vengeance? 

Le  lundi  lo  juillet,  vers  les  4  heures  de  l'après-midi, 
Slamhoulolf  et  Pelkoiï,  accompagnés  de  Gountcho  ('), 
s'étaient  rendus  à  l'Union-Club.  A  7  5/i  heures,  ils  en 


(']  Gountcho  était  le  garile  du  corps  de  Stainbouloir.  Pour  un  assassi 
nat,  dont  il  avait  été  reconnu  coupable,  il  fut  condamné  à  (|uin/e  ans 
de  prison,  puis  {gracié    par  le  prime  à  la  suite   d'unr  intervrntion  de 
Stauibouloir. 
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sortirent  et  montèrent  dans  une  voiture  de  place  pour 
rentrer  au  domicile  de  SlamboulofT,  qui  était  situé 
dans  la  même  rue  Uakovsky,  où  se  trouve  aussi 
rUnion-Club. 

Ils  étaient  arrivés  près  de  Smetna-Palata  (établisse- 
ment du  contrôle  général),  quand  tout  à  coup  reten- 
tit un  coup  de  pistolet  auquel  répond  un  coup  de 
revolver  tiré  par  Gountcho.  Le  cocher  arrête  aussitôt 
les  chevaux  et  trois  hommes  inconnus,  armés  de  yata- 
gans, se  jettent  sur  StamboulofT.  Ils  le  frappent  à  la 
tête  et  aux  mains  que  StamboulofT  tendait  en  avant 
pour  se  préserver.  Gountcho  fait  feu  contre  les 
assassins  et  court  à  leur  poursuite.  StamboulofT  tombe 
sur  place  dans  une  mare  de  sang.  Malheureusement, 
près  de  la  maison  où  se  tient  le  conseil  des  ministres, 
deux  gendarmes  arrêtent  Gountcho,  qui  continuait  à 
faire  feu  en  courant  après  les  assassins  et  en  criant  de 
les  arrêter.  Les  gendarmes  s'efforcent  de  désarmer 
Gountcho.  Pendant  la  lutte,  un  autre  gendarme 
accourt.  Le  capitaine  Marfoff,  inspecteur  de  la  police, 
sort  de  la  maison  du  conseil  des  ministres  et  frappe 
Gountcho  d'un  coup  de  sabre  à  la  tête.  Gountcho  en  (in 
désarmé  est  conduit  à  l'hôpital  Alexandre. 

Toute  cette  scène  ne  dura  que  quelques  instants. 
Les  blessures  de  StamboulofT  étaient  atroces  et  la 
fureur  de  ses  meurtriers  avait  été  terrible.  Stambou- 
lofT, tout  ensanglanté,  fut  transporté  chez  lui.  Les 
médecins  aussitôt  appelés  furent  d'avis  que  les  deux 
mains  de  la  victime  étaient  hachées  au  point  qu'il 
fallait  les  amputer.  L'opération  fut  faite  le  soir  même. 

Tous  les  secours  de  l'art  furent  vains  et,  après  trois 
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jours  d'horribles  souffrances,  Stambouloff  expira  (^). 

Avec  la  vitesse  de  Téclair  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Stambouloff  se  propagea  à  travers  la  ville.  Cette  mort 
provoqua  sans  doute  quelques  sentiments  de  pitié 
dans  les  cœurs,  mais  en  même  temps  des  réflexions 
froides  et  dures. 

Il  est  consolant  pourtant  de  penser  que  tout  le 
monde  fut  révolté  par  l'assassinat  de  Stambouloff,  bien 
qu'on  trouvât  cette  mort  méritée.  On  fut  d'autant  plus 
affecté  par  le  sinistre  événement  qu'à  ce  moment  une 
commission  parlementaire  faisait  une  enquête  et  que 
l'ex-dictateur  allait  être  mis  en  jugement  pour 
répondre  des  crimes  qu'il  avait  commis  pendant  le 
temps  de  sa  régence  et  de  son  ministère  f). 

Malheureusement,    les    assassins    de    Stambouloff 


(^)  Interrogé  pendant  son  agonie  par  les  médecins  et  le  procureur, 
à  Slamboulofl",  qui  avait  le  délire,  répondit  que  ses  assassins  étaient 
f  Dellcheir,  le  prince,  Toufektchieflf,  Halyo,  etc. 

On  a  écrit  à  l'étranger  que  si  Stambouloff  avait  obtenu  son  passe- 
port pour  aller  soigner  sa  santé  en  dehors  de  la  principauté,  il  aurait 
sauvé  sa  vie.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  le  destin  aurait  réservé  en 
ce  cas  à  cet  homme  ;  mais  ce  qui  est  certain  pour  tous  ceux  qui  étaient 
au  courant  des  affaires  bulgares  et  de  la  détestable  administration  de 
Stambouloff,  c'est  que  cet  homme  ne  pouvait  avoir  une  fin  meilleure; 
alors  même  qu'il  se  serait  réfugié  au  delà  de  l'océan,  tant  on  était  en 
Bulgarie  surexcité  contre  lui,  non  seulement  à  cause  de  sa  politique 
aiitinationale,  mais  aussi  à  cause  de  ses  nombreux  crimes  de  droit 
conunun. 

(•)  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  a  été  récemment  publié. 

Il  en  ressort  que  Stambouloff  a  commis  de  criminels  abus.  Cependant 

il  faut  noter  que  sur  un  grand  nombre  de  points  et  notamment  en  ce 

qui  concerne  la  question  d'argent,   le  rapport  est  muet.  On  explique 

-Jce  silence  en  disant  que  Stambouloff  eut  pour  complices  dans  ces  tri- 

f  potages  des  hommes  jjui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir. 
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restent  jusqu'à  ce  moment  inconnus.  Il  y  a  déjà  plu- 
sieurs mois  que  TufelytchiefT,  un  des  assassins  suppo- 
sés, a  été  remis  en  liberté,  car  on  n'a  pas  pu  relever 
contre  lui  des  charges  assez  graves  pour  motiver 
sa  mise  en  accusation  devant  la  cour  d'assises.  Tufek- 
tchieff  reste  pourtant  à  la  disposition  du  juge  d'in- 
struction. En  outre,  la  justice  avait  fait  arrêter  Boné 
Ghéoghieff,  le  cocher  qui  avait  conduit  Stambouloffet 
quelques  autres  individus,  mais  sans  pouvoir  relever 
contre  eux  des  preuves  suffisantes  de  leur  complicité. 
Un  certain  Halys,  qu'on  prétend  être  l'auteur  princi- 
pal du  crime,  reste  introuvable. 

Le  prince,  qui  se  trouvait  alors  aux  bains  de 
Carlsbad  en  Autriche,  envoya,  aussitôt  qu'il  connut 
l'attentat,  une  dépêche  de  condoléances  à  M"'^  Stam- 
bouloff,  qui  refusa  avec  hauteur  tous  les  témoignages 
de  l'intérêt  que  le  prince  lui  montra.  De  plus,  la 
famille  et  les  amis  intimes  du  défunt  répandirent  le 
bruit  que  le  ministère  actuel  et  le  prince  lui-même 
étaient  moralement  les  auteurs  de  l'assassinat.  Après 
la  mort  de  StamboulofT,  le  prince  envoya  par  son  aide 
de  camp,  le  colonel  Markoff,  une  couronne  et  (affront 
inqualifiable!)  la  veuve  refusa  cette  couronne. 

Alors  le  prince  envoya  de  Carlsbad  un  télégramme, 
où  il  disait  que  la  douleur  horrible  dans  laquelle  était 
plongée  la  famille  de  son  ancien  ministre  pouvait 
seule  expliquer  les  accusations  inouïes  qui  étaient 
répandues  contre  lui  et  ses  ministres  en  Bulgarie  et 
en  Europe.  Cependant,  en  présence  de  pareils  soup- 
çons, il  considérait  de  son  devoir  de  s'abstenir 
désormais,  lui  et  son  gouvernement,  de  tout  témoi- 


gnage  d'intérêt  et  de  toute  marque  de  condoléance. 

Ordre  fut  donné  au  gouvernement  et  aux  corps  offi- 
ciels de  ne  pas  paraître  au  service  funèbre  de  Stam- 
houloiï,  et  cela  nonobstant  qu'une  pareille  décision 
pût  fournir  de  nouveaux  prétextes  à  des  accusations 
odieiiSes  de  la  part  des  partisans  du  défunt. 

L'abstention  du  gouvernement  laissa  aux  prises  les 
amis  et  les  ennemis  de  l'ancien  ministre.  Des  avis 
furent  a  l'avance  placardés  qui  invitaient  le  peuple  à 
faire  cortège  à  la  dépouille  mortelle  de  StambouloiT. 
Ces  placards  furent  recouverts  par  d'autres  qui  con- 
seillaient «  aux  vrais  patriotes  »  de  ne  pas  prendre 
part  à  cette  funèbre  manifestation. 

Dès  le  matin  du  20  juillet,  jour  de  l'enterrement,  il 
y  avait  foule  dans  les  rues.  Des  injures  se  croisaient 
en  tous  sens.  Le  peuple  était  surexcité  et  tenait  à 
témoigner  une  dernière  fois  sa  haine  pour  celui  qui, 
d'un  cœur  léger,  avait  jeté  le  deuil  et  la  consternation 
dans  de  si  nombreuses  familles. 

Aux  funérailles  de  Stamboulofï  se  manifestèrent 
deux  courants  d'opinion  :  la  sympathie  des  étrangers 
en  général  pour  l'ex-dictateur  et  la  haine  de  la  popu- 
lation indigène  qui,  le  jour  même  de  la  mort,  avait 
déjà  éclaté. 

Les  esprits  avaient  été  encore  surexcités  à  la  nou- 
velle qu'une  députalion  hongroise  allait  arriver  pour 
déposer  une  couronne  sur  la  tombe  de  Stambouloiï. 

Dès  que  le  bruit  s'en  répandit,  une  grande  foule  se 
rassembla  dans  la  ville,  des  étudiants  prirent  la  tête 
et  on  marcha  vers  la  gare  où  la  députation  devait 
arriver  à  midi,  le  20  juillet,  jour  de  l'enterrement. 
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La  foule  avait  fait  provision  de  boîtes  de  fer-blanc, 
de  sonnettes,  etc.,  pour  rendre  h  la  députalion  des 
honneurs  dignes  d'elle  (').  Dès  (jue  le  train  parut,  la 
foule  commença  à  gronder  et  les  cris  de  «  A  bas  la 
Hongrie!  »  retentirent.  Heureusement,  la  députalion, 
prévenue  par  l'agence  diplomatique  de  l'Autriche, 
avait  quitté  le  train  à  une  station  serbe  et  était  pru- 
demment retournée  à  Buda-Pesth. 

Pendant  qu'on  attendait  le  train,  les  étudiants 
avaient  fait  une  collecte  pour  acheter  une  couronne 
qui  devait  être  déposée  sur  la  tombe  de  Haïnau  (^)  et 
être  le  signe  de  la  contre-manifestation. 

A  2  heures  de  l'après-midi,  le  clergé  se  réunil  au 
domicile  de  StamboulofT,  et  le  service  funèbre  com- 
mença Les  cloches  de  la  cathédrale  restèrent  silen- 
cieuses, car  toutes  les  cordes  avaient  été  coupées  et 
on  ne  put  les  mettre  en  branle.  Quant  au  char  funèbre, 
il  était  déjà  arrivé  devant  la  maison  mortuaire  que  la 
police  apprit  et  informa  que  les  roues  en  avaient  été 
dévissées  clandestinement,  sans  doute  dans  l'espoir 
que,  durant  le  trajet,  elles  se  détacheraient  des 
essieux,  et  qu'avec  le  char  tomberait  la  bière  conte- 
nant la  dépouille  funèbre  de  l'cx-dictatcur.  Un  charron 


;/)  11  est  certain  «iiie  cette  dépulalioii  ne  se  composait  (|uo  de  juifs 
ftj  (*  magyarolv  (honj^^rois  nouveaux),  eonnne  les  appellent  ironi- 
quement les  véritables  Hongrois.  Ces  juils  hongrois  avaient  exploité 
la  Bulgarie  à  l'épociue  de  SlambouloU',  «jui  payait  grassement  la  presse 
hongroise 
«Jr  (')  Haïnau  pendit  en  18 i9,  à  Arad,  treize  généraux  hongrois. 

(*)  Le  uj  se  prononce  comme  uni. 
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fut  mandé  pour  remetlre  le  char  en  état  et  le  convoi 
se  mit  en  marche  avec  un  léger  retard. 

Il  n'y  avait  guère  que  250  à  500  personnes  derrière 
le  corbillard  A  l'endroit  où  avait  eu  lieu  l'assassinat, 
Pelkolî  fit  arrêter  le  cortège  et  voulut  prononcer  une 
harangue. 

Il  avait  à  peine  commencé  à  célébrer  les  mérites  de 
Stambouloff,  qu'une  voix  retentit,  criant  :  «  Ce  n'est 
pas  vrai  !  »,  et  au  même  moment  l'enclos  de  la  maison 
Gusélefï  céda  sous  la  pression  de  la  foule.  L'enclos  en 
tombant  craqua,  en  faisant  un  grand  bruit,  et  la 
terreur  était  si  grande,  qu'on  prit  ces  craquements 
pour  des  coups  de  revolver.  Une  rumeur  s  était  déjà 
répandue  qu'on  jetterait  des  bombes  dans  le  cortège. 
La  panique  fut  indescriptible  et  tout  le  monde  s'enfuit. 

Pour  courir  plus  vite,  les  enfants  avaient  jeté  les 
couronnes  qu'ils  portaient.  Les  prêtres  fuyaient  aussi. 
Toute  la  rue  Uakovsky  fut  couverte  de  chapeaux,  de 
bonnets,  de  cannes  et  d'ombrelles.  Quelques  agents 
diplomatiques,  qui  étaient  dans  le  cortège,  furent 
eux-mêmes  bousculés. 

Après  cette  scène  lamentable,  le  cortège  se  reforma 
et  atteignit,  sans  autre  incident,  la  cathédrale. 

A  la  sortie  de  l'église,  nouvelle  panique  qui  eut  pour 
cause  la  chute  accidentelle  ou  volontaire  d'une  son- 
nette. On  aurait  dit  qu'une  mine  avait  fait  explosion 
et,  dans  cette  bousculade,  beaucou[)  de  personnes 
furent  plus  ou  moins  contusionnées. 

Le  cadavre  fut  enterré  à  la  hâte  et  les  prêtres 
n'eurent  pas  le  temps  d'arroser  la  tombe  avec  du  vin, 
comme  il  est  d'UvSage  en  Orient.  Une  foule  d'environ 
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2,300  personnes  était  au  cimetière  et,  en  proie  à  une 
vive  surexcitation,  entourait  les  tombeaux  des  pendus 
Milaroff  (^),  Popoff,  etc.,  victimes  de  Stambouloiï.  Des 
drapeaux  flottaient  sur  leurs  quatre  tombes. 

Une  fois  le  cadavre  de  Stambouloff  enterré  à  la 
hâte,  la  famille  et  les  amis  se  retirèrent  aussi  vite  fjue 
possible  dans  la  demeure  du  défunt,  car  on  craignait 
une  nouvelle  explosion  de  la  haine  de  la  foule.  Celle-ci 
s'était  emparée  d'un  prêtre  et  fit  célébrer  sur  les 
tombes  des  quatre  suppliciés  un  service  funèbre  pen- 
dant lequel  la  plus  grande  partie  des  assistants  s'age- 
nouillèrent. 

Tout  cela  se  passa  en  présence   de   Bourchier  f),| 
correspondant  du  journal  le  Times. 

Ensuite  la  foule  organisa  un  meeting,  où,  en  pré- 
sence des  attaques  de  la  presse  étrangère  qui,  à  propos 
de  la  mort  de  Stambouloff,  avait  qualifié  le  peuple 
bulgare  de  grossier  et  sauvage,  on  vota  à  l'unanimité 
la  résolution  suivante  :  «  Nous  protestons  énergi- 
quement  contre  la  presse  autrichienne,  hongroise 
et  allemande,  à  cause  de  sa  conduite  indigne  qui 
outrage    effrontément    le    peuple    bulgare,    assuré- 


(ij  Voici  la  dépèche  envoyée  par  la  mère  de  MilarolF  à  M'"*^  Stani- 
bouloir  :  «  Pleurez  l'homme  sanguinaire  et  l'assassin  qui  a  signé  des 
arrêts  de  mort  pendant  qu'il  faisait  l'orgie  avec  des  Mcssalines  et  des 
hohéniiennes  au  monastère  de  Rourgas.  Il  m'avait  privé  de  mon  hon 
et  inoubliable  (ils  Svélosar  MilarolV,  mais  le  bon  Dieu  m'a  donné  la 
force  de  survivre  pour  voir  l'assassin  tomber  dans  le  sang.  Pour  toute 
consolation,  j'adresse  ma  malédiction  à  son  cadavre  puant  cl  odieux.  » 

(■^j  C'est  ce  même  Bourchier,  qui  communiqua  au  Times  de  fausses^ 
nouvelles  sur  les  douze  Turcs  assassinés.  Le  gouvernement  l'invita  à' 
prouver  ce  qu'il  avait  avancé   Jusqu'à  présent,  il  n'a  pu  le  faire. 
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ment  plus  honnête  que  des  journalistes  stipendiés.  » 

11  n*est  pas  douteux  que  toute  la  presse  austro-hon- 
groise ne  versât  sur  le  cadavre  de  StamboulofT  des 
larmes  sincères,  car  elle  considérait  la  personne  de 
Tex-dictateur  comme  une  garantie  de  ce  qu'elle  appe- 
lait hypocritement  «  rindé|)endance  de  la  Bulgarie  «. 
La  presse  anglaise  entonna  le  même  air,  quoique  sur 
un  ton  un  peu  plus  discret.  Quant  à  la  presse  fran- 
çaise, elle  fut  seule  cette  fois  encore  à  conserver  une 
attitude  vraiment  digne  d'elle-même  et  du  monde 
civilisé. 

Après  le  meeting,  toute  la  foule  se  dirigea  vers  la 
demeure  du  consul  de  France.  Des  gendarmes  et  des 
cavaliers  dispersèrent  la  manifestation.  Un  étudiant 
put  seul  pénétrer  dans  le  consulat.  11  y  exprima,  au 
nom  du  peuple,  la  gratitude  qu'inspirait  à  tous  l'atti- 
tude si  digne  d'estime  de  la  presse  française.  Le  consul 
remercia  et  pria  le  délégué  d'engager  les  étudiants  à 
rentrer  chez  eux  et  à  prouver  au  monde  civilisé  qu'ils 
savaient  respecter  les  lois  de  la  patrie. 

Tous  ces  incidents  témoignent  des  sentiments  pro- 
fonds de  haine  qu'avait  excités  StamboulofT. 

Quant  au  cortège  lui-même,  il  fit  une  impression 
dé|)lorable.  A  part  la  famille  et  quelques  délégués  du 
parti  stamboulisle,  le  nombre  de  ceux  qui  suivaient 
le  char  funèbre  était  petit  et,  à  cause  de  la  frayeur 
grandissante,  diminua  sans  cesse  sur  le  chemin  du 
cimetière. 

Les  journaux  étrangers  redoublèrent  leurs  attaques 
après  les  funérailles  de  StamboulolV.  Ils  leprésen- 
tèrent  Sofia  comme  une  ville  mise  à  feu  et  à  sang,  ils 


assuraient  même  que  l'Europe  y  avait  été  insultée 
dans  la  personne  des  reprévsentants  diplomatiques. 
On  ne  peut  contester  que  les  funérailles  de  Stam- 
bouloiï  furent  Toccasion  de  scènes  déplorables,  mais 
on  ne  peut  nier  que  la  police  n'ait  fait  tout  son 
possible  pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  et 
qu'elle  ne  mérite  aucun  reproche. 

Le  gouvernement  fit  garder  la  tombe  de  Stambou- 
loff  pendant  plus  de  cinquante  jours,  afin  d'empêcher 
des  outrages  qui  se  fussent  cerlainemenl  produits. 

Un  mois  après  l'assassinai  de  Slambouloff  fut 
enterré  un  député  du  nom  de  Kitantcheiîqui  avait  été 
un  orateur  distingué.  11  mourait  des  suites  des  mau- 
vais traitements  qu'il  avait  subis  pendant  les  trois  ans 
de  prison  auxquels  Stambouloff  l'avait  condamné. 
A  cette  occasion,  la  foule  surexcitée  accourut  à  la 
tombe  de  Stambouloff  et,  malgré  les  gendarmes,  y 
brisa  les  candélabres,  en  arracha  les  couronnes. 

Stambouloff  était  mort;  la  politique  qu'il  avait 
personnifiée  était-elle  bien  morte  avec  lui? 

Déjà  l'année  dernière,  quand,  à  la  satisfaction  géné- 
rale, Stambouloff  était  tombé,  on  avait  cru  que  la 
crise  bulgare  était  terminée  et  que  tout  le  monde 
allait  se  dévouer  au  bien  public.  L'ai  lente  générale 
fut  trompée.  Le  gouvernement  semble  avoir  voulu 
d'abord  continuer  une  politique  néfaste.  Il  lui  fallut 
cependant  reconnaître  qu'il  lui  était  impo.^sible  de 
lutter  contre  la  force  du  courant  populaire  et  ij__se 
décida  à  envoyer  une  dépulalion  à  Pélersbourg,  afin 
de  déposer  un  solennel  et  mérité  tribut  d'iiommages 
sur  le  tombeau  de  celui  qui  avait  personnellement 
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combattu,  au  milieu  de  ses  soldats,  pour  affranchir 
la  Bulgarie  d'un  esclavage  de  cinq  siècles. 

La  mort  tragique  d'Alexandre  III  fournissait  une 
occasion  exceptionnellement  favorable  pour  essayer 
sérieusement  de  se  réconcilier  avec  la  Russie.  Si  le 
gouvernement  avait  voulu  sincèrement  celle  réconci- 
liation, le  chemin  à  prendre  s'ouvrait  bien  droit  et 
bien  clair  devant  lui.  Mais  le  gouvernement  com- 
mença par  chercher  des  biais  et  des  détours. 

Au  lieu  de  donner  à  la  douleur  du  peuple  bulgare 
une  expression  digne  de  l'empereur  que  la  Russie 
venait  de  perdre  et  de  l'affliction  unanime  qu'avaient 
ressentie  tous  ceux  qui  vénéraient  et  aimaient  le  Tzar 
défunt,  le  ministère,  sans  en  avoir  demandé  la  permis- 
sion, envoya  un  télégramme  qui  prétendait  inter- 
préter les  senlimenls  de  la  nation. 

Cependant,  en  vertu  d'une  décision  prise  dans 
une  séance  solennelle,  l'Assemblée  nationale  auto- 
risa le  gouvernement  à  nommer  une  députalion  qui 
irait  à  Pétersbourg  acquitter  sur  la  tombe  de  l'Em- 
pereur la  dette  de  reconnaissance  de  la  Bulgarie  et 
oiïrir  à  la  Russie  l'hommas^e  de  sa  douloureuse  svm- 
palhie. 

La  députalion,  ayant  à  sa  tète  M*-'  Clément,  métro- 
politain de  Trnovo,  partit  pour  déposer  une  couronne 
d'or  sur  le  tombeau  d'Alexandre  111.  Elle  fut  accueillie 
à  Pétersbourg  comme  une  délégation  paiticulièrc  cl 
on  ne  lui  accorda  pas  un  caractère  olliciel.  Cependant 
(•Me  renconlra  partout  en  Russie  un  accueil  plein  de 
cordialité  et  de  sympathie  et  fut  reçue  avec  une 
bienveillance  amicale  par  le  prince  Lobanoif,  ministre 


des  affaires  étrangères,  le  procureur  général  du  Saint- 
Synode,  le  général  Oroutchefî  et  les  autres  grands 
dignitaires  de  la  Russie. 

Enfin,  la  députation  a  été  également  reçue  par 
l'empereur  Nicolas  H,  qui,  en  signe  de  sa  particu- 
lière bienveillance,  serra  la  main  h  tous  les  membres 
de  la  députation  en  les  assurant  qu'il  n'aurait 
jamais  d'autres  sentiments  pour  la  Bulgarie  qu'une 
affection  sincère  et  que,  dans  l'avenir,  sa  protection 
serait  en  toute  occasion  acquise  au  peuple  bulgare. 
11  ajouta  que  c'était  là  un  legs  que  lui  avaient 
transmis  par  leur  testament  même  son  grand-père  et 
son  père. 

Quant  au  résultat  politique,  il  a  été  tout  d'abord 
insignifiant  en  apparence.  Dans  les  hautes  sphères 
politiques  de  Pétersbourg,  on  a  l'habitude  de  réfléchir 
plus  froidement  et  avec  plus  de  calme  que  ne  semblait 
le  supposer  la  presse  étrangère  quand  elle  parlait  de 
la  députation  bulgare  et  de  l'accueil  qui  lui  était  fait. 
Tout  se  borna  un  moment  à  une  amélioration  dans 
les  rapports  des  deux  États,  et  il  ne  fut  pas  alors 
question  de  l'envoi  d'un  agent  diplomatique  russe  à 
Sofia. 

A  son  retour  de  Russie,  la  députation  fut  reçue  à 
Tzaribrod  par  une  foule  enthousiaste,  foiniée  de  la 
population  de  cette  ville  et  d'un  certain  nombre  de 
personnes  venues  exprès  de  Sofia.  Dans  la  capitale, 
une  réception  officielle  était  |)réparée.  Trois  mille 
personnes  étaient  rassemblées  et  entouraient  les  mi- 
nistres, le  maréchal  de  la  cour,  le  métropolitain  de 
Sofia.  En  traversant  la  ville,  les  délégués  furent  accla- 
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iPiés  ;  M^'  Clément  (^)  fut  en  particulier  l'objet  d'une 
enthousiaste  ovation  en  face  de  sa  demeure.  Il  parut 
à  son  balcon  et  prononça  un  discours  où  il  répéta  ce 
qu'il  avait  dit  à  la  gare  au  moment  de  son  arrivée. 
«  La  députalion  n'a  été  en  Russie  que  par  la  volonté 
unanime  du  prince,  du  gouvernement  et  de  la  nation 
tout  entière.  » 

Puisse  ce  premier  pas  amener  un  rapprochement 
complet  entre  la  Bulgarie  et  la  Russie,  et,  malgré  la 
revision  de  l'article  58  de  la  Gonslitulion  relatif  à  la 
religion  de  l'héritier  présomptif  du  prince  Ferdinand, 
écarter  à  jamais  du  palais,  des  ministères,  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  l'armée  et  du  peuple  l'intluence  de 
l'Autriche  et  des  jésuites  f)!  La  Bulgarie  n'avancera 
dans  la  voie  du  progrès,  de  l'indépendance,  des 
lumières  et  de  la  richesse  que  si  elle  est  unie  à  la 
Russie,  libératrice  et  protectrice  naturelle  des  nations 
des  Balkans,  ses  sœurs  dans  le  slavisme  et  l'ortho- 
doxie. Parmi  les  derniers  événements  de  la  vie  poli- 
tique intérieure  de  la  Bulgarie,  il  faut  noter  la  nomi- 
nation de  la  commission  d'enquête  parlementaire. 

Celle  ci  se  composa  de  sept  membres  nommés  par 
la  Chambre  sur  la  proposition  de  son  bureau  à  l'elTet 
de  découvrir  tous  les  abus  de  Slambouloiï  et  de  ses 
collègues.  On  peut  dire  que  c'a  été  «  la  montagne 
accouchant  d'une  souris  ».  Certes,  SlamboulolT  a  foulé 


I      (•;  Mp""  tlénient  ôlait  dans  la  (l»'*|)Ulalion  le  dêlrguc  spécial  du  Saiiil- 
Synode. 

(*    INMidanl  (|ue  rc  livre  s'impriniail,  les  evéneiiienls  se  sont  préci- 
pH«'S  el  noire  souliuil  est  aujourd'hui  aeeompli. 


—  ;^37  - 

aux  pieds  la  Constitution  ;  il  a  commis  des  abus 
criants  et  nombreux,  mais  les  meuibres  de  la  commis- 
sion ont  été  obligés  de  ménager  à  tout  prix  certains 
personnages  haut  placés  qui  étaient  eux-mêmes  plus 
ou  moins  directement  iu)pliqués  dans  la  poIiti(jue  et 
les  malversations  de  Stambouloiï.  Ces  personnages 
avaient  été  ses  aides,  ses  protecteurs  et  parfois  ses 
complices,  et  ne  devinrent  à  la  fin  ses  adversaires  que 
par  calcul.  La  commission  d'enquête  a  voulu  les 
ignorer,  et  c'est  pourquoi  son  rapport  est  tout  à  fait 
incolore  et  semble  tendre  moins  à  mettre  en  relief 
qu'à  atténuer  les  crimes  de  l'ex-dictateur  (^).  Cepen- 
dant, cette  enquête  n'a  pas  coûté  au  pays  moins 
de  50,000  francs.  Elle  a  eu  pour  résultat  non  de 
dévoiler  les  actes  condamnables  de  Stamboulofï  et  de 
ses  collègues,  mais  plutôt  de  les  mettre  à  l'abri  de  la 
critique  à  cause  du  long  espace  de  temps  qu'elle  a 
employé  à  instruire  leur  affaire  et  pendant  lequel 
l'opinion  s'est  laissée  endormir  et  distraire.  La  tac- 
tique a  pu  être  profitable  aux  collègues  de  Stambou- 
loff,  mais  elle  laisse  pour  l'avenir  la  porte  ouverte  à 
tous  les  abus. 

Au  moment  de  livrer  ce  livre  à  l'impression,  un  fait 
capital  vient  de  se  produire. 

La  réconciliation  de  la  Russie  et  de  la  Bulgarie  est 
un  fait  accompli.   La  confirmation   de  l'héritier  du 


(')  Au  nombre  (les  sateUiles  de  Slambouloll,  il  faut  noler  un  certain 
Paul  Kaiifniann,  depuis  longlemps  établi  en  Bulgarie,  bomme  de  mau-V 
vaise   renommée   et  qui    était  loin  d'occuper  le  dernier  rang  dans( 
l'entourage  de  l'ex-dictateur. 
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trône,  le  prince  Boris,  l'envoi  du  comte  Koutousow 
par  le  Tzar,  qui  a  accepté  d'être  parrain  du  prince 
Boris,  ont  été  accueillis  avec  joie  par  tout  le  peuple 
bulûrare. 

Voici  un  extrait  de  la  proclamation  par  laquelle  le 
prince  Ferdinand  annonce  au  peuple  bulgare  cette 
grande  nouvelle  : 

ce  Après  avoir  accompli  mon  devoir  de  respect 
envers  tous  ceux  dont  dépendait  l'aplanissement  de 
ces  difficultés,  et  après  avoir  vu  s'évanouir  mes  espé- 
rances, n'ayant  pas  trouvé  là  où  je  l'attendais  la  sage 
compréhension  de  ce  qu'exige  la  Bulgarie,  j'ai,  fidèle 
au  serment  donné  à  mon  peuple  bien  aimé,  résolu  de 
ma  propre  initiative  de  franchir  tous  les  obstacles  et 
d'offrir  sur  l'autel  de  la  patrie  le  plus  immense  et  le 
plus  lourd  des  sacrifices. 

«  J'annonce  donc  à  tous  les  Bulgares  que  le  2/14  fé- 
vrier de  l'année  courante,  fête  de  la  Purification,  la 
sainte  confirmation  sera  conférée  à  l'héritier  du  trône, 
Boris,  prince  de  Trnovo,  d'après  le  rite  de  l'Église 
nationale  orthodoxe. 
1=  «  Que  le  Roi  des  rois  bénisse  cette  résolution  et 
**  protège  à  jamais  notre  patrie  et  notre  maison! 

«  Ferdinand.  » 

Ce  manifeste  a  été  accueilli  avec  une  joie  extrême 
par  tous  les  Bulgares,  qui  acquéraient  la  ceititude  que 
l'héritier  du  trône  serait  élevé  dans  la  religion  des 
aïeux,  de  cette  religion  orthodoxe  si  chère  au  cœur 
des  Bulgares  parce  qu'elle  a  été  le  seul  abri  inviolable 
où  leurs  pères  aient  pu  se  réfugier  pendant  les  longs 
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siècles  (l'esclavage  et  que  le  signal  de  la  délivrance 
est  parti  des  saints  autels.  D'ailleurs,  la  foi  orthodoxe 
a  un  passé  sans  souillures.  Elle  n'a  jamais  élevé  de 
femme  dépravée  au  tronc  pontilical,  elle  n'a  jamais  été 
gouvernée  par  un  Borgia;  elle  n\a  jamais  eu  de  Tor- 
quemada  pour  brûler  ceux  qui  ne  voulaient  pas  pro- 
fesser la  foi  orthodoxe.  C'est  tout  un  passé  de  vail- 
lance, de  mœurs  pures  et  fortes  que  le  Bulgare  aime 
dans  sa  religion  et  qui  l'attache  à  elle. 

Cependant,  si  la  Bulgarie  se  réjouit  en  ce  moment 
en  voyant  l'héritier  du  trône  embrasser  la  religion 
orthodoxe,  la  raison  n'en  est  pas  seulement  religieuse. 
Elle  voit  dans  cet  événement  une  nouvelle  victoire  de 
son  génie  national  et  une  éclatante  confirmation  des 
principes  qui  sont  à  l'origine  même  de  son  histoire. 
La  dynastie  du  prince  Ferdinand  de  Cobourg  devient 
une  dynastie  nationale,  et  tous  les  périls  extérieurs 
sont  écartés.  Le  prince  a  montré,  par  l'acte  solennel 
de  la  consécration  de  son  fils  à  l'Ëglisc  orthodoxe, 
qu'il  plaçait  au-dessus  des  résistances  obstinées  de 
quelques  personnes  privées,  fussent-elles  très  élevées 
par  le  rang  ou  très  proches  de  lui  par  le  cœur,  les 
intérêts  et  les  aspirations  de  son  peuple. 

La  cérémonie  de  l'onction  a  été  célébrée  avec  une 
pompe  exceptionnelle.  L'exarque  a  officié,  mitre  j5on- 
tificale  en  tête,  la  crosse  d'or  à  la  main,  entouré  de 
douze  évêques  et  d'un  grand  nombre  de  prêtres. 

Cette  journée  du  14  février  1896  restera  une  date  | 
importante  dans  l'histoire  de  la  Bulgarie,  car  le  chan- 
gement de  religion  du  prince  héritier  a  eu  pour  effet 
non  seulement  le  rétablissement  des  rapports  diplo- 
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«matiques  entre  la  Russie  el  la  Bulgarie,  mais  encore 
la  reconnaissance  oITicielle  du  prince  Ferdinand  ^^ 

Tous  ces  événements  qui  se  sont  succédé  en  si  peu 
de  jours  et  que  nous  avons,  au  cours  de  ce  livre,  si 
souvent  appelés  de  nos  vœux,  montrent  qu'en  obte- 
nant d'une  assemblée  asservie  la  suspension  de  l'ar- 
ticle 58  de  la  Constitution  (relatif  à  la  religion  du 
prince  héritier),  Stambouloiï  n'était  pas  un  homme 
Ml'État  véritable,  mais  un  vulgaire  ambitieux,  soucieux 
seulement  de  rendre  le  prince  impopulaire  et  de  se 
rendre  ainsi  lui-même  indispensable. 

Des  événements  tragiques  ont  averti  le  prince  des 
dangers  auxquels  la  politique  de  Stambouloiï exposait 
sa  dynastie  et  son  peuple;  il  a  donné  son  fils  à  TEglise 
orthodoxe  et  la  Bulgarie  est  heureuse,  car  le  commen- 
cement de  sa  délivrance  remonte  au  divorce  de  l'Èfflise 
bulgare  et  du  patriarcat  grec  du  Phanar.  Le  rite 
orthodoxe  est  le  symbole  et  le  ciment  de  la  nationalité 
bulgare. 

Le  prince  Ferdinand  L'  a  notifié  à  la  Sobranié  ces 
mémorables  événements  dans  le  discours  du  irono 
prononcé  le  4/1 G  février  : 

«  Messieurs  les  représentants, 

«  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  j'exprime 
ma  gratitude  sincère  à  mon  peuple  bien-aimé,  en  la 
personne  de  ses  représentants,  pour  l'amour  et  le 
dévouement  qu'il  m'a  si  solennellement  manifestés  à 
l'occasion  de  l'acte  mémorable  du  2  février.  Ces  témoi- 
gnages me  sont  un  encouragement  et  un  soutien  dans 
mon    inébranlable    résolution    d'employer   tous    mes 
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efforts  pour  le  bien  el  la  grandeur  de  notre  chère 
patrie. 

«  Messieurs  les  députes, 

c<  Grâce  à  la  haute  bienveillance  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  notre  suzerain,  la  situation  indé- 
terminée de  la  Bulgarie  au  point  de  vue  international 
est  en  voie  d'être  réglée.  La  démarche  faite  par  Sa 
Majesté  Impériale  auprès  des  grandes  puissances, 
pour  la  reconnaissance  de  Tétat  actuel  des  choses  en 
Bulgarie,  n'est  pas  sans  avoir,  comme  vous  le  savez 
déjà,  produit  des  résultats  favorables. 

«  Cette  heureuse  issue  de  la  crise  internationale 
dans  laquelle  notre  État  se  trouvait  depuis  de  longues 
années  n'est  pas  moins  due  à  la  bienveillance  spéciale 
dont  S.  M.  I.  Nicolas  II,  empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  est  animée  envers  la  Bulgarie.  Grâce  à  ces  senti- 
ments si  précieux  pour  nous,  l'Empereur  de  Russie  a 
honoré  la  maison  princière  bulgare  en  acceptant 
d'être,  devant  les  saints  autels,  le  parrain  de  notre  fils 
bienaimé,  l'héritier  de  Bulgarie,  S.  A.  R.  Boris, 
prince  de  Trnovo,  et  a  bien  voulu  renouer  les  rela- 
tions politiques  interrompues  entre  la  Russie  et  la 
Bulgarie.  » 

Ainsi,  un  Etat  de  fait  qui  existait  depuis  neuf  ans 
reçoit  en  ce  moment  une  existence  de  droit.  Tous  les 
États  de  la  péninsule  balkanique  ont  accueilli  avec 
une  joie  patriotique  cet  événement.  Seule  la  Rou- 
manie, inféodée  à  la  Triplice,  garde  un  silence  absolu. 
Le  prince  dç  Monténégro,  fidèle  soldat  du  slavisme 
d'avant-garde,  a  envoyé  à  S.  A.  R.  le  prince  de  Bul- 
garie le  vibrant  télégramme  que  voici  :  «  Reçois,  mon 
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cher  frère,  mes  sincères  félicilalions  à  l'occasion  de 
l'entrée  de  ton  cher  fils,  le  prince  de  Trnovo,  dans 
le  sein  de  notre  sainte  Église  orthodoxe  et  de  notre 
unité  slave.  Mon  peuple  bien-aiiné  partage  fralernel- 
lement  la  joie  d'aujourd'hui  du  peuple  bulgare.  Vive 
le  parrain  S.  M.  Nicolas  II!  Vive  loi,  mon  cher  frère! 
Vive  le  fraternel  peuple  bulgare!  » 

Dans  ces  grands  événements  historiques,  le  prési- 
ideni  du  conseil,  D""  Stoïlof,  a  joué  un  rôle  brillant. 
Il  a  le  droit  d'être  fier  de  son  succès  et  sa  politique 
d'aujourd'hui  efface  de  toutes  les  mémoires  les  fautes 
d'autrefois  (^).  11  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  le 
principal  mérite  revient  en  tout  ceci  au  prince  qui  a 
compris  la  nécessité  de  réconcilier  la  Bulgarie  et  la 
Russie,  a  voulu  de  toutes  ses  forces  cette  réconci- 
liation et  a,  sur  l'autel  de  la  patrie,  immolé  ses 
scrupules  de  conscience  et  de  cœur. 

Par  ce  sacrifice,  le  prince  a  opéré  une  révolution 
dans  les  idées  et  les  convictions  de  tout  un  peuple. 
II  est  devenu  profondément  po|)ulaire.  Nous  sommes 
sûrs  qu'appuyé  sur  l'amitié  du  Tzar  et  l'amour  de  son 
peuple,  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg  évitera  les 
fautes  commises  par  son  prédécesseur  Alexandre  de 
Baltenberg,  malheureux  jouet  et  pitoyable  victime  de 
la  politique  austro-hongroise  (*). 


(•)  Au  inomenl  tic  son  ivUmr  en  Hiilgarie,  M.  /ankoir  a\ail  juihliô 
une  déclaration  on  il  disait  (^l'après  la  roniirmalion  d»*  l'Iicrilier,  la 
liiilg^arie  pourrait  se  réconcilier  avec  la  Russie.  Le  h'Sloïloir  a  saisi 
celte  idée  cl  en  a  fait  une  rcalilc  politique. 

^*  I/Anglelcnv  vient  de  pousser  à  la  révolte  1" Arménie  et  le  fana- 
lisnie  turc  a  fait    100,(MM>  viellnies.  ('elle  révolte  tic   l'Arménie  sera 
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Avec  la  perspicacité  politique  qui  est  innée  chez 
lui,  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg  a  compris  aussi 
que  les  petits  États  doivent  exclusivement  s'occuper  de 
leur  développement  intérieur  et  que  la  politique  est  le  pri- 
vilège des  grandes  puissances.  Il  a  dil,  dès  la  chute 
de  Stambouloff,  que  la  Bulgarie  n'avait  qu*à  déve- 
lopper sa  richesse  et  sa  civilisation  et  que  personne 
ne  pouvait  rien  contre  elle  quand  elle  serait  protégée 
par  la  Russie.  Le  prince  Ferdinand  a  été  assez  heu- 
reux et  assez  patriote  pour  donner  à  la  Bulgarie  cette  f 
protection  tutélaire  du  tzar  Nicolas  il. 

L'amitié  de  la  Russie  n'est  pas  la  seule  condition 
nécessaire  au  progrès  et  à  la  prospérité  de  la  Bulgarie. 
11  y  a  dans  ce  pays  jusqu'à  huit  partis  politiques,  ou 
mieux  il  n'y  en  a  pas,  mais  on  compte  jusqu'à  huit 
coteries  qui  se  jettent  à  la  tête  les  noms  de  leurs  chefs 
ennemis  et  se  persécutent  avec  acharnement.  Dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  jeune,  nouveau,  sans  tradition 
politique,  les  partis  ne  sont  que  des  coalitions  de 
haines  et  d'intérêts.  Ils  entretiennent  une  anarchie 
morale  et  une  atmosphère  de  suspicion  néfaste  à  tous 
et  à  chacun.  Qu'un  des  derniers  mots  de  ce  livre,  où 


dans  l'histoire  considérée  comme  une  lionle  pour  la  perfidie  anglaise. 
La  Turquie  a  reconnu  ses  vraies  amies,  la  Russie  et  la  France. 
Voudra-t-elle  appliquer  en  Macédoine  les  réformes  promises  par  le 
Congrès  de  Berlin?  —  Et  d'abord  voudra-t-elle  remplacer  les  fonction- 
naires corrompus  et  avides  par  des  hommes  intègres,  exactement 
payés  par  le  budget  impérial  ?  —  Voudra-t-elle  ensuite  limiter  au  néces- 
saire le  pouvoir  quasi  absolu  des  pachas?  —  Voudra-t-elle  enfin 
accorder  un  corps  de  gendarmes  chrétiens  et  enn'der  parmi  ses  soldats 
ses  sujets  chrétiens?  Si  seulement  la  Tunjuie  accorde  ces  réformes.^ 
elle  n'aura  pas  d'insurrection  à  «-raindre  en  Macédoine. 
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nous  avons  essayé  d'élre  sévèrement  impartial  pour 
tous  les  partis,  soit  une  prière  adressée  à  leurs  chefs 
d'oublier  leurs  haines  et  leurs  divisions  néfastes. 
Pareilles  divisions  ont  réduit  la  Bulgarie  à  supporter 
un  esclavage  de  cinq  siècles.  Puissent  se  terminer  des 
hain<.»s  et  des  persécutions  qui  nous  conduiraient  à  de 
semblables  catastrophes  !  Et  que  notre  souhait  d'union 
ne  s'arrête  pas  aux  étroites  frontières  de  la  Bulgarie, 
nous  le  formons  pour  tous  les  Etats  de  la  péninsule 
des  Balkans.  Tous  ont  été  esclaves,  tous  veulent  Tin- 
dépendance  et  le  bonheur.  Ils  ne  conserveront  leur 
liberté  acquise  au  prix  de  tant  de  souffrances  et  de 
sang,  ils  ne  réussiront  à  marcher  dans  la  voie  du 
progrès  que  si,  unis  au  dedans,  réconciliés  avec 
eux-mêmes,  ils  pratiquent  une  politique  nationale 
qui  les  mettra  à  l'abri  des  convoitises  de  leurs  puis- 
sants voisins,  et  leur  permettra  de  fonder  un  ordre 
de  choses  solide  et  durable  où  ils  auront  à  la  fois 
ces  biens  si  précieux  :  l'indépendance,  la  force  et  la 
dignité. 

Le  baptême  du  prince  Boris  a  déterminé  le  Sultan 
à  reconnaîïre  officiellement  le  prince  Ferdinand  pour 
prince  de  Bulgarie.  Évidemment,  la  conversion  à 
l'orthodoxie  de  l'héritier  de  Bulgarie  est  indifférente  à 
la  Turquie  musulmane.  Si  le  Sultan  a  donné  la  consé- 
cration légale  à  l'état  de  fait  qui  durait  depuis  1888, 
c'est  que  la  Russie  a  accordé  de  nouveau  à  la  Bulgarie 
sa  protection  et  son  amitié.  Le  Sultan  l'a  solennelle- 
ment affirmé  en  demandant  l'adhésion  des  puis- 
sances signataires  du  Congrès  de  Berlin. 

Nous    pouvons   donc,   en    terminant,   constater  le 
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bonheur  de  la  Bulgarie  et  le  triomphe  <le  la  Russie  en 
Orient. 

La  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Turquie 
même  s'abritent  aujourd'hui  sous  le  bouclier  russe. 
La  route  vers  Salonique,  à  travers  la  Macédoine,  est 
aujourd'hui  fermée  à  l'Autriche.  Une  guerre  seule 
pourrait  la  rouvrir,  —  mais  quelle  guerre?  Une  guerre 
universelle  où  l'Autriche  devrait  écraser  non  seule- 
ment les  jeunes  et  vigoureuses  nationalités  écloses 
dans  la  péninsule  des  Balkans,  mais  vaincre  l'innom- 
brable et  valeureuse  armée  russe. 

Qui  aurait  pu  prévoir,  l'année  dernière,  la  série  de 
circonstances  qui  ont  amené  notre  réconciliation 
avec  la  Russie  libératrice?  Grâce  à  la  magnanimité  du 
Tzar,  au  patriotisme  du  prince  Ferdinand  de 
Cobourg  et  à  la  perspicacité  diplomatique  du  prince 
Lobanoff,  la  réconciliation  est  faite.  L'investiture  du 
prince  Ferdinand  par  le  Sultan,  son  suzerain,  a  eu 
lieu  dans  la  capitale  bulgare.  Le  Sultan  a  envoyé  à 
Sofia,  pour  remettre  le  firman  d'investiture,  un  grand 
personnage,  l'ex-vali  de  Salonique,  Zihni-Pacha,  qui 
en  même  temps  a  remis  au  prince  de  Bulgarie  le  grand 
cordon  de  l'Osmanié  avec  plaque  de  diamants. 

Peu  de  temps  après,  le  prince  Ferdinand  s'est  rendu 
à  Constantinople  pour  remercier  S.  M.  le  Sultan  de 
l'octroi  du  firman  qui  l'investit  prince  de  Bulgarie  et 
gouverneur  de  la  Roumélie  orientale. 

Le  Sultan  a  fait  au  prince  Ferdinand  un  accueil 
extraordinaire.  Une  seule  difficulté  existait  qui  a  été 
résolue  conformément  aux  désirs  du  prince.  Le  prince 
portera   le  titre  d'  «  Altesse  Royale  »,  titre  que  la 
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Russie  lui  accorda  la  première.  Le  Sultan  a  daigné 
aussi  nommer  Ferdinand  de  Cobourg  feld-maréchal 
dans  Tarmée  impériale  oltomane.  En  même  temps 
furent  réglées  toutes  les  questions  relatives  aux  déco- 
rations bulgares,  dans  le  sens  des  désirs  manifestés 
par  le  prince. 

Après  avoir  séjourné  dix-neuf  jours  à  Constanti- 
nople,  le  prince  s'est  rendu  à  Saint-Pétersbourg  pour 
remercier  le  Tzar  de  la  haute  bienveillance  qu'il  a 
montrée  à  l'égard  de  la  Bulgarie  et  de  son  prince  dans 
la  question  si  embrouillée  et  si  délicate  de  la  recon- 
naissance du  successeur  d'Alexandre  de  Battenberg. 

Les  journaux  de  la  Triple  Alliance  et  de  l'Angleterre 
s'acharnent  plus  que  jamais  à  entretenir  la  méfiance 
entre  la  Bulgarie  et  la  Russie.  Leurs  efforts  seront 
vains.  La  Russie  a  officiellement  déclaré  qu'elle  ne 
prétend  en  aucune  façon  à  une  situation  exceptionnelle 
et  privilégiée  dans  la  principauté  et  qu'elle  est  satis- 
faite d'y  avoir  la  place  que  lui  donnent  les  trailés 
existants. 

Le  prince  Ferdinand  de  Cobourg  a  été  reçu  à  la 
gare  de  Saint-Pétersbourg  par  le  grand-duc  Vladimir, 
l'ambassadeur  de  Turquie  Husni-Pacha  et  une  députa- 
tion  bulgare  à  laquelle  il  dit  expressément  :  «  La  Bul- 
garie doit  à  la  Russie,  sa  puissante  libératrice,  une 
éternelle  reconnaissance.  » 

Le  même  jour,  S.  A.  R.  le  prince  Ferdinand  de 
Cobourg  reçut  une  députation  de  la  Société  Slave  que 
conduisaient  les  généraux  Tchernaëff  et  Komaroff.  On 
offrit  au  prince  le  pain  et  le  sel,  symboles  d'une  fra- 
ternelle hospitalité.  Accompagné  do  l'aide  de  camp, 
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colonel  Reutern,  le  prince  Je  Bulgarie  partit  aussitôt 
après  pour  Tzarskoé  Sélo,  où  il  fut  reçu  par  TEmpe- 
reur  et  Timpéralrice. 

Après  cette  visite  au  Tzar,  le  prince,  accompagné  de  i 
chaleureux  vivats,  partit  pour  Paris,  Berlin  et  Bel-|  ' 
ffrade.  Partout  les  honneurs  réservés  aux  souverains 
lui  ont  été  rendus.  Le  prince  est  rentré  à  Sofia  au 
milieu  des  acclamations  émues,  fières,  affectueuses  de 
tout  un  peuple  dont  le  prince  a  accompli  le  vœu  en 
réconciliant  la  Bulgarie  et  la  Russie  et  en  fermant 
ainsi  Tère  des  crises  terribles  où,  depuis  sa  rupture 
avec  la  Russie,  la  Bulgarie  s'était  débattue. 


CHAPITRE  IX 

L'année  bulgare. 

Cet  ouvrage  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  par- 
lions pas  (le  l'origine  de  l'armée  bulgare,  de  sa  situa- 
tion actuelle  et  particulièrement  des  olliciers  qui  sont 
véritablement  Tàme  d'une  armée.  L'armée  est  toujours 
un  facteur  trop  important  de  la  vie  politique  d'un 
État  pour  qu'il  soit  possible  de  n'en  rien  dire. 

L'armée  bulgare  date  de  la  guerre  russo-turque  de 
1877-78  et  a  son  origine  dans  la  milice  volontaire 
bulgare.  Pendant  ses  guerres  avec  la  Turquie,  la  Rus- 
sie avait  toujours  appelé  sous  les  drapeaux  les  sujets 
chrétiens  du  Sultan  pour  en  faire  des  corps  particu- 
liers. Pendant  la  dernière  guerre,  elle  a  fait  de  même. 
Le  jour  même  de  la  déclaration  de  guerre  parut  une 
ordonnance  impériale  relative  à  la  milice  des  jeunes 
Bulgares  volontaires  qui,  émigrés  de  Turquie,  se  trou- 
vaient en  grand  nombre  en  Roumanie  et  en  Russie 
méridionale. 

Avant  même  la  déclaration  de  guerre,  alors  que 
celle-ci  n'était  qu'imminente,  les  volontaires  bulgares 
avaient  déjà  formé  deux  bataillons  qui,  le  jour  même 
où  la  guerre  fut  déclarée, se  présentèrent  à  l'Empereur 
tout  équipés  et  armés  par  les  soins  des  comités  slaves. 


Tout  (l'abord,  on  organisa  six  bataillons.  Les  cadres 
étaient  en  grande  partie  formés  par  des  Bulgares  qui 
servaient  en  Uussie  avec  le  grade  d'officiers.  Chaque 
bataillon  comprenait  800  à  i,000  hommes.  Il  n'y  avait 
guère  que  50  à  55  officiers  bulgares  en  Russie;  aussi 
dut-on  compléter  les  cadres  au  moyen  d'officiers 
russes.  Ils  furent  choisis  parmi  l'élite  de  l'armée  russe 
comme  les  sous-officiers  parmi  les  plus  intelligents  et 
les  plus  disciplines  des  soldats  et  des  sous-officiers 
russes.  Aussi  les  divers  éléments  de  la  milice  volon- 
taire bulgare  se  trouvèrent-ils  excellents. 

Au  commencement  de  la  guerre,  et  dès  les  premiers 
jours  de  mai,  nous  trouvons  déjà  au  bivouac  de 
Ploechti  (Roumanie)  la  milice  bulgare  complètement 
organisée,  dressée  et  prête  à  entrer  en  campagne. 
Après  avoir  passé  le  Danube  avec  les  premiers 
détachements,  la  milice  bulgare  fut  jointe  à  l'avant- 
garde  du  général  Gourko  et  prit  une  part  importante 
à  tous  les  combats  que  livra  cet  officier  général.  Son 
héroïsme  fut  remarqué  dans  la  bataille  de  Stara- 
Zagora,  qui  dura  trois  jours  et  où  l'armée  du  Tzar 
combattit  un  ennemi  dix  fois  plus  nombreux.  A  la 
défense  du  col  de  Chipka,  les  Bulgares  soutinrent  avec 
une  admirable  obstination,  et  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  les  attaques  des  troupes  turques. 

Après  le  passage  du  Danube,  on  forma  encore  six 
bataillons  de  volontaires  bulgares,  mais  ces  derniers 
ne  prirent  presque  aucune  part  à  la  guerre.  Ils  tinrent 
garnison  dans  diiïérentes  villes  et  servirent  au  service 
d'escorte. 

A  la  lin  de  la  guerre,  les  douze  bataillons  de  la 


milice  volontaire  bulgare  reçurent  les  noms  des  d'iiïé- 
rentes  villes  bulgares  et  formèrent  ce  quVjn  a|)[)ela 
les  troupes  régionales  bulgares.  Tels  furent  les  pre- 
miers éléments  de  la  valeureuse  armée  bulgare  qui  a 
victorieusement  combattu  les  Serbes  en  1885. 

En  racontant  le  développement  de  Tarmée  bulgare 
depuis  son  origine  jusqu'à  l'heure  présente,  il  faut 
distinguer  deux  périodes  très  différentes.  La  première 
de  ces  périodes  va  jusqu'à  Tannée  1885.  Pendant  ce 
temps,  les  officiers  russes  forment  encore  la  partie 
principale  des  cadres  de  Tarmée.  La  seconde  com- 
mence au  moment  où  les  officiers  russes,  à  la  suite  des 
incidents  que  nous  avons  racontés,  quittent  sur 
Tordre  du  Tzar  la  Bulgarie. 

D'autre  part,  la  séparation  que  le  traité  de  Berlin 
avait  stipulée  entre  la  Bulgarie  du  Nord  et  la  Boumé- 
lie  orientale,  plaça  les  troupes  rouméliotes  dans  des 
conditions  très  différentes  de  celles  qui  étaient  faites 
aux  troupes  de  la  principauté.  Leur  nom  même  était 
différent,  car,  si  la  Bulgarie  du  Nord  avait  une  armée, 
la  Boumélie  n'avait  qu'une  milice.  C'est  pourquoi 
Télude  de  la  première  période  de  l'histoire  militaire 
des  Bulgares  doit  être  divisée  en  deux  parties  :  1"  Les 
troupes  de  la  principauté  de  Bulgarie;  2"  la  milice  de 
la  Boumélie  orientale. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  asservissement,  les 
Bulgares  ont  été  exclus  de  l'armée  par  les  Osmanlis. 
C'est  pourquoi,  au  moment  de  la  délivrance,  ils 
n'avaient  pas  les  éléments  indigènes  d'une  armée.  Les 
Busses,  en  affranchissant  la  Bulgarie,  lui  donnèrent  le 
cadre  des  officiers  nécessaires  à  la  future  armée. 


Ces  officiers  russes  avaient  une  double  mission  : 
1'^  Instruire  des  soldats;  2°  donner  une  éducation 
convenable  aux  officiers  bulgares,  qui,  sous  leur 
direction,  devaient  faire  leurs  études  à  l'école  mili- 
taire de  Sofia. 

Les  officiers  russes  remplirent  leur  mission  avec 
un  zèle  remarquable.  Ils  appartenaient  à  une  vieille 
armée  belliqueuse,  qui  possède  de  glorieuses  tradi- 
tions, où  le  sentiment  du  devoir  est  porté  jusqu'à 
l'abnégation,  où  la  discipline  est  dans  le  sang  même 
de  ceux  qui  portent  l'uniforme.  De  tels  officiers,  dont 
tout  l'idéal  est  de  servir  fidèlement  le  Tzar  et  la  patrie, 
furent  les  plus  précieux  des  instructeurs  des  jeunes 
soldats  bulgares  et  les  plus  expérimentés  des  maîtres 
pour  nos  candidats  officiers. 

D'autre  part,  le  paisible  agriculteur  bulgare,  qui  a 
dans  ses  veines  le  sang  du  bulgare  belliqueux  d'il  y  a 
cinq  siècles,  était  une  matière  militaire  de  premier 
ordre.  Les  soldats  se  soumettaient  avec  une  telle  faci- 
lité à  toutes  les  rigoureuses  nécessités  de  la  discipline 
et  des  exercices  militaires  que  le  peuple  put  porter 
avec  confiance  les  yeux  vers  l'avenir  de  la  Bulgarie. 

Quant  au  jeune  élève  officier  bulgare,  il  se  montra 
si  bien  étudiant  zélé,  militaire  docile  et  souple  que 
l'observateur  le  moins  attentif  aurait  pu,  chaque  jour, 
noter  les  progrès  accomplis. 

Chacun  pouvait  voir  avec  satisfaction  combien 
l'élève  de  l'école  militaire  bulgare,  fils  d'un  agricul- 
teur patriarcal  ou  d'un  simple  artisan,  se  transformait 
rapidement  en  un  officier,  et  nous  prenons  le  mot 
dans  tout  son  sens. 
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L'armée  bulgare  était  regardée  avec  orgueil  par  ses 
instructeurs  et  avec  joie  par  les  citoyens,  tandis  que 
les  ennemis  de  notre  nation  voyaient  avec  envie 
grandir  et  se  fortifier  l'organe  nécessaire  de  notre 
vigueur  politique. 

Pour  donner  aux  officiers  indigènes  le  moyen  de 
perfectionner  encore  davantage  leur  éducation  mili- 
taire, les  Russes  leur  réservèrent  chaque  année  quel- 
ques places  vacantes  dans  leur  Académie  et  leurs 
écoles  militaires  supérieures.  De  plus,  pour  ajouter 
aux  leçons  des  maîtres  celles  de  la  pratique,  50 
à  60  jeunes  élèves  officiers  bulgares  étaient  nommés 
dans  des  régiments  russes  pour  y  apprendre  la  force 
de  la  discipline  et  la  puissance  du  sentiment  du  devoir 
chez  le  soldat  russe. 

Les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  dans  la  Rou- 
mélie  orientale.  D'après  le  traité  de  Berlin,  les  Russes 
n'eurent  pas  le  droit  de  laisser  un  cadre  d'officiers 
aux  Rouméliotes  à  l'exception  des  Bulgares  de  nais- 
sance. C'est  pourquoi  la  Russie  avait  fait  un  arrange- 
ment aux  termes  duquel  tous  les  Bulgares  qui,  avant 
la  guerre  de  la  délivrance,  étaient  au  service  de  la 
Russie  en  qualité  d'officiers  resteraient  au  service  de 
la  Roumélie  orientale. 

Le  nombre  de  ces  officiers  était  de  30  à  55  au  com- 
mencement de  la  guerre,  mais  à  la  (in  il  n'en  restait 
guère  qu'une  dizaine.  C'était  trop  peu  pour  mener  à 
bien  la  mission  qui  leur  était  confiée. 

D'un  autre  côté,  le  Statut  organique  avait  donné  à 
la  milice  de  la  Roumélie  orientale  une  organisation 
intentionnellement  équivoque  et  fausse.  A  la  tête  de 
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la  milice,  le  Statut  plaçait  un  personnage  nommé 
par  le  Sultan,  et,  par  conséquent,  le  chef  de  l'armée 
n'avait  aucune  raison  de  se  préoccuper  des  progrès 
techniques  et  de  la  discipline  des  troupes  placées  sous 
ses  ordres.  Au  contraire,  il  avait  un  intérêt  person- 
nel à  ne  rien  faire  qui  pût  favoriser  le  développe- 
ment de  l'armée  rouméliote.  Une  indifférence  hostile 
à  cet  égard  était  son  meilleur  titre  à  la  confiance  et 
aux  bonnes  grâces  du  Sultan. 

Les  officiers  russes  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
jouer  un  rôle  militaire.  Ils  restèrent  h  la  disposition 
de  leur  consul, qui  ne  pouvait  leur  donner  des  instruc- 
tions en  matière  militaire,  mais  seulement  en  matière 
politique.  Personne  ne  pouvait  leur  tracer  une  voie 
à  suivre.  Les  officiers  bulgares  qui  avaient  été  au 
service  de  la  Russie  se  trouvaient  à  la  disposition  du 
commandant  de  la  milice,  en  qui  ils  n'avaient  aucune 
confiance,  car  ils  ne  pouvaient  ignorer  que  le  but  de 
leur  chef  était  de  désorganiser  l'armée. 

En  raison  de  ces  circonstances,  les  officiers  bulgares 

restés  au   service  de  la   Roumélie    orientale   furent 

incapables  de  remplir  noblement   leur  tache.   Ils  se 

.découragèrent,   devinrent   négligés    et    s'abaissèrent 

I  autant  que  le   peut   faire  un    officier,    puisqu'ils  se 

'mêlèrent  aux  luttes  politiques. 

Quant  aux  jeunes  officiers  bulgares  que  l'école  mili- 
taire de  Sofia  envoyait  chaque  année  pour  servir  on 
Roumélie,  ils  ne  trouvèrent  ni  guides,  ni  modèles,  ni 
troupes  habituées  à  la  discipliue  et  aux  manœuvres. 
Eux  aussi  devinrent  paresseux.  Ils  jetèrent  de  côté 
les  livres,  ne  pensèrent  plus  ni  a  leur  métier,  ni  à 


leur  culture  personnelle  et  se  jetèrent  dans  les  luttes 
politiques,  Toisiveté,  les  plaisirs. 

Quant  au  reste  des  olïiciers  rouméliotes,  il  était 
formé  de  gens  sans  prestige  d'aucune  sorte.  Le  com- 
mandant de  la  milice,  qui  avait  intérêt  à  ne  rien  orga- 
niser de  durable,  avait  admis  au  service  différents 
vagabonds  et  aventuriers  étrangers  qui  ne  connais- 
saient même  pas  la  langue  bulgare,  n'avaient  aucune 
éducation  et  étaient  complètement  ignorants  des  pré- 
ceptes de  l'art  militaire.  On  avait  recruté  de  pareils 
gens  sous  prétexte  que  les  officiers  manquaient.  Pour 
la  même  raison,  on  avait  donné  des  galons  à  de 
simples  soldats  et  même  à  des  Kouméliotes  qui 
n'avaient  jamais  été  soldats. 

Dans  ces  conditions,  la  milice  de  la  Koumélie 
orientale  ne  pouvait  devenir  une  armée.  Elle  n'était 
qu'une  réunion  d'hommes  disposés  à  courir  toutes  les 
aventures,  au  plus  grand  détriment  du  pays,  qu'elle 
aurait  dû  servir  et  défendre. 

La  conclusion,  c'est  que  si  l'armée  de  la  principauié 
était  préparée  à  résister  à  des  adversaires  redoutables, 
la  milice  rouméliote  ne  constituait  pas  une  sauve- 
garde, mais  un  danger  pour  la  province  autonome. 

La  deuxième  période  de  l'histoire  de  l'armée  bul- 
gare commence  à  l'union  des  deux  Bulgaries  du  Nord 
et  du  Midi.  L'armée  de  la  principauté  et  la  milice 
rouméliote,  à  partir  de  ce  moment,  ne  fornient  plus 
qu'un  seul  corps,  ayant  à  sa  tête  un  même  ministre  de 
la  guerre  et  qui  ne  compte  plus  (jue  des  officiers  bul- 
gares dans  son  sein,  après  le  rappel  par  le  Tzar  des 
officiers  russes. 


Zf 
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I/union  fut  l'œuvre  de  la  milice  rouméliole.  11  ne 
faudrait  jamais  que  les  militaires  pussent  entrer  en 
révolte  contre  le  pouvoir  légitime.  Chaque  révolution 
exécutée  par  l'armée  conduit  inévitablement  le  pays 
à  des  catastrophes,  et  chaque  immixtion  des  soldats 
dans  une  lutte  politique  amène,  non  le  progrès,  mais 
la  tyrannie.  L'armée  est  une  force  qui  doit  rester  le 
bien  commun  de  la  patrie  et  se  garder  des  aventures 
politiques. 

La  guerre  avec  la  Serbie,  qui  suivit  l'Union,  comme 
la  conséquence  suit  le  principe,  aboutit  à  la  victoire, 
grâce  aux  troupes  de  la  principauté.  L'armée  bul- 
gare, excellente  à  cause  des  qualités  acquises  avant 
l'époque  de  l'Union,  sortit  triomphante  d'une  lutte 
entreprise  par  une  armée  bien  plus  vieille  et  bien 
plus  expérimentée.  Elle  fut  redevable  de  ses  glorieux 
succès  aux  officiers  russes  qui,  pendant  leur  temps  de 
service  dans  les  rangs  bulgares,  avaient  su  aussi  bien 
instruire  les  soldats  que  les  officiers. 

L'armée  bulgare  devait  manifester  son  éclatante 
reconnaissance  au  dernier  ministre  de  la  guerre,  le 
prince  Cantacuzène,  qui  l'avait  organisée  avec  une 
énergie  et  une  habileté  également  remarquables. 

Quant  à  la  milice  rouméliote,  elle  prit  aussi  part  à 
la  guerre,  mais  d'une  façon  très  restreinte.  Ce  n'était 
pas  tant  une  armée  qu'une  foule  qui  ne  demandait 
qu'à  être  nourrie  et  à  être  conduite  d'un  endroit  à  un 
autre. 

A  la  fin  de  la  guerre,  on  procéda  à  la  réorganisation 
de  la  milice  rouméliote,  en  prenant  modèle  sur 
Tarmée  bulgare. 
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Tous  les  officiers  de  Tune  et  l'autre  armée  furent 
classés  d'après  le  seul  rang  de  Tanciennelé,  et  ils 
furent  soumis  à  des  permutations  réciproques  entre 
tous  les  anciens  régiments  bulgares  et  rouméliotes. 
Ce  fut  l'origine  de  toute  une  série  de  malheurs  qui, 
par  la  suite,  fondirent  sur  la  Bulgarie. 

Les  officiers  rouméliotes  ont  été  pour  toute  l'armée 
des  agents  de  démoralisation.  Malgré  Téducation 
reçue  par  les  officiers  russes  (éducation  qui  n'avait 
pas  assez  longtemps  duré  pour  avoir  formé  une  tradi- 
tion inébranlable),  les  officiers  de  l'ancienne  armée 
de  la  principauté  cédèrent  aux  mauvaises  iniluences. 

Les  troupes  étaient  encore  à  Pi  rot  qu'une  révolu- 
tion se  faisait  déjà  dans  l'esprit  et  les  mœurs  de 
l'armée.  Là,  en  effet,  les  récompenses,  avancements 
et  décorations,  ne  furent  pas  distribués  entre  les 
officiers  d'après  le  mérite  reconnu  et  prouvé  au  cours J"| 
de  la  guerre,  mais  en  raison  des  sympathies  et  des 
préférences  fantaisistes  des  chefs  de  l'armée. 

Parmi  ceux  qui  furent  récompensés,  il  y  avait  des 
commandants  qui  avaient  perdu  leurs  bataillons  à 
l'approche  du  combat,  il  en  était  qui  avaient  déserté) 
le  champ  de  bataille.  Au  contraire,  certains  officiers, | 
qui  avaient  fait  preuve  de  talents  militaires  incompa- 
rables dans  tous  les  combats  depuis  le  li  jusqu'au 
28  novembre,  ne  furent  pas  récompensés  ou  ne  reçu- 
rent que  des  encouragements  sans  valeur. 

Cette  partialité  de  l'état-major,  cette  insouciance 
du  prince  Alexandre,  commandant  en  chef,  excitèrent 
la  défiance  des  officiers  contre  leurs  supérieurs  et 
jetèrent  les  germes  d'une  haine  vivace  dans  plus  d'un 

•23 
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cœur.  La  conséquence  de  ce  mécontentement  fut  la 
conspiration  ou  pronunciamiento  militaire  qui  aboutit 
au  détrônement  et  h  l'expulsion  du  prince  Alexandre 
de  Battenberg. 

Une  armée  ne  peut  commettre  un  crime  plus  grave 
que  de  renverser  le  prince  légitime.  Tous  les  officiers 
sans  doute  ne  faisaient  pas  partie  du  complot,  mais 
ceux  qui  n'y  prirent  pas  part  n'étaient  pas  guidés  par 
le  sentiment  du  devoir.  Ils  étaient  les  favoris  du 
prince  et,  après  son  expulsion,  se  mirent  à  la  tète  de 
la  contre-révolution.  Dans  ces  lamentables  journées, 
l'armée,  divisée  en  camps  ennemis,  acheva  de  perdre 
le  sentiment  de  son  devoir  et  de  sa  solidarité.  Dans  la 
suite,  une  partie  des  officiers  et  les  meilleurs  de  l'ar- 
mée furent  forcés  de  s'exiler. 

Pendant  toute  la  période  qui  s'étend  du  fil  aoûtl88G 
au  14  août  1887,  les  troupes  bulgares  étaient  si 
divisées  en  fractions  adverses  qu'elles  cherchèrent 
plusieurs  fois  à  s'entre-détruire.  Cette  époque  est 
remplie  d'insurrections  partielles  et  de  rébellions 
auxquelles  des  garnisons  prennent  part. 

A  voir  un  si  triste  spectacle,  on  ne  pouvait  croirr 

que  c'était  cette  même  armée  bulgare  qui  deux  ans 

auparavant  avait  fait  preuve  devant  les  lignes  de  Sliv- 

hiitza   de  si  admirables  qualités  de  discipline  et   (\v 

?  courage  ! 

Après  la  chute  d'Alexandre  de  Hallenberg,  la  Bul- 
garie fut  jetée  dans  une  crise  pleine  de  périls.  Au  lien 
de  se  placer  résolument  en  dehors  des  luttes  politiques 
et  de  se  préparer  seulement  à  servir  le  gouvernement 
en  cas  de  péril  pour  la  patrie,  l'armée  laissa  disputer. 
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ses  faveurs   et  son  appui    par    les  (iiiïereiits  partis, 
aggrava  toutes  les  crises,  accrut  toutes  les  haines. 

Depuis  que  le  prince  Ferdinand  de  Cobourg  règne 
en  Bulgarie,  rarniée  a  fait  certainement  des  progrès, 
mais,  si  le  désordre  matériel  n'existe  plus,  les  esprits 
ne  se  sont  pas  calmés  au  point  d'accepter  les  nécessi-  ^ 
tés  de  la  discipline  morale  et  de  renoncer  à  toute 
passion  politique.  Au  contraire,  l'esprit  de  parti  s'est* 
développé,  et  le  ministre  de  la  guerre  a  le  devoir  de 
prêter  toute  son  attention  aux  sentiments  et  aux 
intrigues  de  ce  parti  politique  qui  a  pour  lui  la  force 
et  qui  s'appelle  l'armée. 

Jusqu'au  50  mai  1894,  sous  la  pression  des  persécu- 
tions dont  ils  furent  l'objet,  les  olïiciers  se  sont  faits 
adulateurs.  Malheureusement,  on  ne  combat  pas  avec 
assez  de  vigueur  ces  tendances.  Les  flatteries  comptent 
pour  l'avancement  plus  que  l'esprit  de  corps,  le 
dévouement,  la  science,  l'honnêteté,  l'amour  des 
subalternes. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  le  devoir  sacré  de  faire  la 
chasse  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  fraudes  qui  se 
commettent  dans  les  marchés  d'approvisionnement, 
les  achats  de  canons,  fusils,  chevaux,  etc.  Jusqu'à  pré- 
sent, le  bénéfice  de  tous  les  abus  a  profité  à  un 
juif  ('),  Kaufmann,  qui  a  été  recommandé  au  gouverne- 
ment par  le  consul  allemand,  M.  von  Saldern. 


(')  La  Bulgarie,  elle  aussi,  est  menacée  par  les  juifs.  Pendaul  le 
ministère  StamboulolF,  les  juifs  nommèrent  à  la  dignité  de  rabbin  des 
étrangers  et,  en  parlieulier,  des  juifs  autricbiens  Or,  ces  postes 
doivent  être  occupés  par  des  Bulgares,  puisqu'ils  sont  rétribués  par  le 
budget  de  l'Klat  v.i  ([ue  la  loi  déclare  «  que  les  Bulgares  peuvent  seuls 
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Si  nous  passons  maintenant  à  la  question  des  effec- 
tifs, nous  devons  noter  que  l'arniée  bulgare  comprend, 
d'après  le  compte  du  dernier  budget,  2,008  officiers, 
4,485  sous-officiers  et  51,750  soldats. 

L'armée  est  partagée  en  six  divisions  d'infanterie  à 
quatre  régiments  de  deux  bataillons,  une  division  de 
cavalerie  à  quatre  régiments  de  cinq  escadrons  (plus 
un  demi- régiment),  une  brigade  de  soldats  du  génie  à 
quatre  bataillons.  L'artilleiie  est  formée  de  six  régi- 
ments à  six  ou  sept  batteries  de  campagne  et  de  trois 
bataillons  d'artillerie  de  forteresse. 

Tel  est  l'effectif  en  temps  de  paix.  Au  moment  de 
la  guerre,  la  Bulgarie  peut  mettre  sur  pied  :200,000 
soldats. 

En  terminant  cette  notice  sur  l'armée  bulgare,  nous 
n'avons  pas  besoin,  croyons-nous,  d'affirmer  que  nous 
n'avons  pas  eu  l'intention  de  blesser  les  personnes, 
mais  seulement  de  signaler  des  maux  et  de  réclamer 
des  remèdes. 


exercer  une  lonclion  gouvernementale  ».  Le  grand  rabbin  vient  de 
mourir.  Le  gouvernement  devait  refuser  de  nommer  à  ce  poste  un 
étranger  et  demander  à  la  conununaulr  israrlile  d'élire  un  juif  indi- 
gène. 1^1  rabbin  étranger  a  cependant  été  nonuné.  La  mesure  est 
d'autant  j)lus  condamnable  que  nous  savons  bien  que  l'Alliance 
israé'lite  envoie  en  Bulgarie  des  rabbins  (jui  ont  pour  mission  politi(pu' 
d'apprendre  à  leurs  coreligioiuiaires  que  l'Aulriclie  est  le  seul  Ktal 
qui  puisse  et  veuille  donner  aux  juifs  la  liberté  politique.  De  plus,  et 
en  tout  état  de  cause,  aucun  autre  gouvernement  n'aurait  accepté  de 
nonuner  un  étranger  à  un  poste  aussi  élevé. 


CHAPITHK  X 

Les  finances  bulgares  (i). 

La  Bulgarie  a  su  résister  à  la  inégaloinanie  dont  tant 
de  puissances  européennes,  grandes  et  petites,  ont 
donné  d'éclatants  et  lamentables  exemples.  Cependant, 
à  la  fin  du  ministère  Stambouloff,  on  commençait  à 
glisser  sur  la  pente  néfaste  des  expédients  budgétaires 
destinés  à  couvrir  d'un  voile  léger  et  trompeur  la  réa- 
lité d'un  déficit.  Cette  situation  est  tout  à  fait  contraire 
à  l'esprit  du  Bulgare,  en  général  économe  et  labo- 
rieux. Aussi  a-t-on  su  très  vivement  gré,  en  Bulgarie, 
au  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Guéchow,  des 
mesures  habiles  qu'il  a  prises  pour  sauvegarder  le 
crédit  bulgare  et  rétablir  la  sincérité  et  la  prudence 
dans  l'administration  des  deniers  de  l'État. 

A  son  arrivée  au  ministère,  M.  Guéclioiï  trouva  un 
déficit  net  de  6  millions,  que  les  dépenses  néces- 
saires de  l'amortissement  de  la  troisième  option  de 
l'emprunt  de  1892  élevaient  en  réalité  à  9  millions. 
De  plus,  une  crise  très  grave  sévissait  sur  l'agriculture, 


(')  Nous  avons  eu  recours  pour  traiter  cette  matière  aux  articles 
et  à  la  compétence  du  rédacteur  eu  «lier  <lu  journal  la  Un\ijnr'n\ 
M.  A.  Durastel. 
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et  c'était  elle  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  supporté  la 
part  la  plus  importante  des  charges  budgétaires 
(42  millions  sur  87).  Les  exportations  de  céréales 
avaient  baissé  de  20  millions  et  il  importait  d'allé- 
ger les  charges  écrasantes  qui  pesaient  sur  la  terre. 

M.  Guéchow  a  voulu  à  la  fois  équilibrer  sincèrement 
et  réellement  son  budget,  en  même  temps  qu'adapter 
à  la  nouvelle  situation  économique,  que  révèlent  en 
Bulgarie  le  rapide  développement  des  villes  et  le  mou- 
vement grandissant  des  affaires,  une  législation  fiscale 
qui  date  d'une  époque  encore  récente  et  cependant 
déjà  si  différente  de  la  nôtre. 

M.  Guéchow  se  proposa  d'obtenir  le  maximum  des 
économies  possibles  et  d'atteindre,  au  moyen  de  taxes 
indirectes,  les  classes  riches  ou  aisées. 

11  proposa  : 

1°  Une  surélévation  des  droits  de  douane; 
2*^  La  création  d'accises  sur  certaines  catégories  de 
marchandises; 

3"  La  refonte  de  la  loi  sur  les  patentes. 

Ces  projets  étaient  extrêmement  difficiles  à  faire 
aboutir  dans  un  pays  soumis  aux  capitulations. 
Cependant,  grâce  à  l'habileté  des  ministres  et  à  la  com- 
plaisance des  États  européens,  M.  Guéchow  est  arrivé 
à  établir  le  droit  d'accise  et  obtiendra  sans  doute  la 
permission  de  refondre  la  loi  sur  les  patentes,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  Bulgarie  et  conformément 
aux  principes  de  l'équité  et  de  l'égalité. 

Mettons  sous  le  regard  du  lecteur  les  dépenses 
totales  du  budget  de  1895,  telles  quelles  ont  été  fixées 


par  le  Vfl«   Sohranié,   après  les  lahorieuses  économies 
et  réductions  faites  par  charpie  ministère. 


iJsle  civile  et  indemnité  parlementaire.     .     en  i8!H,  Ir. 

en  1805,  ,. 

Service  des  charges  de  la  dette  et  redevancM*  en  189i,  » 

en  1805,  „ 

Cour  des  comptes en  1801,  » 

en  1895,  » 

Ministère  des  affaires  étrangères.     .     .     .     en  189i,  » 

en  1895,  » 

Ministère  de  l'intérieur en  189 i,  » 

en  1895,  » 
Ministère  de  l'instruction  publique. 


en  189i, 
en  1895. 


Ministère  des  finances  (en  déduisant  le  coût 
delà  frappe  des  monnaies,  10,500,000  fr. 


en  1894,  » 

en  1895,  » 

Ministère  de  la  justice en  189  i,  >• 

en  1895,  » 

Ministère  de  la  guerre en  1891,  » 

en  1895,  » 

3Iinistcre  du  commerce  et  de  l'agriculture  en  1891,  » 

en  1895, 
Ministère   des   travaux    publics,    voies   et 

communications     ...  ....     en  1891,  m 

en  1895,  » 

Total  en  189  i,  .. 

en  1895,  » 


1.7(>0,80() 

l,7ti0,8()0 

1  ",."».'>(>.  05 1 

19, -2-20, -27-2 

:27<).597 

217,770 

5,405,29:2 

5,198,547 

9, 551. -268 

7,900,208 

8,825,745 

9.549,842 

0,-524,950 
4,200,2.55 
i, 705, 517 
4.581,170 
22.112,787 
22,174,708 
4,215.558 
5.890,7^4 

12,002,-585 
11,007,581 

01,770,082 
80,8.50,000 


D'où  une  économie  de  près  de  2  millions,  sans  rien 
sacrifier  de  la  force  militaire  du  pays  et  en  accordant 
un  demi-million  de  plus  à  l'instruction  publique. 

En  rapprochant  les  chapitres  des  recettes,  on 
obtient  le  tableau  suivant  des  prévisions  comparées 
pour  i89i  et  1895  : 

Impôts  directs 


ImptUs  indirects   . 


en  1804,  IV. 
en  1805,  ). 
vu  1801,  » 
en  1805,    » 


41,542.250 
35,471,100 
22,502,000 
.55,052, (Mm 
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Ta\r> en  ISUi  fr.  5,906.500 

en  I8ÎI5  »  5,958,000 

Amendes en  189i  »  720,500 

en  1895  r  546.750 

Iie\rims  lies  communientions en  i894  o  7.549.000 

en  1895  »  7,295.00(J 

Rpvenus  des  domaines  de  l'État     ....     en  4894  »  5,757,800 

rn  1895  i.615,375 
Receltes  accidentelles  (^défalcation  faite  des 

15  millions  du  produit  de  la  frapi»»*!    .           en  189i  >  5,859.500 

Produit  de  la  frappe  des  monnaies.     .     .     ,     «111891  »  :2,954,8(K» 

Total  en  1894    »      86.077,550 
en  1895    »      89,849,425 

Soit  un  excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  de 
18,iriG  francs. 

Tel  est  le  budget  de  1895.  Si  les  impôts  indirects 
ont  soulevé  quelques  murmures,  si  les  futurs  paten- 
tables protestent  et  excipent  du  Congrès  de  Berlin,  en 
revanche,  le  paysan  bulgare,  de  qui  viennent  en 
somme  toute  force  et  toute  richesse,  se  ressent  déjà 
des  effets  bienfaisants  de  l'heureuse  politique  finan- 
cière du  nouveau  ministère  et  sa  reconnaissance  saura 
faire  oublier  les  difïicultés  que  le  gouvernement  a 
déjà  rencontrées  et  le  soutenir  dans  la  lutte  entre- 
prise. 

Quant  au  budget  de  1896,  voici  le  projet  présenté 
par  M.  Guéchow  au  Sobranié  : 

Impôts  directs en  1805  fr.  55,471,10(1 

pour  1896  .>  55,649.100 

Impôts  indirects en  1895  »  55.052.000 

poïir  1890  »  55,240.000 

Taxes en  1895  »  5,958.000 

pour  1896  »  4,929.500 

Amendes en  1895  »  546,750 

pour  1896  >.  870,000 


—  'M)o  — 

Hcveinis  «lis  ((Hiiimmiciilioiis en  180.')  Ir.        1  ,'2\)7t ,  im) 

IKMir  18ÎMJ    ;.        S,7(j:i,iOO 
Revenus  des  domaines  de  rKtat     ....     cii  18!>o     -         i,<)lô,57.*i 

pour  i8îM>  »      .i,:i7G,ii:; 

Ueccltes  actidcntclh's ru  18!):i    »         2,9r,i,8()0 

pour  18  f»    ))        .".700,000 

Total  vu  d89o  »   89,8 i!»,  4-25 
pour  1896  >.   91,070,11:; 

Aucune  innovation  importante  ne  se  remarque  dans 
ces  chiffres. 

Constatons  seulement  que  les  6  millions  et  demi  de 
dégrèvements  de  l'impôt  foncier,  votés  Tan  dernier, 
sont  bien  désormais  acquis  aux  classes  laborieuses. 
De  plus,  le  chapitre  des  impôts  indirects  grevé  tout 
d'un  coup  de  charges  nouvelles  et  considérables  n'a 
nullement  trompé  les  espérances  qu'on  avait  fondées 
sur  lui,  et  si  nous  relevons  cependant  dans  ce  dernier 
chapitre  une  différence  de  près  de  2  millions  en  moins 
pour  i896,  cela  tient  d'une  part  à  ce  que  les  importa- 
tions de  la  Bulgarie  ont  diminué  notablement  cette 
année  et  de  l'autre  à  un  dégrèvement  projeté  de 
1,500,000  francs  sur  l'impôt  des  tabacs.  La  taxe  dite 
de  la  banderole  est  particulièrement  lourde  en  Bul- 
garie, où  la  fabrication  du  tabac  est  libre.  Elle  soulève 
aujourd'hui  les  plaintes  générales  des  fabricants  et 
producteurs,  qui  ont  démontré,  chiffres  en  mains, 
dans  un  mémoire  très  documenté  que  l'impôt  de  la 
banderole  était  excessif  au  point  d'avoir  arrêté  net, 
ou  plutôt  diminué  d'une  manière  notable  la  vente 
des  cigarettes,  qui  est  la  principale  ressource  de  ce 
commerce  dans  le  pays. 

Il  est  probable  que  le  Sobranié,  tenant  compte  de 
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ces  doléances  générales  des  fabricants  de  tabac,  rati- 
fiera cette  diminution  proposée  par  le  ministre  du 
commerce. 

Au  chapitre  des  taxes,  nous  remarquons  une  aug- 
mentation de  1  million  qui  repose  à  peu  près  tout 
entière  sur  l'impôt  du  timbre,  dont  la  plus-value  est 
en  hausse  constante.  En  1891,  la  vente  du  timbre 
figurait  pour  1,865,000  francs;  aujourd'hui,  elle  se 
chiffre  à  3  millions  de  francs. 

Il  faut  noter  encore  un  accroissement  sensible  des 
revenus  des  communications,  près  d'un  million  et 
demi  réparti  de  la  manière  suivante  ;  700,000  francs 
pour  le  transport  des  marchandises  et  des  voya- 
geurs; 270,000  francs  pour  l'expédition  des  dépêches; 
200,000  francs  pour  l'expédition  des  lettres,  caries 
postales,  etc. 

Ces  plus-values  sont  d'autant  plus  intéressantes  à 
constater  que  ce  sont  celles  qui  révèlent  le  plus  clai- 
rement le  progrès  du  commerce  et  de  l'activité  géné- 
rale du  pays.  Le  chapitre  :  Revenus  des  domaines  de 
l'État,  présente  une  diminution  qui  n'est  qu'appa- 
rente. En  effet,  dans  le  budget  de  1895,  figurait  dans 
ce  chapitre  une  somme  de 600,000  francs,  représentant 
les  intérêts  d'une  somme  de  17  millions  qui  étaient 
restés  déposés  à  la  Lànderbank  pour  le  compte  de 
TÉtat  sur  l'emprunt  de  1892  Celte  somme  ayant  été 
retirée  cette  année,  ce  boni  accidentel  disparaît,  et  le 
chapitre  des.revenus  des  domaines  de  l'Etat  se  trou- 
verait réduit  à  i  millions  si  des  plus-values  nouvelles 
n'étaient  venues  y  suppléer. 

Plus  de  la   moitié  de  ces  plus-values  est   fournie 


—  .T,- 


)/ 


par  les  rendements  des  mines  de  cliarbon  h  Periiik. 
Quant  aux  recettes  accidentelles,  elles  compren- 
nent comme  toujours  les  rentrées  éventuelles  des 
impôts  en  retard,  la  vente  du  vieux  matériel  de 
l  guerre,  le  produit  de  certaines  taxes  d'exonération 
du  service  militaire  pour  les  musulmans,  etc. 

Les  dépenses  pour  Tannée  1896  ont  été  fixées  par 
'    chaque  ministère  ainsi  qu'il  suit  : 


Liste  civile  et  indemnité  parlementaire.     .     en  1895  fr.  1,760,800 

pour  1896    »  1,761,800 

Service  de  la  dette  et  redevances  ....     en  1895    ••  19,220,27:2 

pour  1896    »  19,292,168 

Cour  des  comptes en  1895    »  217,476 

pour  1896    »  217,470 

Ministère  des  affaires  étrangères   ....     en  189.o    »  5,198,347 

pour  1896    ..  5,150,115 

Ministère  de  l'intérieur en  189.')    ).  7,960,208 

pour  1896    »  8,5 19,02  i 

Ministère  des  finances en  1895    »  5,260,255 

pour  1896    »  4,757,5.58 

Ministère  de  la  justice en  1895    »  4,584,476 

pour  1896    ).  4,954.072 

Ministère  de  l'instruction  publique     .     .     .     en  18i)5    »  9,549,842 

pour  1896    »  9,288,7ti 

Ministère  de  la  guerre en  1895    »  22,474,708 

pour  1896     »  22,605,700 

Ministère   du  commerce  et  de  l'agriculture  en  1895    »  5,896,704 

pour  1896    »  5,988,460 
Ministère  des  travaux  publics,  voies  et  com- 
munications  en  1895    »  11,907.581 

pour  1896    ))  15,027.026 

Total  en  1895    >.  89,850,()69 

pour  1896    ).  91,670,115 

Le  tableau   des  dépenses  est  encore,  plus  que  le 
tableau  des  recettes,  semblable  en  1895  et  1890.  Seul 


—  >m  — 

le  ministère  des  travaux  j)ublics  a  inscrit  un  peu  plus 
d'un  ujillion  de  crédits  nouveaux  dans  son  budget,  et 
encore  ces  crédits  ne  sont  ils  que  temporaires.  Ils 
comprennent,  entre  autres,  les  sommes  nécessaires  à 
diverses  réparations  de  lignes  de  chemins  de  fer,  «à  la 
construction  d'écoles  et  à  l'achèvement  du  palais 
princier  à  Sofia. 

Pour  achever  de  faiie  connaître  la  situation  finan- 
cière de  la  Bulgarie,  il  nous  reste  à  établir  le  lableau 
de  ses  dettes  et  charges. 

DETTES  ET  CIIAIU^ES  DE  LA  BLEGAKIE 


'71 


=  '^' 


I.  Hedcvance  de  la  Houmélie  orien- 
tale   

11.  Crédit  pour  le  rachat  des  actions 
de  la  Soeiété  de  navijîalion 
bulgare 

III.  Subvention  à  ladite  Société  . 

IV.  Frais  de  change  et  agio   , 


V.   Aniortissenn'nt  de  la  dette  russe 
NI.   Amortissement     des     arrérages 
dus  par  la  Houmélie  antérieu- 
rement au  l*"'^ septembre  1887. 
VU.  Amortissement     de     l'emprunt 

de  1888      

VIN.   Amortissement     «le     l'emprunt 

de  t88î) 

IX.   Amortissement     de     l'emprunt 
de  i8th2 


1895 

1894 

•2,951,  (M  M) 

2.95I.OfM3 

2.ii,250 

» 

180,000 

>> 

722,592 

1,171.611 

i,10i,8i2 

i,122.fill 

2,i00,000 

2.52().(MK> 

500,000 

.500,000 

677,000 

658,000 

110.00(1 

."S.'i.OOO 

1.615,700 

528,800 

5,602,7(M) 

4,571,800 

—  3ijy  — 


^     A      X.   Inléri'ts  (le  IV-mpruiil  (U;  1888    .       2,«17,i50  2,054.910 

3  ^j  —  —  (le  1889   .        1,090,950  l,7li,500 

Ë       (  —  —  .Ir  189:2   .       .i,5i5,920  .■),I72,8(K) 

8,051,100  7,512,210 


Total  (iKNKUvi..     .     .      18,501.012     10,250,051 


Les  cliaiges  et  dettes  de  la  Bulgarie,  considérées 
par  rapport  à  renseinble  du  budget,  absorbent  les 
21/100  des  recettes  totales  que  produisent  tous  les 
impôts  de  la  principauté. 

L'article  I  se  rapporte  à  la  redevance  rouinéliole, 
telle  qu'elle  a  été  ùxée  par  le  Statut  organique  de 
cette  province  le  14/26  avril  1879.  Elle  est  payable 
mensuellement  et  en  napoléons. 

Les  articles  il  et  III  mentionnent  deux  crédits 
votés  par  la  Chambre  pour  permettre  au  gouverne- 
ment de  racheter  les  actions  de  la  Société  de  naviga- 
tion qui  fait  le  service  des  ports  de  Varna  et  de 
Bourgas  et  de  subventionner  ladite  Société. 

L'article  IV  comprend  les  frais  que  nécessite  le  ser- 
vice des  amortissements  et  des  intérêts,  c'est-à-dire 
les  achats  d'or  et  les  remises  à  l'étranger. 

L'article  V  mérite  quelque  attention. 

Le  total  des  frais  de  l'occupation  russe  avait  été 
fixé  en  1885  à  2G,5iG,625  fr.  L'amortissement  com- 
mencé à  cette  date  devait  être  terminé  le  1*'  jan- 
vier 1896.  Mais,  à  la  suite  de  diverses  réclamations 
soulevées  par  le  ministère  Stamboul olY  en  1892,  le 
service  de  cet  amortissement  a  été  provisoirement 
suspendu,  et,  pour  cette  raison,  la  Bulgarie  doit  à  la 
Russie  trois  annuités  entières  :  1892,  1895,  1894,  — 
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soit,  avec  les  intérêts  en  retard,  près  de  8  millions. 
L'article  VI  est  le  crédit  destiné  à  ramoriissement 
des  arriérés  de  la  redevance  dus  antérieurement,  soit 
au  1*'  septembre  1885,  soit  à  la  convention  conclue  le 
15  novembre  1887,  avec  la  Commission  de  la  dette 
publique  ottomane. 

L.  T. 

Le  montant  de  ces  arriérés  s'élevait  h  .  .  480,025 
11  a  été  payé  jusqu'au  51  décembre  1894  .  154,184 
Il  reste  dû 520,441 

Les  articles  VII  et  X  comprennent  les  crédits  néces- 
sités par  l'amortissement  et  le  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  1888  s'élevant  à  40  millions.  Cet 
emprunt  a  servi  au  payement  du  rachat  de  la  li^ne  de 
chemin  de  fer  Roustchouk- Varna.  Il  est  amortissable 
en  trente  années  et  les  titres  de  cet  emprunt  se  trou- 
vent pour  les  trois  quarts  entre  les  mains  des  porteurs 
anglais. 

Les  articles  VII  et  XI  sont  destinés  à  assurer 
l'amortissement  et  le  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  1889  de  50  millions.  Cet  emprunt  autri- 
chien a  servi  à  construire  les  lignes  de  chemins  de  fer 
Tzaribrod-Vakarel  et  Yamboli-Bourgas.  Il  doit  être 
amorti  en  55  ans. 

Les  articles  IX  et  XII  représentent  les  crédits  spé- 
cialement destinés  au  service  de  l'amortissement  et 
des  intérêts  de  l'emprunt  hypothécaire  de  1892  qui 
s'élevait  à  142  millions. 

On  a  longuement  disserté,  et  il  serait  oiseux  d'y 
revenir,  sur  l'emploi  de  la  première  moitié  de  cet 
emprunt.  Ce  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  le  solde 
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disponible  des  trois  premières  oplioiis  et  de  savoir  si 
ce  solde,  joint  aux  trois  dernières  options,  permettra 
au  gouvernement  bulgare  de  mener  à  bonne  fin,  sans 
recourir  à  un  nouvel  emprunt,  le  programme  de 
grands    travaux  qui  en  devaient  former  la  garantie. 

En  réservant  les  quelques  millions  qui  se  trouvaient 
dans  le  trésor  à  la  chute  du  cabinet  Stambouloff  pour 
solder,  d'une  part,  le  déflcit  du  budget  de  1894,  et  de 
l'autre,  pour  parer  aux  réclamations  éventuelles  de  la 
Russie  relativement  au  payement  des  arrérages  qui 
lui  étaient  dus,  il  ne  reste  que  les  17,250,000  francs 
déposés  à  la  Landerbank.  Si  on  suppose  que  les  trois 
dernières  options  donnent  de  65  à  64  millions,  c'est 
une  somme  de  80  millions  qui  se  trouve  à  la  disposi- 
tion de  la  Bulgarie  pour  exécuter  les  travaux  adjugés 
ou  projetés. 

Deux  grands  chantiers  sont  actuellement  ouverts 
en  Bulgarie  :  Tun,  pour  la  construction  du  port  de 
Bourgas,  dont  les  travaux,.y  compris  les  imprévus, 
coûteront  environ  6  millions;  l'autre,  pour  la  con- 
struction du  premier  tronçon  de  la  ligne  Solia- 
Choumla.  Le  premier  tronçon,  Sofia-Roman,  a  été 
adjugé  pour  21  millions  à  MM.  llagienofT  et  Guilloux. 
Un  troisième  chantier  va  être  prochainement  ouvert. 
11  s'agit  de  la  construction  du  port  de  Varna,  dont  les 
travaux  viennent  d'être  récemment  adjugés  pour 
7  millions.  Enfin,  une  quatrième  adjudication  aura 
lieu  bientôt.  Elle  comprendra  l'ensemble  des  travaux 
de  deux  tronçons  de  la  ligne  Sofia-Chou mla.  Ces  tra- 
vaux ont  été  évalués  à  25  millions  et  adjugés  pour  21. 
55  millions  vont  donc  être  absorbés.  Il  restera  encore 
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un  solde  disponible  de  25  millions  qui  permettra  au 
gouvernement  bulgare  de  créer  quelques  lignes  d'inté- 
rêt secondaire  et,  si  un  accord  intervient  entre  la 
Turquie  et  la  Bulgarie,  de  poursuivre  le  prolongement 
de  la  ligne  Sofia-Pernik  jusqu'à  la  frontière  macédo- 
nienne. 

La  Bulgarie  a  donc  devant  elle  une  longue  période 
de  développement  progressif  et  de  prospérité  inté- 
rieure. Si  le  gouvernement  actuel  conserve  à  la 
Chambre  sa  majorité,  s'il  est  assez  habile  et  résolu 
pour  calmer  et  pacifier  les  esprits  au  dedans,  si  les 
difficultés  pendantes  avec  l'Autriche  et  la  Turquie 
s'aplanissent,  conformément  à  la  justice  et  à  l'équité, 
on  peut  affirmer  sans  crainte  que  durant  les  six  ou 
sept  années  qui  vont  suivre  le  crédit  de  la  Bulgarie  ne 
fera  que  se  consolider  et  grandir.  On  peut  prédire  que 
la  jeune  principauté  sera  de  tous  les  petits  Etats 
balkaniques  celui  qui  offrira  pour  les  placements 
d'argent  et,  en  général,  toutes  les  opérations  finan- 
cières la  plus  grande  sécurité  aux  capitaux. 


APIMlNDICt 

La  république  des  Pomaques. 

La  confërénce  du  5  avril  1880,  par  laquelle  les  puissances 
et  la  Porte  acceptèrent  le  prince  de  Bulgarie  comme  gouver- 
neur de  la  Roumélie  orientale,  céda  à  la  Turquie  une  partie 
des  districts  rouméliotes  de  Routpclios,  connue  sous  le  nom 
de  république  des  Pomaques,  et  le  canton  de  Kardjali.  La 
Turquie  acquit  ainsi  le  droit  d'approcher  ses  garnisons  à 
quatre  heures  de  Plovdif.  Peut-être  verra-t-on  plus  tard  et 
trop  tard  l'importance  de  cette  cession  aux  Turcs  d'un  poste 
d'avant-garde  contre  la  Bulgarie  et  la  Russie.  En  tout  cas, 
nous  croyons  utile  de  donner  quelques  renseignements  sur 
la  république  des  Pomaques.  Rien  de  précis  et  d'exact  n'a 
encore  été  écrit  sur  ce  sujet.  Nous  avons  puisé  nos  renseigne- 
ments à  diverses  sources  et  nous  les  avons  en  particulier 
obtenus  de  l'obligeante  érudition  de  iM.  Kostandinoff,  sténo- 
graphe de  l'Assemblée  nationale,  qui  est  né  dans  la  région 
des  Pomaques  et  l'a  souvent  visitée. 

Au  sud  de  Plovdif,  le  massif  du  mont  Rhodope  éparpille 
des  vallées  étroites  dont  l'ensemble  forme  le  canton  de  Rout- 
pchos.  On  y  compte  quarante-quatre  villages  exclusivement 
peuplés  de  Bulgares  chrétiens  ou  roupzis  (simples)  et  de 
Bulgares  musulmans  (Pomaques).  C'est  au  \vi"  siècle  que 
l'islamisme  pénétra  dans  les   Rhodopes.  Les  Bulgares  con- 
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vertis  à  la  religion  de  Mahomet  en  devinrent  de  farouches  et 
austères  sectateurs.  Quant  aux  habitants  de  Kardjali,  ce  sont 
également  des  Bulgares,  depuis  longtemps  convertis  et  aussi 
fanatiques  que  les  Pomaques. 

Dans  chacune  des  vallées  de  Uoutpchos  commandait  un 
Déré-Bey,  administrateur,  juge  et  chef,  nominalement 
soumis  au  Sultan,  en  réalité  tout  à  fait  indépendant.  La 
mort  de  ces  beys  donnait  lieu  chaque  fois  à  des  intrigues  et 
des  luttes  sanglantes. 

Quelque  temps  avant  les  événements  1875-76,  Hasan- 
Aga,  Bulgare  musulman,  gouvernait  toute  la  région  de 
Routpchos.  Il  fut  en  diverses  occasions  un  auxiliaire  dévoué 
du  Sultan  jusqu'au  jour  où  Mahmoud  abolit  les  janissaires  et 
entreprit  la  série  de  réformes  que  l'Europe  demandait  à  la 
Porte  au  nom  des  principes  modernes.  Une  formidable  insur- 
rection éclate  alors  contre  le  commandeur  des  croyants.  Les 
Bulgares  musulmans,  par  les  massacres  et  l'incendie,  mani- 
festent leur  colère  contre  les  concessions  du  Sultan  «  vendu 
aux  giaours  ».  Itasan-Aga  dresse  méthodiquement  les 
Pomaques  au  brigandage  religieux,  et  il  meurt  (1860)  eu 
refusant  de  reconnaître  la  suzeraineté  du  Sultan  «  infidèle  ». 
Son  fils,  Ahmed-Aga,  fait  sa  soumission,  mais  refuse  de  laisser 
nommer  par  le  gouverneur  de  Plovdif  les  Mudurs  (sous- 
préfets).  Il  prétend  avoir  seul  le  droit  de  percevoir  les 
impôts  et  de  rendre  la  justice. 

Survint  l'insurrection  de  1876.  Ahmed-Aga  prend  le 
commandement  des  Pomaques,  s'unit  à  Tossun-Aga  et 
Chefkel-Pacha,  ensanglante  les  villages  chrétiens  de  Pérouch- 
tiza,  Batah  et,  entre  tous  les  chefs  mahométans,  se  signale 
par  sa  fureur  de  massacres.  Ces  atrocités  racontées  par  les 
Américains  Schiller  et  Macgahan,  dénoncés  à  l'indignation 
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de  l'Europe  par  la  voix  de  Gladstone  [Hulijarian  atrocities) 
amenèrent  la  conférence  de  Constantinople,  et  après  le  rejet 
des  propositions  de  l'Europe,  la  guerre  libératrice. 

Pendant  la  guerre,  les  Russes  prirent  Plovdif,  attei- 
gnirent les  Rhodopes,  mais  ne  les  occupèrent  pas.  Alimed- 
Aga,  qui  avait  d'abord  pris  la  fuite,  revint  au  milieu  de  ses 
Pomaques  et  prit  part  à  l'insurrection  mahométane  de  1878. 

L'insurrection  fut  écrasée,  mais  les  villages  pomaques  ne 
furent  jamais  assujettis  au  gouvernement  rouméliote  jusqu'au 
moment  où  la  convention  turco-bulgare  les  rétrocéda,  en 
toute  souveraineté,  au  Sultan.  De  1876  à  1886,  les  villages 
musulmans  des  Rhodopes  formèrent  une  république  indépen- 
dante dont  voici,  à  grands  traits,  l'histoire. 

D'après  le  traité  de  San  Stéfano,  la  frontière  bulgaro-otto- 
mane,  à  partir  du  mont  Skomy,  suivait  la  ligne  de  faîte  entre 
la  vallée  de  la  Maritza  au  nord  et  celle  du  Mestos^  (ou 
Garasu)  et  de  l'Arda  supérieure  au  sud.  De  cette  façon,  elle 
enserrait  le  massif  tout  entier  du  Rhodope  depuis  la  source 
de  la  rivière  Achiklar-Déré  jusqu'à  celle  de  l'Arda  pour 
remonter  ensuite  vers  le  nord  sur  la  crête  du  Kara-Dagh. 

Le  tracé  de  cette  frontière  amenait  les  conséquences  sui- 
vantes :  i<^  La  vallée  de  Kartchma  peuplée  exclusivement  de 
Pomaques  passait  à  la  Bulgarie  ;  !2"  les  allluents  gauches  de 
la  rivière  Arda  étaient  laissés  à  la  Turquie,  quoique  peuplées 
surtout  de  Bulgares  chrétiens. 

Quand  les  Pomaques  connurent  la  nouvelle  frontière,  ils  se 
soulevèrent  contre  le  gouvernement  provisoire,  désarmèrent 
les  chrétiens,  se  joignirent  aux  bandes  insurgées  que  dirigeait 
l'Anglais  Levantin  Sinclair,  coupèrent  les  communications 
avec  les  postes  russes  et  assaillirent  les  chrétiens  de  Routp- 
chos. 
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Les  troupes  russes  d'occupation  ne  bougèrent  que  quand 
les  Pomaques  franchirent  la  frontière.  Des  détachements 
russes,  parlis  de  Plovdif,  accompagnés  de  l)andes  de  Bulgares 
chrétiens  recru! es  dans  les  villages  de  Hhodopes,  refoulèrent 
K'S  mahomélans.  Des  postes  russes  furent  établis  sur  la  fron- 
tière, mais,  difficiles  à  approvisionner,  ils  furent  abandonnés 
et  les  gr'and'gardes  russes  reculèrent  jusqu'à  Baktchovo, 
Rahovo,  etc.  Aussitôt,  les  insurgés  recommencèrent  à  razzier 
les  villages  chrétiens  dans  les  districts  de  Routpchos  et  de 
Kardjali.  Les  plaintes  des  chrétiens  recommencèrent  ardentes 
et  désespérées.  Mais  le  traité  de  San-Stéfano  avait  été 
déchiré  à  Berlin  et  une  commission  internationale,  conformé- 
ment aux  décisions  du  Congrès,  fut  envoyée  en  Roumélie. 
Abandonnés  par  les  Russes,  les  Bulgares  des  Rhodopes  s'orga- 
nisèrent pour  la  résistance.  Un  voyvode  des  Rhodopes, 
M.  Petko,  du  village  de  Douvan-Hissar,  embrigada  les  chré- 
tiens et  arrêta  pour  un  temps  les  Pomaques.  La  Turquie 
adressa  une  réclamation  et  les  autorités  militaires  russes  arrê- 
tèrent M.  Petko,  qui  fut  interné  à  Plovdif. 

Ahmed-Aga  s'était  convaincu,  qu'à  condition  de  borner  ses 
ambitions  au  centre  montagneux  du  Rhodope,  il  resterait 
chez  lui  maître  absolu.  11  établit  sa  résidence  à  Nastan  et 
de  là  gouverna,  sans  lois  écrites,  un  État  aux  frontières  indé- 
cises et  non  reconnues,  composé  de  treize  villages  du  district 
de  Routpchos  et  de  quatre  appartenant  à  celui  de  Pechlera. 
Telle  fut  l'origine  de  la  république  des  Pomaques. 

Les  troupes  russes  évacuèrent  la  Roumélie  au  printemps 
de  1879.  Quand  le  gouverneur  général  Aleco-Pacha  fut 
établi,  le  gouvernement  autonome  constitué  conformément 
au  Statut  organique,  la  frontière,  délimitée  par  une  com- 
mission  européenne,    le  gouvernement  rouméliote  chercha 
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à  amener  par  persuasion  les  Pomaques  à  se  soumettre.  On 
leur  représenta  que  la  diiïérence  était  mince  entre  le  pouvoir 
d'un  gouverneur  nommé  par  le  Sultan  et  l'empire  direct  du 
Sultan.  Un  sous-préfet  musulman,  Mciimed-Bey,  de  Plovdif, 
fut  nommé.  C'était  impolitique.  Les  Pomaques  eussent  peut- 
être  cédé  à  la  diplomatie  d'Aleco-Pacha  si  on  avait  nommé 
comme  sous-préfet  un  des  chefs  de  leurs  villages,  mais,  fana- 
tiques et  austères  sectateurs  de  l'Alcoran,  ils  regardaient  avec 
mépris  les  «  musulmans  libertins  »  de  Plovdif  qui  étaient 
des  fidèles  moins  exacts  et  moins  scrupuleux.  Ils  ne  retinrent 
de  toutes  ces  démarches  qu'un  aveu  de  faiblesse  du  gouver- 
nement autonome. 

A  la  première  assemblée  provinciale  d'octobre  1879,  il  ne 
fut  question  des  Pomaques  ni  dans  le  message  du  gouver- 
neur, ni  dans  la  réponse  des  députés.  Peu  de  temps  après, 
cependant,  une  enquête  fut  ordonnée  au  sujet  des  villages 
insoumis.  Les  Pomaques  envoyèrent  alors  au  gouverneur 
général  une  pétition.  Ils  consentaient  à  s'unir  à  la  Roumélie 
aux  conditions  suivantes  :  i"  Les  fonctions  publiques  dans  le 
canton  de  Rardjali  seraient  réservées  aux  Turcs  ;  2°  le  port 
d'armes  serait  autorisé  pour  tous  les  particuliers  ;  3°  remise 
serait  faite  des  impôts  anciens  non  encore  payés. 

Le  gouvernement  ne  sut  ni  accepter  ces  propositions,  ni 
employer  la  lorce.  Bientôt,  Ahmed-Aga  convoqua  les  nota- 
bles des  villages  et  l'assemblée  décida  que  la  fédération  des 
villages  conserverait  son  indépendance  envers  et  contre  tous. 
Sous  la  direction  d'Alimed-Aga,  leur  suzerain,  les  notables 
devaient  percevoir  les  impôts,  rendre  la  justice,  administrer 
et,  si  besoin  était,  combattre  pour  leur  liberté  et  leurs  privi- 
lèges. Ahmed-Aga  calma  toutes  les  craintes  en  assurant  que 
les  officiers  des  troupes  rouméliotes  seraient  nommés  par  le 
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Sultan  et,  par  conséquent,  n'obtiendraient  jamais  l'autori- 
sation d'aller  combattre  de  bons  et  fidèles  musulmans, 
comme  les  Pomaques. 

Dans  la  première  moitié  de  l'année  1880,  le  gouvernement 
rouméliote  semble  oublier  la  république  des  Pomaques,  mais 
les  brigandages  des  bandes  d'Ahmed-Aga  sur  le  territoire 
chrétien,  forcent  enfin  l'attention  d'Aleco- Pacha,  qui  se  décide 
à  réclamer  de  la  Porte  la  remise  officielle  des  villages 
insoumis. 

La  Porte  promit  d'envoyer  le  moutesarif  de  Serrés.  Celui-ci 
se  rencontra,  en  effet,  avec  le  préfet  bulgare  de  Tatar- 
Bazardjik  au  village  de  Diovlen.  Les  notables  pomaques 
remirent  leur  soumission  par  écrit.  Puis  le  moutesarif  quitta 
précipitamment  Diovlen  pour  regagner  Serrés,  prétextant 
des  affaires  urgentes.  Le  préfet  avait  en  vain  insisté  pour 
que  le  moutesarif  l'accompagnât  à  travers  les  divers  villages 
et  imposât,  au  nom  du  Sultan  vénéré,  la  soumission.  Resté 
seul,  avec  sa  suite,  au  milieu  de  montagnards  fanatiques  et 
cruels,  le  préfet  bulgare  sentit  que  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté 
et  que  le  chiffon  de  papier  qu'il  avait  entre  les  mains  était 
sans  valeur.  Il  n'eut  que  le  temps  de  regagner  Tatar- 
Bazardjik  au  milieu  d'une  population  excitée  à  la  révolte  par 
les  agents  secrets  du  moutesarif  de  Serrés  et  les  lieutenants 
d'Ahmed-Aga.  D'ailleurs,  on  s'aperçut  bien  vite  que  la  comé- 
die de  la  soumission  n'avait  été  jouée  que  par  les  notables 
des  quatre  villages  insoumis  de  Pechtera  et  que  les  dix-sept 
villages  de  Routpchos  n'avaient  envoyé  ni  délégué,  ni  pro- 
messes. 

Cependant,  les  brigandages  des  Pomaques  continuaient  à 
s'étendre  dans  la  contrée  environnante.  En  juillet  1881,  le 
gouverneur  général  parlil  à  Constantiuople  pour  agir  per- 
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sonnellemeiit  auprès  du  SuKau.  Les  journaux  turcs  accu- 
saient le  gouvernement  rouméliote  de  n'avoir  pas  su  réduire 
à  la  soumission  les  villages  ollîciellement  transférés  par  le 
moulesarif  de  Serrés.  Ils  faisaient  campagne  pour  obtenir  du 
Sultan  qu'on  envoyât  des  troupes  impériales  réoccuper  Rho- 
dope,  se  fondant  sur  l'arlicle  d6  du  traité  de  Berlin,  qui 
avait  reconnu  à  la  l*orte  le  droit  de  rétablir  l'ordre  là  où  il 
serait  nécessaire,  si  le  gouvernement  ne  voulait  ou  ne  pou- 
vait le  faire.  D'autre  part,  les  journaux  de  Plovdif  étaient 
remplis  par  le  récit  des  brigandages  des  Pomaques.  Les 
députés  réclamaient,  dans  l'assemblée  provinciale,  des 
mesures  de  rigueur  pour  préserver  la  campagne  chrétienne. 
Aleco-Paclia  n'obtint  aucun  résultat  de  sa  démarche  auprès 
du  Sultan.  La  Porte  confirma  même  secrètement  les  fonction- 
naires publics  de  la  république  des  Pomaques,  reconnut  à 
Ahmed-Aga  le  droit  de  transmettre  héréditairement  sa  dignité 
et  lui  envoya,  ainsi  qu'aux  autres  notables,  des  décorations. 
Ahmed-Aga,  fort  de  l'appui  impérial,  réunit  encore  quatre 
villages  aux  dix-sept  qu'il  gouvernait  déjà.  Le  gouvernement 
rouméliote  déclara  que,  la  Porte  gouvernant  indirectement 
les  villages  du  Rhodope,  le  tribut  provincial  serait  diminué 
proportionnellement  à  l'importance  du  territoire  insoumis,  et, 
sur  la  proposition  de  M.  Hadji  i^etroff,  on  évalua  à  10,000 
livres  turques  la  part  de  Rhodope.  Une  correspondance 
diplomatique  fort  vive  fut  engagée.  Elle  dura  jusqu'à  la  fin 
de  1884.  La  Porte  déclara  à  la  fin  qu'elle  renonçait  à  trans- 
mettre le  territoire  des  Pomaques,  puisque,  en  ne  payant  pas 
tribut  pour  ce  territoire,  le  gouvernement  rouméliote  recon- 
naissait que  les  villages  du  Rhodope  ne  faisaient  pas  partie  de 
la  Roumélie  orientale. 

La    logique    astucieuse    de    la    l^orte    avait    Iriouiphé. 
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En  1883,  à  l'occasion  d'un  nouveau  voyage  d'Aleco-Pacha  à 
Constantinople,  la  question  fut  de  nouveau  agitée,  mais  tou- 
jours sans  résultat.  On  ne  pouvait  tout  à  fait  cependant 
l'oublier,  car  les  vols  et  les  brigandages  forçaient  de  temps 
en  temps  l'attention  des  Rouméliotes.  En  automne  1884, 
sous  le  gouvernement  de  M.  Krstévitch,  successeur  d'Aleco- 
Pacha,  les  députés  développèrent  longuement  leurs  réclama- 
tions vaines  et  éplorées  dans  la  réponse  au  message  du  Trône. 
Cependant,  la  Turquie  commença,  dès  l'année  1884,  à 
recruter  des  conscrits  dans  le  territoire  de  Rhodope.  Elle 
construisit  une  ligne  télégraphique  de  Nevrokop  jusqu'à  un 
village  pomaque  et  commença  une  voie  militaire  jusqu'à 
Diovlen,  le  long  de  la  rivière  de  Kartchma. 

Telle  était  la  situation  des  villages  «  non  transniis  » 
quand  éclata,  à  Plovdif,  la  révolution  qui  réunit  la  Roumélie 

^  à  la  Bulgarie,  sous  l'autorité  du  prince  Alexandre.  Les 
troupes  bulgares  vinrent  camper  sur  la  frontière  turque, 
mais  laissèrent  inoccupés  les  villages  du  Rhodope.  Les 
Pomaques  en  profitèrent  pour  garnir  de  bandes  armées  la 
frontière  qu'ils  avaient  arbitrairement  fixée  à  la  Roumélie 
sur  les  confins  septentrionaux  de  leur  république.  En  vain 
Karaoulanofï  essaya-t-il  de  persuader  aux  Pomaques  de 
s'unir  à  la  Bulgaiie  unie.  De  pareilles  avances  furent  rejelées 
avec  mépris.  Les  Pomaques  pouvaient  se  vanter  que  pas  un 
soldat  bulgare  n'était  entré  sur  le  territoire  de  la  république, 
quand  la  convention  turco-bulgare,  au  mois  de  janvier  1886, 

Y  remit  le  territoire  de  Rhodope  sous  Taulorité  directe  du 
Sultan. 

On  voit  que  la  république  de  Rh()do[)e  exista  de  1876  à 
1886.  Grâce  à  la  faiblesse  du  gouvernement  rouméliote  et  à 
la  duplicité  de  la  Porte,  elle  eut  une  indépendance  de  fait,  au 
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mépris  du  Irailë  de  Berlin,  pour  la  lioiile  et  le  danger  des 
territoires  chrétiens  avoisinanis.  Les  villages  «  non  transmis  » 
forment  aujourd'hui   un    canton  particulier    dépendant    du 
kaïmakam  de  Nevrokop  et  du  sandjak  de  Serrés.  La  même 
convention  turco- bulgare  de  janvier  1880  donna  à  la  Turquie 
le  canton  de  Kardjali,  formé   de  cent-deux   villages  turcs 
éparpillés  dans  les  Bhodopes  du  nord-est.  Aussitôt  après  avoir 
reçu  la  région  du  Rliodope,  la  Porte  réunit   par  des  voles 
militaires  et  des  lignes  télégraphiques  les  villages  frontières 
à   Andrinople.  Depuis,  elle  a  garni  les  points   importants 
d'infanterie  et  dartillerie  et  ce  n'est  pas  le  moindre  résultat 
de  la  guerre  fratricide  serbo-bulgare,  des  fautes  de  la  Russie 
et  des  ressentiments  du  prince  de  Battenberg  que  d'avoir 
installé  les  garnisons  turques  à  deux  heures  de  Haskovo  et  à 
quatre  heures  de  Plovdif  dans  une  position  stratégique  de  L 
premier  ordre  qui  barre  le  chemin  de  Plovdif  à  Salonique  et  y. 
commande  la  roule  d'Andrinople.  En  1886,  pour  la  première        ^ 
fois  depuis  que  le l{>rrTrce-Ettgèxie  força  les  Turcs  à  lever  le  J0/^ 
siège  de  Vienne,  la  Porte  a  agrandi  le  territoire  de  son  f 
empire.  La  division  des  Slaves  lui  a  ménagé  ce  triomphe, 
qui  a  passé  presque  inaperçu  en  Europe,  mais  qui  a  rempli 
de  fierté  les  Turcs  et  rendu  l'espérance  et  l'arrogance  aux 
musulmans  de  l'Albanie  et  de  la  Macédoine.   De  nouvelles 
atrocités  en  rendirent  bientôt  témoignage  devant  l'Europe. 
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